Principes d'économie politique [microform]
Charles Gide
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
IMAGE PLACEMENT
IA
IB
IIB
DATE FILMED
INITIALS
TRACKING #:
FILMED BY PRESERVATION RESOURCES, BETHLEHEM, PA.
BIBLIOGRAPHIC IRREGULARITIES
MAIN ENTRY: Gide, Charies
Principes d'éconpm^^^
Bitiliographic Irregularities in the Original Document:
Lisi ail volumes and pages affected; include name of institution if fiiming borrowed text.
Page(s) missing/not available:
Volume(s) missing/not available:
lllegible and/or damaged page(s)
Page(s) or volume(s) misnumbered:
Sound out of sequence:
Page(s) or volume(s) filmed from copy borrowed from
Other: pencil markings and underlining of text throughout title
Inserted material:
TRACKING#: MSH33212
PM-MGP
OUVRAGES DU MÊME AUTEUR
Cours d’Économie Politique, 3'" édition, 1913.
Économie sociale (Les institutions du progrès social au début du xx“ siècle), 4' édition, 1912.
La Coopération, 3® édition, 1910.
Les Sociétés coopératives de consommation, 2® édition, 1910.
Œuvres choisies de Fourier, avec Introduction, 1890.
Histoire des Doctrines économiques depuis les Physiocrates jusqu’à nos jours, par Gide et Rist, 2® édition, 1913.
TraductiO.xs des .PaiNCH’ES .' ' ' ' ^ ^ i :
Tchèque, par l’Association d’étudiants « le Vsehrd ». Prague, 1894. — Espagnole, parle professeur De Oloscoaga. Madrid, 1896. — Russe, 2® édition. Saint-Pétersbourg, 1915. — Anglaise, par le professeur Veditz. Boston, 2® édition, 1904. — Finnoise, par le professeur Forsman, 1904. — Allemande, par le D® Weiss von Wellenstein. Vienne, 1905. — Italienne, par G. Mortara, 2® édition, Milan, 1907. — Polonaise, par le professeur Czerkowski. Cracovie, 3>i édition, 1907. — Suédoise, par les professeurs Schaumann et Braun, 4® édition, 1914. — Hollandaise, par le professeur Herckenrath. Groningue, 3® édition, 1907. — Turque, par les professeurs Hamid bey et Tahin. Constantinople, 1910.
Tradcctioks du Cours :
Grecque, par M. Krokidas, Athènes, 1911. — Espagnole, par .VI. Docteur, Mexico, 1911. — Anglaise, par M“* Archibald, Londres (1914).
BAR-LE-DÜC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGÜBRRE,
CllAHLES (ilDE )
Professeur d'Kconomle Sociale à la Faculté de Droit de Paris et à riîcole nationale des Ponts et Chaussées
DIX-HUITIÈME ÉDITION
fttVCE ET COft/tJGÉE
« La Société tout entière n’est (tu'un ensemble de solidarités qui se croisent j».
Bastiat, Harmonies,
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AVANT-PROPOS
Depuis la douzième édition ce livre s’esl dédoublé. Parallèlement à ce volume un autre paraît j sous la forme d’un gros volume qui porte pour titre ' Cours d'Economie Politique, plus spécialement ; destiné à la préparation aux examens dans les Facul- ; lés de Droit, et qui ne diffère d’ailleurs de celui-ci I que par l’addition d’un grand nombre de chapitres j et de notes. Mais je n’ai pas cru devoir supprimer pour cela la petite édition : — d’abord parce qu’il y aurait quelque ingratitude de la part de l’auteur à ^ sacrifier un livre qui, sous son ancienne forme, avait trouvé depuis si longtemps un si favorable accueil en France et à l’étranger, et tant de traducteurs ou de critiques bienveillants auxquels je suis redevable pour leurs corrections ou suggestions,
AVANT-PROPOS
— et aussi parce cpie, tel quel, il nous paraît mieux convenir aux lecteurs qui, n’étant pas des étudiants, ne se soucient pas de se perdre dans une exposition trop toutTue, et cherchent dans un traité d’Econoraie Politique moins une documentation sur toutes les questions actuelles qu'un tableau d’ensemble du vaste monde économique et des problèmes qui le travaillent.
Quant aux étudiants en droit qui préféreront prendre le présent volume, simplement parce qu’il est moins gros que l’autre, ils ne devront s’en prendre qu’à eux-mêmes s’il leur laisse quelques déceptions au jour de l’examen. Ce n’est pas un Résumé ni un Memento : il passe sous silence beaucoup de questions, surtout celle d’économie appliquée. Il ne pourra dispenser de suivre les cours, mais il pourrait, j’espère, en faciliter l’intelligence.
En ce qui concerne l’esprit général de ce livre, je ne puis que répéter ce que j’ai dit dans les introductions de toutes les éditions antérieures. Je né me suis pas proposé de défendre des thèses : j’ai voulu donner moins la solution que la curiosité et la ferveur des problèmes sociaux. J’aurais voulu que l’Economie Politique quij durant si longtemps, a été qualifiée de « littérature ennuveuse », au dire de M. Thiers. uu de « science lugubre » [dismal science), au dire de Garlyle, pût se montrer à tous, et surtout aux' jeunes, ce qu’elle est — une science captivante
AVANT-PROPOS
comme un drame puisqu’elle n’a pas seulement pour objet d’étudier les lois qui dispensent aux individus, et aux peuples la fortune ou la misère, mais aussi de montrer au prix de quelles luttes passionnées ou de quelle entr’aide fraternelle ils peuvent conquérir l’une et éviter l’autre.
Et parmi les jeunes gens de tous pays qui ont
étudié l’Economie Politique dans ce livre, je sais, par des témoignages personnels, qu’il en est au moins quelques-uns qui l’ont bien trouvée telle dans ces pages que je souhaitais qu’elle leur apparût, qui pour cela l’ont aimée et pour la vie lui resteront fic|èles.
Au moment où nous corrigeons la présente édition, l’Europe et le monde presque tout entier se trouvent bouleversés par la plus vaste des guerres. Ce cataclysme sans précédent aura sans nul doute .sa répercussion sur la science économique, non seulement en lui apportant des faits nouveaux, mais en jetant un jour nouveau sur la plupart des faits déjà étudiés et sur les théories reçues. Mais il eût été prématuré d’essayer d’introduire ici ces enseignements de la guerre, et nous nous sommes bornés à rectifier les quelques faits et chiffres qui se trouvaient périmés par suite des événements.
Décembre 1915.
Charles GIDE.
POLITIOEE
CHAPITRE I
Objet de l'économie politique.
Les êtres qui constituent l’univers et les relations qui> existent entre eux — corps'^ célestes, globe terrestre, élé-^ menls contenus dans son, sein, animaux et végétaux qui peuplent sa surface — voilà autant d’objets de sciences distinctes qui s’appellent les sciences physiques et naturelles.
Mais dans ce vaste monde il y a d’autres objets non moins dignes de notre étude : ce sont les hommes, c’est nousmêmes. Us vivent en société, ils ne sauraient vivre autrement : des rapports se forment donc entre eux et voilà l’objet d’un groupe différent de sciences qui s’appellent les sciences
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r ’ sociales. Autant de relations différenles entre les hommes
[' rapports moraux, juridiques, économiques, politiques,
) religieux, et relations de langaee qui servent de véhicule à
i toutes le§ autres — autant de sciences distinctes qpi s’appel-
leront la worafê, le droit, l’ économie politique!, la politique,
[ . lascjeqcs des religions ou des langues.
I II est vrai que les lignes de démarcation entre les sciences
j* sociales qui ont toutes, en somme, un même objet, l’homme
social, ne sauraient être aussi précises que celles que l’on ^ peut tracer entre des sciences dont les objets sont dissem-
. blables, telles que la géologie, la botanique, la zoologie.
, Cette classification sera toujours plus ou moins artificielle et
plutôt faite poqr faciliter l’étude et subvenir à la faible
portée de notre entendement qu’imposée par une division f naturelle.
I Aussi Auguste Comte considérait-il comme irrationnelle
} toute séparation des sciences qui ont pour objet les sociétés
; humaines : il n admettait qu’une science unique embrassant
: tous les aspects de ces sociétés, à laquelle il a donné le nom
devenu classique de Sociologie^ et condamnait notamment toute prétentioq de conslttuer l’économie poljtique comme science distincte. Il n’a pas été suivi parce que, comme f bonne méthode de travail, on ne saurait refuser aux sciences
sociales déjà nommées le droit de se constituer a l'état de : disciplines distinctes. Pour les trois sciences notamment qui
I se touchent de plus près — morale, droit et économie po-
litique les l^rontières seront toujours plus ou moins I flottantes ; certaines institutions, telles que la propriété, la
, transmission des biens, le salariat, rentrent dans la juridic-
< lion de toutes les trois à la fois. Heureuse pénétration d’ail-
1 leurs et très profitable à ces sciences sœurs! Il suffit de noter
. que les mêmes objets peuvent être envisagés sous des points
; de vue distincts et de savoir reconnaître ces points de vue
I différents auxquels se placent le moraliste, le jurisconsulte
et l'économiste. Or cela est relativement aisé : faire son devoir, exercer ses droits, — pourvoir à ses besoins — constituent trois fins assez différenles de l’activité humaine.
Et c’est cçttp dernière qui fait l’objet propre de la science économique.
Disons donc — sans chercher trop de précision dans une définition qui, après une centaine de traités écrits sur celte matière, est encore à trouver — : que l’économie politique a pour objet, parmi les rapports des hommes vivant en société, ceux-là seulement qui tendent à |a satisfaction de leurs besoins matériels, à tout ce qui concerne leur bien-être^'. Elle est au corps social à peu près ce que la physiologie est au corps humain. f ,
Cette science tend à se diviser aujourd'hui en deux disciplines ou en deux ordres d’étude :
D’une part, l’Économie Politique pure (qu’qn appelle aussi parfois y Ecpnoinique) étudie les rapports spontanés qui se forment entre des hommes vivant en masse, comme elle étudierait les rapports qui se forment entre des corps quelconques, « ces rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses », comme disait Montesquieu. Elle ne se propose pas de les juger, pas plus au point de vue moral qu’au point de vue pratique, mais seulement d'expliquer ce qui est. Par là elle cherche à se constituer comme science naturelle?'
D’autre part, VEconomie Sociale étudie plutôt hs relations volontaires que les hommes créent entre eux soiis
* On disait g^inéralement autrefois, et on dit encore souvent auiourdhui que I Economie Poliliqiie esl la « science de la Richesse » Mais ceUe déanition a l'àiconvénient de détourner l’attention du véritable objet ,de la sciencp ^con.oiniqae, qui est l’homme et sps be.soi^is pour la concentrer sur des objets e.Uérieurs à j homme qui ne .spnt que des moyens pour lui de satisfaire se.s besoins. Ce qu'on appelle une loi'économu|ue ou sociale, alors même qu’elle parait avoir pour objel’ies cHo<es sappl^ue en réalité aux hommes. Dire que le blé hausse de pri’x cela veut dire, que les hommes le désirent davantage pour un motif quelconque. Et ce n’est pas la une simple question dç mots : ce déplacement
«ncourir à certains écopomistés le reproche jushfié de raisonner comme, si l’homme était fait pour la riches.se et 'non la nchesse pour 1 homme. * '
D’uill.eurs, il y a un autre inconvénient à définir l’Économie Politique par la richesse : c’i?st que le mot de richesse Iqi-môme’ n’est guère facil^ a aetinir, comme nous Je verrons ci-après. ^ ’
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forme d ass iciations, de lois écrites ou d’institutions quelconques — en vue d’améliorer leur condition. Elle se propose de rechercher et d’apprécier les meilleurs moyens pour atteindre cette fin. Par là elle participe plutôt au caractère des sciences morales en recherchant ce qui doit être, et au CÆ,ractère des arts en recherchant ce qu'il faut faire. Aussi est-elle désignée quelquefois, parles économistes étrangers, sous le nom de Politique Sociale'.
Cette séparation s’impose aux spécialistes, mais elle nuit beaucoup à l’intérêt de l’exposition. Aussi nous ne la suivrons pas dans un traité comme celui-ci qui porte aussi bien sur l’économie sociale que sur l’économie politique.
Parmi les phénomènes économiques ce sont ceux relatifs à la production qui ont tout d’abord attiré l’attention. Les physiocrales et Adam Smith n’ont guère étudié queceu.x-là. La seconde génération d’économistes, avec Ricardo, s’appliqua plus spécialement à analyser ceux relatifs à la répartition. Et telles sont encore aujourd’hui les deux grandes divisions de 1 Économie Politique — ou plutôt les deux aspects sous lesquels se présentent les mêmes phénomènes, car, à vrai dire, ce sont à peu près les mêmes qu’on retrouve dans les deux parties. Entre ces deux questions : Comment sont produites les richesses? — et : A qui appartiennent-elles?
le lien est évident. Ce n'est pas une raison pour ne pas les étudier séparément.
Dans la production elle-même on n’a pas tardé à établir une subdivision entre les phénomènes de la production proprement dite et ceux de la circulation, c’est-à-dire à distinguer les modes de création de la richesse et ceux de transfert ou d échange. Et ceux-ci, en effet, ont une importance
‘ II ne faut pas coofondre l’Économie Sociale avec l’Économie Politique appliquée. L’Économie Politique appliquée indique les meilleurs moyens d accroître la richesse d’un pays, tels que banques, chemins do fer, systèmes monétaires ou commerciaux, etc., — tandis que l’Économie Sociale cherche surtout à rendre les hommes plus heureux. Mais cee questions d Économie appliquée ne sont pas traitées dans ces pTiticipct^ on les trouvera dans notre Cours d" Économie Politique.
énorme et une physionomie spéciale. Cependant cette division répond plutôt à une convenance didactique qu’à une nécessité logique, car nous verrons qu’au fond l’échange n’est qu’un mode de production.
Il est une autre catégorie de faits qui, à partir de J.-B. Sày, a constitué souvent une section spéciale : ce sont ceux a la consommalioit des richesses. Et c’est bien à tort qu’elle est aujourd’hui souvent supprimée, car la consommation — autrement dit, la satisfaction des besoins — est évidemment le but et la seule raison d’être de toute l'activité économique. D’autre part, nous croyons que sur la scène économique, où jusqu’à présent il n’y avait place que pour les producteurs, le consommateur est appelé à jouer un rôle de plus en plus important comme représentant de l’intérêt public. Voilà pourquoi nous avons tenu à réserver une place spéciale a la consommation.
S’il existe des lois naturelles en économie politiqne.
Quand on donne à une branche quelconque des connaissances humaines le titre de «science», on n’entend point lui décerner simplement un litre honorifique, mais on prétend affirmer que les faits dont elle s’occupe sont lies entre eux par certaines relations nécessaires qui ont été découvertes et qui s'appellent des lois.
Il est certains domaines dans lesquels l’enchaînement des phénomènes est si apparent que les esprits les moins habitués aux spéculations scientifiques n’ont pu faire autrement que de le remarquer.
Il suffit de lever les yeux au ciel pour constater la régularité avec laquelle se déroule chaque nuit la marche des étoiles, chaque mois les phases de la lune, chaque année le voyage du soleil à travers les constellations. Aux jours les plus lointains de l’histoire, les pâli-es en gardant leurs trou-
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peaux OU lesnavir^ateurs en dirigeant leurs barques, avaient déjà reconnu la périodicité de ces nioUvfements et, par là, ilà avaient jeté les bases d’une vraie science, la plus vieille de toutes, la science astronomique.
Les phénomènes qui se manifestent dans là constitution des corps bruts ou organisés ne sont pàs aussi siibples, et l’ordre de leur coexistence ou de leur succession n’est pas aussi facile à saisir. Aussi a-t-il fallu de longs siècles avaut que la raison humaine, perdue dans le labyrinthe des choses, réussît à saisir le fil conducteur, à retrouver l’ordre et la loi dans ces faits eux-mêmes, et à édifier ainsi les sciences physiques, chimiques et biologiques.
Petit à petit, cette idée d’un ordre constant des phénomènes, a pénétré dans tous les domaines, même dans ceux qui, à jjremière vue, semblaient devoir lui rester toujours fermés. Même ces vents et ces Ilots, dont les poètes avaient fait l'emblème de l’inconstance et du caprice, ont reconnu à leur tour l’empire de cet ordre universel. On a pu constater les grandes lois auxquelles obéissent, à travers l’atmosphère ou les océans, les courants aériens ou maritimes, et la météorologie ou physique du globe a été à son tour fondée. 11 n est pas jusqu’aux chances des paris, jusqu’aux combinaisons du jeu de dés, qui n'aient été soumises au calchl des probabilités. Le hasard lui-même, dorénavant, a ses lois.
Lejour devait venir enfin où cette grande idée d’un Ordre Naturel des choses, après avoir envahi peu à peu comme une puissance conquérante tous les domaines deâconnais- .sances humaines, pénétreraitdaris la sphère des faits sociaux. C’est à Monlesqiiieu et aux Physiocrales. comme nous le verrons, que revient l’honneur d’av'oir reconnu et proclamé les premiers l’existence de ce « gouvernement naturel » des choses.
Nombreux encore étaient naguère ceux qui répugnent a accepter cette assimilation des sciences sociales aux sciences physiques. Il leur semble qu’entre les unes et les autres s'élève un mur iniraucliissablé, edr celles-ci sont le royaume
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de la Nécessité, tandis que celles-là sont le royauine de la Liberté.
La preuve, dit-on, c'est que dans les sciedeefe de l’ordhé physique le savànt peut toujours prévoir avec certiUide,- ilti lait étant donné, celui qui lui succédera ou qüi l’accompàgnera ; — astronome, il annonce, mille ans à l’avance et à une seconde près, une éclipse; chimiste, il sait, toutes les fdis qu’il combine deux substances dàns un creuset, quel eSt le corps qui en sortira et quelles en seront leS propriétéè; géologue, il énumère les diverses couches de terrain que l’on renconü-éra eii perçant un tunnel ou eu Creusant un puits de mine. Mais l’économiste, ThisLorien, l’homme d’Liai, quô peuvénl-ils prévoir des faits sociaux et politiques? Tout àu pluspeuvertt-ils hasarder quelques conjectures trop souvent démenties par les événements. La prévision ici peut parfois être l’intuition du génie, mais n’a rien de scientifique.
Mais cette objécüoh vulgaire tient à Üne double erreur qui porte à la fois sur le sens du liiOt loi naturélle et sur celui de libre aï'bitre.
En ce qui concerne là loi nàturelle, l’erreür est de se là représenter sous rirhagé d’dne puisèancë qdi porté lé glaive
— comme la figilre de la Loi dans les tableaux allégoriques
— et qiii véüt être obéfé. Or, là loi natlirelle n’exprime rien de plus quë Certains rapports qui fe’établissent spoHlànénïént entré leé Choses on les hommes, rapports qu’on peut •lire nécessaires seulement si certaines coMitions préalables s'ônl remplies. Les atomes d’oxygène et d’hydrbgène né sont pas forcés de faire de l’eau, mais si lin atome du premier de cès éléments èt dfehx dU second sont mis en présence souà certaines conditions de température, de prèssioh, ëlc., àloCs ils formeront de l’eau. De même les hommes ne sont pas forcés à vendre et à acheter, mais si un homme disposé a vendre est mis en présence d’un homme disposé à âchétër, et si leurs prétentions ne sont pas inconciliables, ils concluront nécessairement un marché à un certain prix qu’on peut déterminer — ■ et ce n’en sera pas moins un libre contrat.
En ce qui concerne le libre arbitre, l’erréur est de se le
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représenter comme la faculté de « faire à sa tête », comme une forme du caprice. Cependant il suffit d’y réfléchir pour voir que le fait d’agir sans raison appréciable est précisément ce qui caractérise l’état de démence, et que tout homme raisonnable, au contraire, obéit dans sa conduite à certains motifs — en un mot, ne se détermine pas sans cause. Or, toute loi sociale ou économique n’est qu’une prévision de la conduite des hommes et sa valeur scientifique se mesure a la fréquence des cas où cette prévision se trouve confirmée par les événements.
Sans doute ces prévisions sont souvent démenties par les événements*.
Elles le sont aussi dans les sciences naturelles! Tout homme qui réfléchit est bien assuré que le vent, la pluie, la grêle ou les orages, ne sont pas le résultat du hasard : il ne met pas en doute qu’ils ne soient régis par des lois naturelles. Cependant les prévisions en ce domaine ne sont nullement plus exactes que dans le domaine économique : on peut prédire plus longtemps à l’avance l’arrivée d’une crise commerciale que celle d’un cyclone, et le transit du chemin de fer de Lyon à Marseille est moins variable, certes, que le débit du Rhône dont il suit les rives : — pourtant l’un est alimenté par les hommes et l’autre par le ciel. Si nos prévisions, en fait d’économie politique, sont toujours incertaines et à courte vue, il n’en faut donc point chercher la raison dans les fantaisies du libre arbitre, mais simplement dans notre ignorance des véritables causes. Si un jour les hommes deviennent infiniment sages, il est vraisemblable que la prévision économique s’exercera avec autant de sûreté que pour les corps célestes.
1 On donne comme argument, pour nier l’existence des lois naturelles en matière sociale, ce fait que beaucoup de choses tournent autrement qu’elles n’avaient été prévues. Cela prouve seulement notre ignorance. Mais pensez plutât combien de fois des choses tournent autrement qu’elles n’avaient été voulues par leurs auteurs I Cela ne prouve-t-il pas que dans ce monde U y a à l’œuvre des causes plus fortes que la volonté des hommes?
Il est vrai qu'il serait absurde devouloirprédire à Tavance les faits et gestes d'un individu : mais cela n’a aucun intérêt pour réconomiste. H n est pas un diseur de bonne aven ture. La seule chose qui nous importe, c'est la conduite des hommes considérés en masse. Nous n’avons besoin, pour établir nos lois théoriques et nos institutions pratiques, que de moyennes^.
Remarquez d’ailleurs que les gens pratiques qui dénient le plus vivement aux économistes la possibilitéde prévision dans les questions économiques ne manquent pas pourtant d*en user dans le train ordinaire de leur vie et dans la conduite de leurs affaires quotidiennes. Quiconque spécule — et qui ne spécule pas? — exerce tant bien que mal la prévision scientifique. Ce financier, qui achète une action de tel chemin de fer, prévoit la continuité et Taugmentation progressive d'un certain trafic suivant une direction déterminée et en payant ce litre fort cher, il affirme par la, qu’il le veuille ou non, sa ferme confiance dans la régularité d’une loi économique. Pourtant, il est bien certain que toute personne ou tout colis qui circulera sur la ligne n’y circulera que parce que quelqu’un l’aura vom/m ainsi.
Comment s'est constituée la science économique.
C’est en 1615 que l’économie politique reçut pour la première fois le nom sous lequel elle est aujourd’hui connue, dans un livre français, le Traicté de iŒconomie politique, par Antoine de Montchrétien.
Le mot Économie était cependant déjà usité et môme un
1 La statistique a démontré maintes fois la régularité presque infaillible avec laquelle se produisent aussi bien les faits les plus importante de la vie humaine, tels par exemple que les mariages, ou les plus insignifiants, tels que le fait de mettre une lettre à la poste sans avoir écrit Padresbe. {*
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des livres de XénophoQ porte cé titre : mais les aociens enleodaient par la I économie domestiqué (otxoç, maison; voVoç, règle, ldi). Le qualificalil politique, usité depuis Monlchrélien, indique qu’il s’agit non plus de l’économie de la maison, mais de celle de la cité, de la nation, et cette appellation nouvelle coïncidait avec une révolution historique: l’avènement des grands États modernes. Aujourd'hui on dit parfois l^conomie Sociale au lieu d'Économie Politique : étymologiquement la signification est absolument la même (néanmoins 1 adjectif « politique » est mieux assorti avec le nom « économique », puisque tous deux viennent du grec), mais ce qualificatif comporte généralement un
ordre d éludes un peu différent, ainsi que nous l’avons indiqué (Voir p. 3).
Certaines de ces questions, que nous appelons aujourd’hui
questions économiques, avaientattirédeloutlempsl’attention
des hommes, telles que l'argent, le commerce et les moyens d’enrichir les individus et l’Ëlat. Les Pères de l’Église avaient condamné le luxe, l’inégalité des richesses, le prêt à intérêt. Les anciens, Aristote entre autres, avaient très bien analysé la naturedela moridàie, la division dés métiers, les formes d’acquisition de la propriété. Mais ou n’avait pas vu le lien qui unissait ces différentes questions : on n’avait pas songé à en faire l’objet d’une science d’ensemble. Elles rentraient dans les attributionsdu sar/e plutôt que du savant. Elles se présentaient sous la forme de bons conseils donnés soit aux souverains, soit aux particuliers.
La découverte de l’Amérique provoqua pour la première fuis, dans le cours du xvi* et surtout du xvii* siècle, la formation d’une véritable théorie économique, d’un système, c’est-a-dire que ces conseils prirent la forme d’un ensemble de préceptes coordonnés et raisonnés. Les pays comme la brance, l'Italie et l’Angleterre, qui voyaient d’un œil d'envie I Espagne tirer des trésors de ses mines du Nouveau-Monde, se demandèrent par quels moyens ils pourraient se procurer aussi l’or et l’argent. C’est précisément le titre que porte le livre d’uu Italien, Antonio Serra,
LÀ. sciÉNCÉ ÉCbNbftiçltJÈ: il
publié avant cèlui de i^lrintfchrétiëü 6ü 1613 : CéS câiù'éh qui peuvent faire abonder Vor et tarqehl datïs lès rOÿdümesoü Üft'y a point de müies. Ils crurent trouver ce môyên dans la vente à l’étranger des produits manufacturés et s cette fin s’efforcèrent de développer le coriimerce extérieur et l’industrie manufacturière par tout un système compliqué et artificiel de règlements. C’est ce qu’on a appelé le système mercdntile.
Au milieu du xvm* siècle, nohs voyons Se proddire én France une viVe réaction contre tous « leS systèmes ». Oti ne rêste plus que revenir « à l'état de nature » èt on répudie tdUtce qui paraît arrangement artificiel. Toute la littérature du xviii* Siècle est imprégnée de Ce sentiment; Inàis la science politique aussi, avec Rousseau et MontesqliieUj s eü . inspira.
L'Esprit des Lois commence par cette phrase itamortellé ; « Les lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de ta nature des choses », et Montesquieu danS là préface de ce même ouvrage de'-'are : « Je n’ai point tiré mes principes de mes préjugés, mais de la nature des choses ».
C’eât alore Seulement que la science écohomique va vriiment prendre haiàsance. Un médecin du roi Louis XVj lô docteur Quesnày, en 1758, publia Le Tableau Économique et eut pour disciples tout un groupe d'hommes éminents qui Se donnèrent le dora d' Économistes et qu’on appela plus tard les Physi'ocratês L
L’école des Physiocrales a introduit dans la science deux idées uoUvellbs qui étaient précisément a l’anllpodë du systèhiè mercantile :
1® L’ëliisiehce d’un « Ordre naturel et essentiel des sociétés humaines » (c’est le titre même du livre d’un des physiocrates, Mercier de la Rivière) qu’il suffit de reconnaître pour que l’évidence s’èn impose et nous oblige à nous y
* Le mol de « physiocratic » est composé de deux mots grecs qui veuleol dire préciséuieot • gouveraemeal de La nature ••
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conformer. Inutile donc d’imaginer des lois, règlements ou systèmes : il n’y a qu’à laisser faire.
^ 2® La prééminence de l’agriculture sur le commerce et l’industrie. Pour eux, la terre seule, la Nature, est la source des richesses ; seule elle donne un produit net : les classes
de la société autres que la classe agricole sont des classes stériles.
Le premier de ces principes devait servir de fondement
définitif à tout l’édifice de la science économique en
effet des faits quelconques ne peuvent servir de base à une science qu’autant qu’on a reconnu entre eux des rapports
de (»use à effet, « un ordre essentiel et naturel » et
aussi à toute une politique qui devait durer un siècle et accomplir de grandes choses sous le nom de politique libérale’. ^
Le second, au contraire, bien que réagissant d’une façon heureuse contre les erreurs du système mercantile, était à son tour entaché d’une erreur, comme nous le verrons ci-
après, qui a suffi pour ruiner rapidement l’autorité de cette école.
L’apparition du livre du professeur écossais Adam Smith, Recherche sur la nature et les causes de la richesse des Nations, en 1776, marque une ère décisive dans l’histoire de l’économie politique et va assurer à l’école anglaise une prééminence incontestée pendant près d’un siècle. Il a valu
à son auteur le titre, un peu exagéré, de père de l’Économie Politique.
Adam Smith rejette le second principe des Physiocrates en rendant à l’industrie sa place légitime dans la production des richesses, mais il confirme et développe magnifi-
‘ Un économiste illustre de la même époque, Turgot, sans partager les erreur de I époque physiocratique, fut le premier à appliquer cette politique d abord comme intendant de Limoges, puis comme ministre de ^uis Xyi : premièrement en décrétant la liberté dee échangée parl’abol’tion des douanes intérieures et droitssurles grains, ensuite en décrétan la liberté du travail par l’abolition des corporaüons.
quement le premier, c'est-à-dire la croyance à des lois économiques naturelles et au laisscr-faire, du moins comme règle de conduite pratique.
11 est d’ailleurs très supérieur aux Physiocrates au point de vue de l’observation des faits et des enseignements à tirer de l’histoire et a su élargir à tel point le champ de la science économique que les bornes n’en ont guère été reculées depuis lui.
Peu de temps après Adam Smith, apparaissent simultanément en Angleterre deux économistes dont les théories, admirées par les uns, exécrées par les autres, vont marquer la science économique d’une empreinte séculaire : — Malthus, dont la célèbre loi sur l’accroissement de la population (1803), bien que ne portant en apparence que sur un pomt spécial, devait avoir un retentissement immense sur toute la science économique; — Hicardo(1817), non moins célèbre par sa loi de la rente foncière et aussi par l’abus de la méthode abstraite et purement déductive.
En France, à la même époque, Jean-Baptiste Say publiait son Traité d’ Économie Politique {\m^) qui brille plutôt par la clarté de 1 exposition, par la belle ordonnance du plan et par la classification des idées, mais qui dans la constitution de la science n’a pas apporté de contributions aussi fécondes que les coryphées que nous venons de nommer. Cependant, traduit dans toutes les langues d’Europe, il a été le premier traité d’économie politique vraiment populaire et a servi plus ou moins de modèle aux innombrables manuels classiques qui se sont succédés depuis lors.
C’est dans ce dernier livre surtout qu’est mis en relief le caractère de science^ naturelle, c’est-à-dire purement descriptive, attribué à 1 Économie Politique. Adam Smith l'avait définie comme « se proposant d’enrichir à la fois le peuple et le souverain », lui assignant ainsi un but pratique. Mais J.-B. Say, corrigeant cette définition, écrit : J’aimerais mieux dire que l’objet de l’Économie Politique est de faire connaître les moyens par lesquels les richesses se forment, se distribuent et se consomment », voulant dire par là dans
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l'ordre Économique tout va de soi-mème spontanément, automatiquement.
A partir de cette époque, l’Économie Poliliqlie peut êtl’e considérée cbmhtie définitivement constituée sous sa forme classique. Mais elle ne va pas tarder â se diviser en ün grànd nombre d’écoles dont nous allons feoninriàirement indiquer les caractères distinctifs '.
* Pour compléter ce chapitre, ainsi que le chapitre suivant sur t les diverses Écoles », nous renvoyons à noire livre Histoire des Doctrine* Économiques depuis les Physiocrates jûsqù'u nos jours^ en collaboration avec M. rtist — et, plus sominairemedl, aux références indiquées dans notre Cour* di* Economie Politique,
CHAPITRE II
LES DIVERSES ÉCOLES ÉCOîjOMIQÜES
Les écoles au point de vue de la méthode.
On appelle « méthode », dans lë langage scientifique, le chemin qu il faut suivre pour arriver a la découverte de là vérité.
La méthode déductive part de ceriaiues données générales, admises comme indiscutables, pour en déduire, par voie de raisonnement logique, uue série indéfioie de propositions. La géométrie peut être citée comme type des scieuces qui ertiploient la méthode dédiictiVe. On peut citer aussi, comme exemple familier à dés étudiants en droit, le Droit lui-même, surtout le droit romain dans lequel on voit le jurisconsulte, partant de quelques principes posés par la loi des Douze Tablés ou parle jus (jentium, construire tout ce prodigieux monument qui s’appelle les Pandectes. On l’appelle aussi rtiéthode. parce qu elle s’efforce de simplifier les
phénomènes en les réduisant au seul élément qu’on veut, étildier et en écartant tous les autres.
La méthode est celle qui part de l’observation de certains faits particuliers pour s’élever à des propositions générales — par exemple, du lait que tous les corps tombent à la loi de la gravitation.
C’est uue grande/fquerelle que de savoir laquelle de ces deux méthodes convient le mieux à la science économique.
!1 est certain que c’est par la méthode déductive que l’économie politique a été constituée. C’est sur un petit nombre de principes, considérés comme, axiomatiques ou ^suggérés par des observations très générales — tels que îjl’accroissement de la population, le rendement non proportionnel de, la terre — que les économistes de l’école classique ontl'dressé les colonnes et la charpente de leur beau monument. Et même, pour construire toute l’écono.mie politique pure, ils se seraient contentés à la rigueur d’un seul principe, à savoir que « l’homme cherche en toute circonstance a se procurer le maximum de satisfaction avec le minimum de peine ». Les économistes classiques ont cherché ainsi à simplifier l’objet de leur étude en considérant l’homme comme un être mû uniquement par son intérêt, homo œconomicus, identique à lui-même en tout pays et en tout temps, et en faisant abstraction de tout autre mobile qui serait perturbateur.
Mais il y a un demi-siècle on a commencé à contester l’efficacité de cette méthode.
L'école nouvelle recommande la méthode inductive^ cellelà même que Bacon a introduite dans les sciences physiques et naturelles depuis quelques siècles et qui a donné de si merveilleux résultats. Dans le domaine ^onomique cette méthode s’appelle aujourd’hui surtout en Allemagne où elle est presque uniquement pratiquée, réaliste. Ellq/renonce à chercher des lois générales^égissant l’homme^abstrait, mais cherche seulement des lois historiques régissant les hommes vivant dans une société déterminée à une époque déterminée. Elle s’enferme dans l’observation patiente et accumulée de tous les faits sociaux, tels qu’ils nous sont révélés — dans leur état actuel, par les statistiques ou les renseignements des voyageurs — dans leur état passé, par l’histoire. Elle s’appelle aussi école historique parce qu’elle prétend que c’est l'histoire qui, en nous apprenant comment se sont formées les institutions économiques et sociales et comment elles se transforment, peut seule nous éclairer sur le vénlable caractère des faits sociaux.
Il en résulte que le double caractère d’universalité et de permanence que l’école classique attribuait aux phénomènes économiques, et qu’elle décorait du nom de lois naturelles, s’évanouit.
Cette méthode est sans doute plus sûre que l’autre puisqu’elle s’abstient de toute généralisation téméraire. Mais estelle aussi féconde? 11 est permis d'en douter. C’est en effet une illusion de croire que l’emploi de la méthode purement inductive puisse jamais être aussi efficace dans les sciences sociales que dans les sciences physiqueset naturelles : et cela par deux raisons.
D’abord parce que l’observation des faits y est plus difficile — bien qu’il puisse sembler paradoxal au premier abord de déclarer plus difficile l’observation des faits qui nous touchent de plus près et à l’égard desquels nous sommes non pas seulement spectateurs, mais acteurs. Mais voilà justement la raison qui nous empêche de les bien voir! — De plus, ils sont infiniment plus diversifiés. Qui a vu un seul hanneton les a tous vus: mais qui a vu un seul ouvrier mineur n’a rien vu. A vrai dire, l’observation des faits économiques et sociaux est une tâche qui dépasse infiniment les forces individuelles et qui ne saurait être que l’œuvre collective de milliers d’hommes réunissant leurs observations, ou des États employant à cet effet les puissants moyens d’investigation dont ils disposent. C’est toute une science nouvelle qui s’appelle la Statistique
De plus, l’observation pure des faits n’aurait jamais donné dans les sciences naturelles le merveilleux résultat que nous admirons sans le secours d’un mode particulier d’observation, pratiqué dans certaines conditions artificielles, et qui s’appelle \’ expérimentation. Or, précisément dans les sciences sociales l’expérimentation directe est impossible. Le chimiste, le physicien, le biologiste même (quoique pour ce dernier ce soit déjà plus difficile), peuvent toujours placer le phénomène qu’ils veulent étudier dans certaines conditions artificiellement déterminées et variables à volonté — par exemple, pour étudier la respiration d’un animal, pla-
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f'er celui-ci sous la cloche d’uue machidB pueumatiquè et faire variera leur ghéla pression de l’àir. Mais l’économiste, fàt-il même doublé d'un législateur ou d’ün despdte toutpuissant, n’a point cette faculté.
11 doit se contenter en fait d’eXpériméntatlon, si tant èst qu’on puisse lui donner ce nom, de cohipater les résultats donnés par des législations ou des systèmes différents : par exemple en France il regardera ouels sont tes résultats 8U^ le réseau des chemins de fer de l'Etat et sur ceux des grandes compagnies — ou bien ceux du système des retraites pour les ouvriers en Belgique et en Allemagne. Mais les conclusions qu’il pourra eri tirer seront tohjours incertaines et discutables parce que les conditions de part et d’autre he sont jamais tout à fait semblables.
H est obligé d’étudier les faits tels qu’ils se présentent à lui, sans pouvoir les isoler de la trame des faits connexes dans laquelle ils Se trouvent engagés. 11 ne pourrait les isoler que par l’imagination, en supposant que tel ou tel phénomène s’accomplit isolément : de la l’emploi si fréquent chez les écononrtistes et si ridiculisé, quoique à tort, des faits et gestes d’un RobinsOn, Mais il est clair que par là la méthode soi-disant d’expérimentation relombet’ait dans la méthode abstraite qu’elle voulait écarter.
En raillant donc, comme elle le fait, les procédés et les méthodes de l’école déductive, l’école nouvelle montre trop de prétentions et même quelque ingratitude, car, en somme, elle se meut toujours dans les catégories que la vieille école avait posées 1 elle n’a pas refait la science, elle y a seulement apporté un esprit nouveau ; c’est beaucoup, d’ailleurSI Elle-même, de son côté, l’école historique donne prise à la critique en ce que, à force d’appliquer son attentiofa à l’observation des faits et aux variations des peuples et des temps, elle tend trop à verser danS l’érudition et à perdre de vue les conditions générales qüi déterminent partout les [ihénomènes économiques. Elle risque de rester purement descriptive. On aura beau accumuler deS millions de faits, il n’y aura une science que du jour où on aura découvert
entre eux certaines relations. S'il fallait renoncer à découvrir, sous les manifestations changeantes des phénomènes, des rapports permanents et des lois générales, il faudrait renoncer définitivement à constituer l’économie politique cOnihie science ; or, si dangereuses que puissent être pour là science des hypothèses téméraires, elles le seraient infiniment moins que cet aveu d’impuissance (voir ci-dessus, p. o-b). Si justifiées que puissent ^tre, à certains égards, les railleries que l’on a dirigées contre l’homme abstrait, Vhomo œco«(;/HiC2« de l’école classique, il faut bien admettre cegendânt qu’il y a certains caràctères généraux propres à l’espèce humainé. El là meilleuré preuve qu’on puisse en trouver est précisément dans l’histoire, puisque celle-ci nous montre que partout où des sociétés humaines se sont trouvées placées dans des conditions analogues, elles ont reproduit des types similaires : — régime féodal en Europe au XII* siècle et au Japon jusqu’au xix® siècle, formes successives de la propriété et du mariage, emploi simultané des métaux précieux comme monnaie, coutumes funéraires et jusqu’aux contes de fée, comme celui du Petit Poucet que les « Folk-loristes » retrouvent aujourd’hui plus ou moins identique sur tous les points du globe!
Un ne peut donc pas rejeter absolument l’emploi de la’ méthode abstraite et ces « Supposons que... », familiers à l’école de Ricardo et que l’école historique a en horreur. Le labyrinthe des faits économiques est bien trop inextricable pour que nous puissions jamais arriver, par le seul secours de l’observation, à nous y reconnaître et a démêler ces rapports fondamentaux qui constituent la matière de toute science. Ce n’est pas seulement à l’abstraction, mais à limaginaiion, c’est-à-dire a l'hypothèse, qu’il faut faire appel pour porter la lumière dans ces ténèbres et l’ordre dans ce chaos.
La véritable méthode procède par trois étapes ,
1“ Observer les faits, sans idée préconçue, et ceux-là surtout qui paraissent a première vue les plus insignifiants;
2" Imaginer une explication générale qui permette de rat-
iwmrrr
20 PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
tacher entre eux certains groupes de Faits dans dos rapports de causes à effet : en d’autres termes, formuler une hypothèse.
30 Vérifier le bien-fondé de cette hypothèse, en recherchant— sinon par l’expérimentation proprement dite, tout au moins par l’observation conduite d’une façon spéciale — si l’application correspond exactement aux faits.
Du reste c’est ainsi que l’on procède même dans les sciences physiques et naturelles. Toutes les grandes lois qui constituent les bases des sciences modernes — à commencer par la loi de la gravitation de Newton, ne sont que des hypothèses vérifiées. Disons plus même : les grandes théories qui ont servi de base aux découvertes scientifiques de notre temps — par exemple l’existence de l’éther dans les sciences physiques ou la doctrine de l’évolution dans les sciences naturelles — ne sont encore que des hypothèses non vérifiées'.
Le tort de l’école classique, ce n’est donc point d’avoir trop usé de la méthode abstraite, mais seulement d’avoir souvent l’abstraction et l’hypothèse pour la réalité ; par exemple, après avoir supposé son homo œconomicus mû uniquement par l’intérêt personnel — ce qu’elle était en droit de faire — d’avoir cru à son existence réelle et même de n’avoir plus vu que lui dans le monde économique.
Aussi l’école déductive n’est point morte : elle revit au-
< Voir V Introduction à Vétude de la Médecine expérimentale de Claude Bernard el La Science et VUypothèse de M. Poincaré. — Comme Ta fait obocrver Stanley Jevons, dans scs Principles of Science^ la méthode qu’on emploie pour arriver a la découverte de la vérité dans les
sciences est semblable à cHIe qu’emploient inconsciemment ceux qui cherchent l’explication de ces rébus ou de ces langages chiffrés qui figurent à la dernière page des journaux illustrés. Pour deviner quel peut être le sens de ces éni^es, nous imaginons un sens quelconque, puis nous vérifions si en effet il s’accorde avec les chiffres ou les images que nous avons sous les yeux. S'il ne s’accorde pas, c’est une hypothèse à rejeter. Nous en imaginons alors quelqu'autre jusqu’à ce que nous soyons plus heureux ou que nous perdions courage. Le chercheur ne trouvera jamais rien dans les faits, s’il n’a pas déjà dans la tête l'image pressentie de la vérité.
les diverses écoles économiques. îl
jourd’hui dans deux écoles nouvelles qui sont ses filles.
D’abord l’école dite mathématique. Celle-ci considère les relations qui s’établissent entre les hommes en toute circonstance donnée comme des relations d'équilibre, semblables à celles qu’on étudie dans la mécanique mathématique et, comme elles, susceptibles d’être mises en équations algébriques. Pour cela il faut réduire le problème à un certain nombre de conditions données et faire abstraction de toutes les autres, exactement comme on fait d'ailleurs dans la mécanique mathématique. '
L’école psychologique (dite aussi autrichienne d’après la nationalité de ses représentants les plus éminents) s’attache exclusivement à la théorie delà valeur dont elle fait le centre de toute la science économique; et comme la valeur, selon ellé, n’est que l’expression des désirs de l’homme, elle est tout naturellement conduite à réduire la science économique à une étude des désirs des hommes, des causes qui les tendent ou les détendent, c’est-à-dire à une analyse psychologique très subtile. D’ailleurs le vieux principe classique, qu’elle a rajeuni sous le nom de principe hédonistique (d’un mot grec qui signifie plaisir, jouissance) — obtenir le maximum de satisfaction avec le minimum d’effort — n’étail-il pas déjà tout à fait psychologique?
On voit donc que ces deux écoles se servent de la méthode déductive poussée à ses extrêmes conséquences. Toutefois, il faut leur rendre celle justice quelles n’ont pas commis la faute, comme l’avait fait la vieille école déductive, de se laisser prendre au piège de leurs propres spéculations. Elles ne donnent leur principe hédonistique et leurs abstractions que comme des hypothèses nécessaires pour établir la science pure*.
’ « L’économie politique pure, dit M.Walras dans ses Éléments {rÉconomie Politique pure, est essentiellement la théorie de la détermination des prix sous un régime hypothétique de libre concurrence absolue ». M. Pantaleoni fait même cet aveu, inouï jusqu’ici {Principii di Ec.onomia pur a): • Que l’hypothèse hédonistique et psychologique, d’où se déduisent toutes les vérités économiques, coïncide ou non avec les motifs
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D’autre part, si la méthode abstraite de Hicardp rpyit dans les écoles mathématique et psychologique,, ou peut dire aussi que la méthode naturaliste de J.'B, Say revjt dao| l’école organiciste qui fait de l’écQppmie politique une aqnexe de l’histoire naturelle et de la biplogie, en assimilant les sociétés humaines à des êtres vivants et toutes leurs institutions à des organes adaptés aux mêmes fonctions, qt transpose ainsi les lois physiologiques en lois sociales, ba Bourse c’est « le cœur », les riches « le tissu adipeux les intellectuels « le système nerveux », les ouvriers les « muscles », etc.
Mais cette dernière école, qui a eu un moment d’éclat, a fort décliné. Bon nombre de sociologues protestent aujourd’hui contre cette assimilation. Herbert Spencer, lui-mécpe, qui avait le plus brillamment développé ces analogies, dans ses Principes de Sociologie, a protesté plus tard contre toute idée d’assimilation entre les organismes vivants et les sociétés humaines.
Les écoles an point de vne des solntions.
Ce n’est pas seulement sur la méthode à suivre, mais plus encore sur le programme d’action, swv \b. politique sociale, comme disent les Allemands, sur les solutions à proposer, que les éronomlstes sont divisés en nombreuses écoles — presqu’aulant que les philosophes. G est incontestablement un signe d’infériorité. Il ne suffit pas de dire, pour se consoler. que l’économie politique n’a guère plus d’un siècle d’existence et que ce défaut passera avec l àge. D'autres sciences qui ne .sont guère plus vieilles, qui ont à peine dépassé une vie d’homme, sont arrivées déjà à constituer un ensemble de principes assez certains pour obtenir l'adhésion
qui déterminent réellement les actions de l'homme... cest là une questiop qui ne touche point k l’exactitude des vérités ainsi déduites ».
presque unanime de tous ceux qui les cultivent. On serait en droit d’espérer le même accord entre économistes, tôt ou lard, si les divergences qe portaient que sur l’observation des phénomènes et l’explication des rapports qui les unissent. Malheureusement ces divergences portent sur les fins a poursuivre, sur l’idéal désirable et sur les moyens propres à les réaliser. Elles ne pourraient donc cesser que le jour où Tunité morale, politique, sociale, du genre humain serait
réalisée.
On peut distinguer dans le mouvement économique contemporain cinq^ écoles ou, si l’on~veut, cinq tendances, assez* nettement caractérisées.
§ 1. — École Libérale.
La première de ces écoles, qu’on appelle parfois classique parce que tous les fondateurs de l’économie politique, les Physiocrates, Adam Smith, Ricardo. J. -B. Sav. Stuart Mill, Igi appartienuent; parfois aussi individualiste parce qu’elle voit dans l^indTvidu à la fois le moteur et le but de l’activité éco- Domioue — et que ses adversaires appellent théoriquement orthodoxe, à raison du caractère un peu dogmatique de ses affirmations et du dédain qu’elle a un peu trop souvent témoigné aux soi-disant hérétiques — a déclaré à maintes reprises n’accepter d’autre qualificatif que celui d'dcole liberale. Il convient donc de lui donner exclusivement ce dernier titre, parce que d’ailleurs il la caractérise fort bien et s’accorde avec la formule fameuse qui lui a servi longlempsde devise : « laisser faire, laisser passer ». Mais est-ce bien « une école »? Sm partisans s en défendent avec hauteur et prélenlenl représenter la science elle-même, lisse donnent à eux-mémes, et leurs ad versaires leur concèdent même le plus souvent, le titre de « économistes » tout court. Il est vrai que les origines de celte école se confondent avec^ celles de la science économique elle-même. Sa doctrine est fort simple et peut se résumer en trois points :
1® Les sociétés humaines sont gouvernées par des loisna-
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turelles que nous ne pourrions point changer quand même nous le voudrions, parce que ce n’est pas nous qui les avons faites, et que d’ailleurs nous n’avons point intérêt à les modifier quand même nous le pourrions, parce qu’elles sont bonnes ou du moins les meilleures possibles La lâche de l’économiste se borne à découvrir le jeu de ces lois naturelles, et le devoir des individus et des gouvernements est de s’appliquer à régler leur conduite d’après elles.
2® Ces lois ne sont point contraires à la liberté humaine . elles ne sont, au contraire, que Vexpression des rapports qui s'établissent spontanément entre les hommes vivant en société, partout où ces hommes sont laissés à eux-mêmes et libres d'agir suivant leurs intérêts. En ce cas, il s’établit entre ces intérêts individuels, antagoniques en apparence, une harmonie qui constitue précisément l’ordre naturel, lequel est de beaucoup supérieur à toute combinaison artificielle que l’on pourrait imaginer.
3» Le rôle du législateur, s'il veut assurer l’ordre social et le progrès, se borne donc à développer autant que possible ces initiatives individuelles, à écarter tout ce qui pourrait les gêner, à empêcher seulement qu’elles se portent préjudice les unes aux autres, et par conséquent V intervention de l’autorité doit se réduire à îin minimum indispensable à la sécurité de chacun et à la sécurité de tous, en un mol & laisser faire* .
Une telle conception ne manque, certes, ni de simplicité, ni de grandeur. Quelle que soit la destinée qui lui soit ré-
1 Les lois qui président au capital, au salaire, à la répartition des richesses sont aussi bonnes qu’inéluctables. Elles amènent l’élévation graduelle du niveau humain • (Leroy-Beaulieu, Précta d' Economie Politique).
» >. Nous disons qu’il sufllt de les observer (ces lois naturelles!, en aplanissant les obstacles naturels qui s'opposent k leur action, et surtout en n’y ajoutant point les obstacles artificiels, pour que la condition de l’homme soit aussi bonne que le comporte l’état d’avancement de soa connai.ssances et de son industrie. C’est pourquoi notre évangile se résume en ces quatre mots : « laisser faire, laisser passer ». (De Molinarl, Les lois naturelles).
'* y "TP
servée, elle aura du moins le mérite d’avoir servi à constituer la science économique et si d’autres doctrines doivent la remplacer un jour, elle n’en restera pas moins le fondement sur lequel celles ci auront bâti.
Mais voici les critiques qu’on peut adresser à celte doc*
Irine :
\ “ La première, c’est une tendance très marquée à Voptimisme, tendance qui paraît inspirée beaucoup moins par un esprit vraiment scientifique que par le parti pris de justifier l’ordre de choses existant. Elle s’est surtout manifestée dans r^le française. Elle est d'ailleurs inévitable étant donné le point de départ. Si en effet l’intérêt individuel est le seul mobile d’action, il fautbien admettre que les intérêts individuels sont finalement convergents car, sans cela, toute vie sociale serait impossible. Et sans doute, quand on considère l’organisation économique d’une société et les institutions qui en sont le fondement, on est autorisé à conclure qu’elles sont bonnes par certains côtés, puisqu’elles démontrent suffisamment, par le fait même de leur existence et de leur durée, une valeur au moins relative : on est même autorisé à conclure qu’elles sont naturelles en ce sens qu’elles sont évidemment déterminées par la série des états antérieurs qui leur ont donné naissance; mais on n’est nullement autorisé à conclure qu’elles sont les meilleures possibles. Celte conclusion est tout à fait irrationnelle.
2“ L’idée que l’ordre économique existant est l’ordre nor turel, en ce sens qu’il est le résultat spontané des lois naturelles et de la liberté etque par conséquent il est, sinon tout ce qu’il devrait être, du moins tout ce qu'il peut être, ne paraît pas plus exacte. L'histoire montre que très souvent cet ordre est le résultat, soit de faits de guerre et de conquête brutale (par exemple, l’appropriation du sol de l’Angleterre et de l’Irlande par un petit nombre de landjords a pour origine bislorique la conquête, l’usurpation ou la confiscation), soit de lois positives édictées par certaines classes de la société à leur profit (lois successorales, lois fiscales, etc.). Si donc le monde était à refaire et s’il pouvait être re- Gids. — Èc. POL. 2
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fait dans des conditions de liberté absolue, rien ne prouve qu’il fût semblable à celui qui existe aujourd'hui.
3® Enfin, quand bien même l’ordre existant serait l’ordre naturel, on ne serait pas davantage autorisé à conclure que les faits et les institutions économiques actuelles doivent avoir un caractère de permanence et d’immutabilité. C’est là un pur sophisme, pour ne pas dire un jeu de mots. Si au contraire, comme tend à le croire la science contemporaine, la loi naturelle par excellence est celle de l’évolution, alors il faudrait dire que les lois naturelles, bien loin d'exclure Vidée de changement, la supposent toujours. Si nous prétendons, par exemple, que le salariat doit disparaître, parce que de même qu’il a succédé au servage et à l’esclavage, de même il sera remplacé à son tour par la coopération ou tout autre état innommé, on peut sans doute critiquer cette argumentation, mais on ne peut prétendre qu’elle soit en contradiction avec les lois naturelles, puisque ces mêmes lois font succéder sur une même plante la fleura la graine et le fruit à la fleur.
Et non seulement les faits et les institutions économiques peuvent changer, mais encore notre volonté n'est certainement pas impuissante à déterminer ces changements. En fait, cette volonté s’exerce tous les jours sur les faits de l’ordre physique, et de la façon la plus efficace, pour les modifier suivant nos besoins, et cette action raisonnée de l’homme sur les phénomènes naturels n’est nullement incompatible avec l’idée de loi naturelle : elle lui est au contraire intimement liée*.
Sans doute, il est certains faits qui échappent, par leur immensité ou leur éloignement, à toute action de notre part, tels que les phénomènes de l’ordre astronomique ou géologique ou même météorologique : nous n’avons ici qu’à les subir en silence et notre faculté de prévision ne saurait nous
Comme le dit spirituellement M. Espinas {Sociétés animales) : « Si l’activité humaine était incompatible avec l’ordre des phénomènes, il teudrait considérer comme un miracle le fait de faire cuire un œuf »
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nermetlred’échapper au choc d’une comète ou à un tremblement de terre — mais que d’autresdomainesou notre science est auasi-souveraine! La plupart des composés de la chimie inorganique, et les plus importants, ont ete créés par le savant dansson laboratoire. Quand on voit 1 éleveur de be ail dans ses étables, l’horlicnlleur dans ses jardins, modifier sans cesse les formes animales ou végétales et créer des races nouvelles, il semble que la nature vivante se laisse pétrir aussi docilement que la matière inerte. Même les phénomènes atmosphériques n’échappent pas absolument à l’empire de l’industrie humaine: celle-ci émet la prétention, Dar des défrichements ou des reboisements appropriés, de modifier le régime des vents et des eaux et, renouvelant le miracle du prophète Élie, de faire descendre a son gré du
ciel la pluie et la rosée 1 ^
A plus forte raison, notre activité peut-elle s exercer sur
les faits économiques, précisément parce que ce sont des faits de l’homme et que nous avons immédiatement prise sur eux Sans doute, icicoramedansle domaine des phénomènes physiques, cette action est renfermée dans certaines limites que la science cherche à déterminer et que tous les hommes, soit qu’ils agissent individuellement par des entreprises privées, soit qu’ils agissent collectivement par des règlements législatifs, devraient s’efforcer de respecter. G est le cas de répéter le vieil adage de Bacon : Naturæ non imperaïur nisi parendo (pour gouverner la nature, il faut commencer par lui obéir). L’alchimie s’efforçait de convertir le plomb en or: la chimie a abandonné cette vaine recherche depuis qu’elle a constaté que ces deux corps sont des éléments simples ou du moins irréductibles, mais elle n a pas renoncé à convertir le charbon en diamant, parce qu elle a constaté qu’il n’y a là qu’un même corps sous deux états différents. L’utopiste torture inutilement la nature pour lui demander ce qu’elle ne peut lui donner: l’homme de science ne Im demande que ce qu’il sait être possible. Mais la sphère de ce possible est infiniment plus vaste que ne le pensait 1 école
classique.
mm
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§ 2. — Écoles Socialisleê.
L’école socialiste est aussi ancienne que l’école classique:
on peut môme dire que chronologiquement elle l’a précédée,
car il y a eu des socialistes longtemps avant qu’on connût des économistes. Cependant ce n’est qu’après que la science économique a pris un caractère scientifique que le socialisme s’est affirmé parle fait môme de son antagonisme avec elle. Les doctrines de cette école ayant surtout un caractère critique et étant très divergentes, il est beaucoup plus dilficile de les formuler que celles de l’école précédente. Voici cependant comment on peut les résumer:
1» Toutes les écoles socialistes ont ceci de commun qu’elles considèrent l’organisation dessociétés modernes commeentachée de certains vices inrurables ou tout au moins comme portant en elles certains ferments qui doivent entraîner leur fin dans un délai plus ou moins rapproché.
2® Elles voient la cause essentielle du désordre social dans la concentration des biens entre les mains d’un petit nombre d’hommes qui donne à ceux-ci le pouvoir d’exploiter Ik masse en la faisant travailler à leur profit : paum hiimamm mnns vivit.
3® Elles attendent donc un ordre de choses nouveau dans lequel la propriété capitulisle, et son autre face le salariat, seront, sinon complètementabolis,du moinsde plus en plus limités. Et suivant qu’elles se montrent plus ou moins exigeantes sur ce point essentiel, elles peuvent être ainsi classées : les communistes qui veulent la suppression de la propriété privée pour tous les biens; les collectivistes qui réclament la suppression de la propriété seulement pour les biens qui servent à la production ; les socialistes agraires qui se contentent delà suppression de la propriété seulement pour les biens immobiliers, terres et maisons.
Au reste les traits de la société future sont très indéterminés. Les anciens socialistes (Thomas Morus, Saint-Simon, Fourierl, qu’on qualifie dédaigneusement d'utopistes et dont les doctrines sont aujourd’hui assez discréditées, peut-être
les diverses écoles économiques.
troD s’étaierit complu à la construire de toutes pièces d’après quelque idée de justice fl priorf, Us proposaient des IvstèmesXes autres, qui prennent fierement le Utrede socia- \fste\scientifique (les collectivistes) et dont Karl Marx a ^
l'îthifitre chef, se refusentj,^ro£Osefdessj^^
montrer comment la^societé fuTurê_se fera]
;r^p.-rr^ême et>-omment elle s’élabore déja sous nos_ygu^ iT^tie la^us intéressante et la plus originale de leur thès^e consiste à démontrer que cette société future se trouve déjà contenue, comme à l’état d’embryon, dans le sein e nos sociétés modernes qui seraient mûres pour cet enfante-
40 Ces écoles ne contestent nullement — comme le leur imputaient à tort les économistes afin de les mieux réfuter — rexislence des lois oalurelles : elles s'en emparenl à l'appui de leur thèse. Seulement, tandis que ce mot « loi naturelle » imoliquepourl'écolelibéraleridée de stabilité eld immutabilité ce même mol implique pour l'école socialiste contemporauie l'idée dechangemeul et de transformation indéfinie. Au lieu de se représenter, comme Bastiat, les sociétés humaines semblables aux systèmes planétaires, suspendues dans un équilibre éternelqui neselroublejamais,elleseles représente
à la façon d’une plante ou d'un animal qui, de la naissance à la mort, se transforme sans cesse - et il faut reconnaiire que ce point de vue eslmieuxconformeàl esprit de la science
“L’Se^rxiste non seulement admet les grandes lois He“réconor^iT^ssique, mais encore proclame que les la.ls d^WiTé^^ et plus spécialement en^re ceux relatifs à la production et à la technique indus rielle de. e -
minent tous les jaits sociaux, même les plus « ^ ^
plus élevés dans la hiérarchie, même ceux de 1 ordre politimie moral, religieux, esthétique. Marx a écrit : « t-e changoaùt leur mode de produciionJes_h^^e^cha^qLJ^^ feL rapports sociaïïx, Le moulin à bras vous donnera la
le capitaliste industriel ». Et on a voulu expliquer ainsi.
1 fj
i-fj
riS
par des causes puremeotécoDomiques, ravènemeotdu Christianisme ou la Réforme, la Renaissance, les luttes des Guelvoudrf ^ ou des Whigs et des Tories, et tout ce qu’on
Celte doctrine qui a eu un grand retentissement sous le nom de matérialisme historique, contient évidemment une vérité en ce sens que pour faire n’importe quoi, homme doit d abord manger et qu 'ainsi les faits économi- ^ premiers et le fondement sur lequel tout le reste est bâti. Mais autre chose est de dire qu'une certaine infrastructure économique est la base nécessaire de toute civilisalon, autre chose est de dire qu’elle détermine cette civilisation. C est simplement le terrain sur lequel les Hores les plus diverses peuvent s'épanouir. Au reste les socialistes marLtes eux-mêmes ne prennent plus cette doctrine dans un sens absolu et elle n a plus guère^de valeur que comme nroleslatmns cqn tre la méthode idéologique.
En outre la plupart des socialistes attendent la Révolution comme une secousse indispensable pour substituer l’ordre de choses non veau a l’ordre actuel'. De la part dévolutionnistes, celte ^on de voir peut étonner au premier abord • Ils s efTorcent de la justifier en faisant observer que le pro^ cès de 1 évolution s’accomplit souvent par des crises, c’esla dire par le passage brusque et même violent d’un état à
/•!.* Tw socialistes de la première moitié du iix* siè.
de ne faisaient appel qu’à l’union des classes, à la fraternité à l’inW rét mieux compris des classes possédantes ellès-mêmes C’est
oTise ZZt i”‘®’ »^ec la classe bour-
Na. ^ socialisme a pris pour mot d’ordre la lutte des clasies
üo^ viSr- iTluard^î”! “’""P''‘>“® P“® nécessairement la révolu-
quét. des pVdoi S', f" '■
œlssi qHr ES? "
un autre, témoin la chrysalide qui doit, pour devenir papillon, déchirer son cocon, ou le poussin qui, pour sortir de l’œuf, doit en briser la coquille à coups de bec.
5® Enfin les écoles socialistes sont généralement disposées à étendre autant que possible les attributions des pouvmirs collectifs, représentés soit par l’État, soit par les communes, soit par les associations ouvrières, puisqu’on effet leur but est d’arriver à transformer en services publics tout ce qui est aujourd’hui du ressort de l’entreprise privée.
Notez bien pourtant que le socialisme ne demande l’extension des allribulions de l’Élatque comme mesure transitoire pour transformer les entreprises individuelles en entreprises collectives, mais cela fait, il le supprimera. Car, loin d’être élatisle, il professe le plus grand mépris pour l’État tel qu’il est a ujourd’hui, « l’Etat bourge^ ». comme il l’appelle, c’est-à-dire l’Etat gérant ses intérêts et ses entreprises par les mêmes procédés que les individus. 11 évite même, dans ses plans de réorganisation sociale, de prononcer le mot d’État et il emploie de préférence celui de Société. L’Étal, dans le plan socialiste, devra perdre tout caractère politique pour devenir simplement économique : il ne sera rien de plus que le Conseil d’administration d’une sorte d’immense société coopérative embrassant le pays tout entier. C’esTnar là que le pur socialisme, le socialisme ouvrier (on dit en Allemagne « socialisme démocratique »). se distingue du So- // cialisme d’État que nous allons voir tout à l’heure'. //
1 Entre les diverses écoles socialistes l'Anarchisme se distingue par des caractères si tranchés qu’il faudrait lui réserver une catégorie à part.
Ce mot même de socialiste ne lui convient guère piii.sqii il a au contraire pour caractéristiques rindividualisine à outrance, riioneur de toute régleraenlalion et de toute contrainte. Il apparaît plutôt c.-mme une sorte d’outrance de I ecole libérale, car. comme elle, il veut la parfaite liberté (aussi 8’uppelle-l-il volontiers socialisme lihertaire) et tandis que lecole libérale se contente de réduire au minimum le rôle du lé^dîvlatenr, l'école libertaire supprime toute loi. Celle-ci partage dailleurs le même optimisme etexalle aussi riiannouie des instincts natunds livrés à eux-mêmes.
Mais elle dilfère grandement de i école iiliérale en ce ipielle croit que \n propriété individuelle est incompatible avec la pleine indepetul.iuce de I individu, ou du moins ne peut la donner k l'un sans l’enlever aux autres.
PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
I ; ^ fiW-» vv*-’
I ^aTo>L
Il est impossible d’apprécier dans ce chapitre la valeur des griefs que l'école socialiste fait valoir contre l’ordre social actuel ; nous les rencontrerons sans cesse au cours de ce livre. Disons cependant, dès à présent, que le rapide essor du socialismê^dans tous les pays s’e.xplique très bien par la part de vérité qu’il contient, et que, en tant que aoctrine critique, il a exercé une intluence plutôt salutaire sur les esprits et les tendances de notre temps '
Mais en tant que doclr'xne positive, c’est-à-dire en tant que plan d’organisation économique destiné à remplacer celui BOUS lequel nous vivons, il n’a pu aboutir. Tous les systèmes proposés autrefois, après avoir recruté quelques disciples enthousiastes, ont été abandonnés ou ne subsistent qu’à l’étatde vagues espérances; et quant au socialisme dit scientifique, il s’est refusé à formuler un plan d’organisation ou même a dû désavouer ceux que de plus^hardis avaient prématurément^esquissés. Nous reprendrons d’ailleurs cette discussion sur le collectivisme au Livre 111.
§ 3. — Socialisme d'Élat. — Du rôle de F État.
Cette doctrine ne se confond nullement avec la précédente. Au contraire elle se présente comme son’^antidote et est généralement aussi bien vue des gouvernants que l’autre l’est des révolutionnaires.
Elle se rattache étroitement par ses origines à Vécole historique dont nous avons parlé dans le chapitre précédent et même se confond avec elle. Celle-ci ne s’était séparée d’abord de l’école classique que par la méthode, mais elle n’a pas tardé à s’en séparer par ses tendances et son programme. Elle a commencé par rejeter absolument le principe caractéristique de l’école libérale, le « laisser faire ». Elle assigne à la science un but pratique : elle considère commeisurannée, du moins quand il s’agit des sciences soriales. la vieille distinction entre l’art et la science et revient par là à la conception des premiers économistes. Elle estime, en effet, que nous ne pouvons songer à modifier
les institutions économiques dans un autre sens que celui y indiaué par l’histoire, mais que dans ce sens-là nous pou- ' %
vons et nous devons le faire, et que par conséquent science Renferme l’art de la même façon que le passé ren- ^
ferme l’avenir. Ce qui est, ce qui sera, ce qui doit être, tout ^
cela est inséparable. Par exemple, tandis que l’école classique considère la propriété foncière, le salariat, comme des institutions définitives dues à des causes nécessaires et générales, l’école historique les considère comme de simples « catégories historiques », dues à des causes diverses, et qui ont affecté des formes très variables suivant les temps et suivant les pays'.
. Précisément en raison du peu d’importance qu'elle attache à la notion de loi naturelle (voir ci-dessus, p. 16), elle en attache une d’autant plus grande aux lois positives épianées du législateur, et y voit un des Facteurs les plus efficaces de révolution sociale*. Elle est donc portée à étendre considérablement les attributions de l’État et ne partage nullement à cet égard les antipathies ou les défiances de l’école libérale.
Cette école a exercé une grande influence dans ces derniers temps, non seulement sur les esprits, mais sur la législation. Le grand mouvement législatif du dernier quart
* Et mieux que celai A en croire l'école historique, le principe hédonistique lui-méme n'est nullement un instinct inné, universel et de tous les temps. Dans les sociétés primitives (et même aujourd'hui là où les mœurs primitives se sont conservées) Thorame n'a point pour principe de vie de rechercher le profit maximum. C’est seulement dans ses rapports avec l'élranper, c'est-à-dire avec l'ennemi (ces deux mots étant synonymes chez les anciens), qu'il Ta appris; et c'est au fur et à mesure que le commerce extérieur s’est étendu jusqu'à englober et à dominer les rapports individuels que la règle féroce du marché (la marche frontière), où l'on n’échangeait que la lance au poing, est devenue la loi des rapports économiques (Voir Brenlano, Une leçon sur l'Économie clas^ sigue^ Revue d'Êconomie Politique^ 1889).
* tt Les lois dont s’occupe l’économie politique ne sont pas des lois de la nature: ce sont celles qu'édicte le législateur. Les unes échappent à la volonté de l’homme, les autres en émanent » (De Laveleye, Éléments d' Économie Politique^ p. 17).
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du xix« siècle qu’on appelle la législation ouvrière, le puissant mouvement en faveur d’une réglementation internationale du travail, l’appui moral et souvent pécuniaire prété par l’État à une foule d’institutions sociales, lui sont dus en grande partie. Elle a certainement rendu grand service à la science en élargissant le point de vue étroit, factice, d’une simplicité voulue et d’un optimisme irritant, auquel l’école classique s’était toujours complu. Elle a fait sortir la science de cette abstention systématique où elle s’enfermait et à cette question posée depuis si longtemps par la misère humaine : « Que faire? » elle a cherché une autre réponse qu’un stérile « laisser faire ».
Elle a été utile aussi en démontrant que cette défiance extrême de 1 Etat manifestée par l’école libérale — ne lui laissant guère d’autre rôle que de préparer son abdication progressive — ne paraît pas établie, ni scientifiquement ni historiquement. Le rôle de l’État a toujours été très grand, et, malgré certaines apparences, il va grandissant.
D’abord, c’est l’État qui toujours a fait les lois et c’est la loi qui crée le droit. Or quelle influence n’exercent pas sur les rapports sociaux, même au point de vue purement économique, la Loi et le Droit, par la propriété, par l’hérédité, et par tous les contrats, ventes, prêts, location? On dit, ii est vrai, que l’État ne crée pas les lois ni le droit, mais' se borne à donner une sorte de formule de consécration à ce que les mœurs avaient déjà créé. C’est pour cette raison, disaient les Physiocrates, qu’on dit législateiirs &\.noxi légisfacleurs. Sans méconnaître la part de vérité contenue dans cette doctrine et sans se rejeter dans l’extrême opposé, par exemple dans la doctrine du philosophe Hegel, qui a exercé une si grande influence sur le développement du socialisme d’Etat en Allemagne, à savoir que l’État serait la conscience de la Nation — il est facile de montrer combien cette conception libérale est insuffisante. Quand nous voyons aujourd’hui l’Etat prohiber par des lois l’absinthe, les publications pornographiques, les jeux, pense-t-on qu’il ne fasse que suivre et consacrer les mœurs ?
De plus il ne faut pourtant pas oublier que l’État et si mal organisé qu’il ait été dans le passé a fait, même à s’en tenir au domaine économique, de très grandes et très belles choses que l’initiative individuelle avait été impuissante à réaliser — abolition de l’esclavage, du servage, des maîtrises, réglementation du travail, protection des enfants, établissement des routes, hygiène des cités. Sans doute, ces réformes ont été provoquées d’abord par les individus : comment pourrait-on oublier, dans l’abolition de l’esclavage des noirs, le rôle de Wilberforce et M™« Beecher-Stowe ? et dans la libération des enfants de la fabrique, celui de lord Shaftesbury? Il est évident que l’État ne se met en branle qu’après les individus et qu’il n’agit lui-même que par l’organe d’individus — l’État c’est toujours quelqu’un, héros ou scribe — mais néanmoins c’est par sa puissance que ces bonnes volontés individuelles parviennent à se réaliser.
Il n’y a que deux graves objections contre le socialisme d’État.
La première, c’est que l’État, même lorsqu’il réalise des réformes bonnes en elles-mêmes, ne le peut faire généralementque par la loi, c’est-à-dire par la contrainte. Maisd'abord, dans toute association, même volontaire, il faut bien admettre que les individus doivent se soumettre à la volonté de la majorité. De plus l’État n’agit pas toujours par voie de contrainte en ordonnant ou en défendant de faire ceci ou cela : très souvent il agit par voie d'exemple — ainsi comme patron dans ses chantiers et ateliers; — ou par voie d'aide, quand il crée les routes, les ports, les canau.x, les télégraphes, subventionne certaines industries, telles les chemins de fer, ou des institutions dues à l’initiative privée, telles les sociétés de secours mutuels, caisses de crédit, de chômage, de retraite, ou quand il organise directement certaines institutions pour les mettre à la disposition des intéressés, telles les écoles professionnelles, caisses d’épargne ou d’assurances.
Un second grief sérieux contre le socialisme d’État, c’est que souvent l’État a montré la plus déplorable incapacité en
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matière économique et souvent aussi s’est fait l’instrument des partis plutôt que l’organe de l’intérét général. Ce n’est que trop vrai, mais ce sont là des vices tenant moins à la nature de 1 Hat qu’à son organisation. Nous ne voyons pas de raison de principe pour que l’État, qui n’est en somme
qu une association, soit nécessairement inférieur à n’importe
quelle autre de ces sociétés qui prennent de plus en plus le gouvernement économique. Mais en fait il peut y avoir des btats ma organisés pour exercer des fonctions économiques.
I ne faut pas oublier que l’État, même dans les pays les
démocratique (surtout dans ceux-là, faudrait-il direl), n’a été organisé qu'en vue de set
politiques et nullemenl de ses fonctions dcohomtcelles-ci sont subordonnées à celles-là'—
‘ ^■‘“‘^iience des intérêts électoraux quand il
s agit d établir un chemin de ferl). La forme encore embryonnaire de la division du travail dans le gouvernement,
1 arbitraire avec lequel sont distribuées les fonctions publiques, I instabilité du pouvoir, l’organisation grossière du suffrage dit universel, lequel trop souvent ne représente même pas la volonté de la majorité, peuvent rendre l’État actuel ement impropre à poursuivre des fins économiques Mais 11 est permis d’espérer que du jour où l’action écor,« mique de 1 Etat (ou des municipalités) serait mieux séparée de son action politique, elle pourrait devenir plus efficace ^qu elle ne Ta été justju’à ce jour.
Quoi qu’il en soit, celte action tend à se développer par tout pays; nous retrouverons l’intervention de l’État, et les
critiques qu’elle provoque, dans chacune des quatre grandes divisions de ce livre :
Dans la production, l’État entrepreneur d’industrie ou
Bubvenlionnant et contrôlant certaines industries privées-
Dans la a/-c«/gtiow, l’État réglementant le commerce ’in-
lernalional et les banques et fabriquant lui-même la monnaie ;
Dans la répartition, l’État intervenant dans la distributioû de fortunes par les lois sur les propriétés, sur les suo
cessions, sur le prêt à intérêt, sur les fermages, sur les salaires et se faisant à lui-même sa part par l’impôt prélevé sur le revenu de chaque citoyen.
Et même, dans la consommation, l’État prohibant ou contrôlant certaines consommations.
§ 4. — Christianisme Social.
Celle école est subdivisée en deux tendances très divergentes dans leur orientation, quoique ayant le même point de départ, et qui correspondent naturellement aux deux grandes confessions religieuses chrétiennes entre lesquelles se répartissent les pays les plus avancés au point de vue économique.
§1. — L’école catholique croit fermement, comme l’école classique, à l’existence des lois naturelles, qu’elle appelle loii providentielles, et qui gouvernent les faits sociaux aussi bien que les faits de l’ordre physique.
Seulement, elle croit que le jeu de ces lois providentielles peut être profondément troublé par le mauvais emploi de la liberté humaine et que, en fait, c’est précisément ce qui est arrivé : par la faute de l'homme, par le péché d’Adam, le monde n’est pas ce qu’il devait être, ce que Di*‘u aurait voulu qu’il fût. A la diflérence de l’école liberale, elle n’est donc nullement optimiste : elle ne considère point l’ot-dre social comme bon ni même comme tendant naturellement vers le mieux. Surtout elle n’a aucune confiance dans le laisser faire pour rétablir l’harmonie et assurer le progrès, puisqu’elle voit au contraire dans la foi orgueilleuse en la liberté, qu’elle appelle le libéralisme, la véritable cause de la désorganisation sociale,
La véhémence des critiques que l’école catholique dirige contre l’organisation actuelle, contre le capitalisme, contre le profil, contre l’intérêt qu’elle flétrit, comme au Moyen âge, du nom d’usure {usura vorax), contre les sociétés par actions, contre le libre-échange et toutes les formes de l’internationalisme, et surtout contre la concurrence, lui'a valu
Gids. — Éc. Pot,
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de la part des économistes libéraux le nom de Socialisme catholique. Elle s’en défend cependant très vivement et en effet, malgré certains points de vue qui leur sont communs, elle diffère de l’école socialiste loto orbe: — d’abord, en ce qu’elle ne propose nullement d’abolir les institutions fondamentales de l’ordre social actuel, propriété, hérédité, salariat, mais bien plutôt de les consacrer par l’esprit chrétien;
— ensuite, en ce qu’elle ne croit nullement à l’évolution ni au progrès indéfini de l’espèce humaine et cherche beaucoup moins son idéal dans le futur que dans une renaissance de celles des institutions du passé qui ont procuré aux hommes une vie relativement heureuse, telles que la vie rurale et aussi les corporations professionnelles de patrons et d’ouvriers.
Elle ne se montre pas hostile en général à l’intervention de l’État, qui est « après l’Église, le ministre de Dieu pour le bien », et la réclame même formellement pour assurer aux classes ouvrières le repos dominical, la réglementation du travail et même un juste salaire. Cependant une fraction de l'école catholique se montre non moins opposée que l’école libérale elle-même à l’intervention de l’Étal. El celte question a provoqué même des querelles très vives dans son sein.
C’està celle branche libérale (dans le sens économique de ce mol) de l’école catholique que se rattache l'école de Le Play, dont nous avons déjà parlé à propos de la méthode. Celleci reste néanmoins en communion avec l’école catholique :
— 1* par la part prédominante qu’elle fait au sentiment religieux; — 2® par une certaine méfiance à l’égard de l’évolution, du progrès naturel, et une vive hostilité contre « les faux dogmes » de la Révolution française; — 3’ par l’importance extrême qu’elle attache à l’organisation et à la stabilité de la famille {famille souche), à la conservation du patrimoine et à la liberté de lester. Préoccupée surtout de rétablir l’ordre et la paix sociale, elle espère y arriver par un triple patronage ; celui du père dans la famille, du patron dans l’atelier, de VÈglise dans la société, mais sous la
hOI
condition de devoirs réciproques de la part de ces « autorités sociales ».
L’objection la plus forte que l’on puisse adresser à cette école, en écartant toute controverse qui porterait sur le terrain politique ou religieux, a été formulée, il y a longtemps déjà, par Stuart Mill quand il a dit qu’il n’y a pas d’exemple qu’une classe quelconque en possession du pouvoir se soit jamais servie de ce pouvoir dans l’intérêt des autres classes de la société. Il serait fort à craindre que le patronage des classes dirigeantes, si jamais on se fiait uniquement à elles du soin de résoudre la question sociale, ne fît que confirmer une fois de plus le fait douloureux signalé par Stuart Mill.
§ 2. — L’école protestante n’est pas plus sympathique à l’ordre économique actuel. Elle dénonce aussi la concurrence et la poursuite du profit. Elle accepte la propriété mais surtout comme fonction sociale. Elle croit que le monde devra se transformer radicalement pour se rapprocher de ce « Royaume de Dieu » dont tous les fidèles doivent attendre et préparer déjà sur cette terre l’avènement.
Mais fidèle à ses traditions démocratiques qui font de chaque église protestante une petite république, elle vise à appliquer le même régime dans l’industrie. Elle cherche la solution moins dans l’association professionnelle — que l’expérience du passé ne lui paraît guère recommander et qui lui paraît de nature à développer l’égoïsme corporatif — que dans une autre forme de l’association, celle dite coopérative. Elle voit dans la coopération l’antithèse indiquée de la compétition. Les « socialistes chrétiens », comme on les appelait (les pasteurs Kingsley, Maurice, etc.), ont pris une grande part au mouvement coopératif en Angleterre, au milieu du xix* siècle.
On conçoit facilement d'ailleurs que l’unité de programme se trouve encore moins dans le protestantisme social que dans le catholicisme social. Il y a une droite qui s’en tient au socialisme d’État consei valeur et antisémite, et une gauche qui tend vers le socialisme collectiviste comme assez
conforme aux doctrines de l’Évang^ile. En Angleterre le j socialisme protestant se montre très favorable à la nationalisation de la terre.
§ 5. — Solidarisme.
Dans cette revue, quoique sommaire, nous ne pouvons j passer sous silence une école qui ne date que de quelques j
années mais dont rintluence grandit rapidement : c’est elle I
qui prend pour devise le mot de Solidarité. j
Le fait de la solidarité, c’est-à-dire de la dépendance '
mutuelle des hommes, qui apparaît si clairement dans la ^
division du travail, dans l’échange — et pour ce qui con- ' cerne les générations successives, dans l’hérédité — avait déjà été signalé par Leroux, Bastiat, Auguste Comte. Mais on y voyait une loi naturelle qui n’avait pas besoin du con- ' cours des individus pour opérer et qui d’ailleurs était loin de pouvoir toujours être considérée comme un bien, car la solidarité dans le mal (exemple la transmission des maladies parla contagion ou l’hérédité) est plus visible que la solidarité dans le bien (dans la santé publique, par exemple). Et elle paraissait contraire à la justice qui veut que chacun ne réponde que de ses propres actes.
L’école solidariste au contraire veut que la solidarité, qui n’était qu’un fait brutal, devienne une règle de conduite, un ; devoir moral, voire même une obligation juridique sanctionnée par la loi. Quelle raison en donne-t-elle? C’est que la solidarité, loi naturelle, nous ayant montré clairement que chacun de nos actes se répercute en bien ou en mal sur chacun de nos semblables, et réciproquement, notre responsabilité et nos risques se trouvent énormément accrus. S’il y a des misérables, nous devons les aider : — t® parce que nous sommes probablement en partie les auteurs de leur misère, par la façon dont nous avons dirigé nos entreprises, nos placements, nos achats, ou par l’exemple que nous leur avons donné : et, étant responsables, notre devoir est de les aider; — 2® parce que nous savons que nous ou nos enfants
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serons exposés à être les victimes de leurs propres maux, leur maladie nous empoisonnera, leur dépravation nous démoralisera : et, par conséquent, notre intérêt bien compris est de les aider.
Il faut donc transformer la Société des hommes en une sorte de grande société de secours mutuels oOi la solidarité naturelle, rectifiée par la bonne volonté de chacun ou. à son défaut, par la contrainte légale, deviendra la justice, où chacun prendra sa part dans le fardeau d’autrui et recueillera sa part aussi du profit d’autrui. Et à ceux qui craignent de diminuer par là l’individualité, l’énergie qui compte d’abord sur soi, \e^self-help, il faut répondre que l’indivi-' dualité ne s’affirme et ne se développe pas moins en aidant autrui qu’en s’aidant soi-même*.
Le solidarisme se distingue du socialisme en ce qu’il maintient ce qu’on appelle les bases de l’ordre social actuel, propriété, hérédité, liberté de disposer, et les inégalités qui en résultent, mais il atténue ces inégalités en liant les faibles aux forts par les mille liens d’associations volontaires. Cependant il admet aussi l’intervention de l’État toutes les fois que, sous forme de réglementation sur le travail, sur les logements insalubres, ou sur les falsifications de denrées, la loi peut prévenir la dégradation des masses, ou même encore quand, par certaines formes d’assurance ou de prévoyance obligatoires, la loi tend à inculquer dans les diverses classes de la nation l’esprit de solidarité. On ne saurait oublier que l’Etat n’est lui-même que la forme la plus antique et la plus grandiose de la solidarité entre les hommes. Sans doute la solidarité n’acquiert toute sa valeur morale qu’autant qu’elle devient voulue, mais la solidarité imposée par la loi peut être indispensable pour préparer le terrain sur lequel s'épanouira plus tard la coopération libre*.
* Vinet, le critique protestaDt, a dit admirablement ; « Pour se donner il faut s'appartenir ».
* M. Léon Bourgeois a cherché à donner une forme juridique au concept un peu vague de la solidarité. Tout homme, dit-il, naft débiteur de la Société en vertu d'un contrat tacite (qu’il appelle un quasi~con~
Cette doctrine a eu le rare privilège de rallier des adhérents venus de tous les points de l’horizon : les fidèles au vieux socialisme idéaliste français de Fourier et de Leroux, les disciples d’Auguste Comte, les mystiques et les esthètes qui s'inspirent de Carlyle, de Ruskin, ou de Tolstoï, ceux qui vont à l’église comme ceux qui sortent des laboratoires de biologie. Mais peut-être doit-elle cette bonne fortune au fait que son programme est encore assez indéterminé. Et c’est pour cela qu'elle n’a fait que peu de recrues dans les rangs des économistes professionnels.
irai) et ce contrat tacite résulte des avantagea collectifs, fruit du labeur de tous, dont il recueille sa part. Il doit donc commencer par payer cette dette — par exemple en contribuant à Tassurance, à l’assistance, à rinstruction de ses frères, et par tous autres modes de contribution à déterminer. C’est seulement après avoir satisfait à celte condition préalable que la liberté économique et la propriété privée pourront se donner libre carrière (Voir La Solidarité par Léon Bourgeois et aussi le volume Essai d'une philosophie de la Solidarité^ séné de leçons faites par des solidaristes en 1902, à l'École des Hautes Études Sociales).
L’objection à cette théorie ingénieuse c’est qu’il ne peut y avoir de débiteurs sans qu’il n’y ait de créanciers. Or, il n’est pas facile de savoir à qui, dans la Société, devra être attribué le titre de créancier ou celui de débiteur.
Et cela importe pourtant! A première vue on pourrait croire que les riches sont les débiteurs et les pauvres les créanciers (puisriu’on les appelle généralement « les déshérités »)• Mais rien n’est moins certain, car il est très possible que l’homme riche ait en réalité beaucoup plus donné à la Société qu'il n’en a reçu — un grand inventeur, par exemple — et qu'in versement l’homme pauvre soit un incapable ou un infirme qui n’a jamais rien donné en échange de ce qu’il a reçu. Dans cette théorie les enfants, par exemple, sont-ils des créanciers ou des débiteurs ?
les besoins et i^ valeur.
CHAPITRE III
LES BESOINS ET LA VALEUR
Les besoins de l’homine.
Les besoins de l’homme constiluent le moteur de toute activité économique et par conséquent le point de départ de toute la science économique. Dans ce chapitre on pourrait
donc faire rentrer toute l’économie politique.
Eu effet, tout être, pour vivre, se développer et atteindre ses fins, a besoin d'emprunter au monde extérieur certains éléments et, quand ils manquent, il en résulte une souffrance d’abord et finalement la mort. Depuis la plante (et môme depuis le cristal) jusqu’à l’homme, à mesure que l’indivi' dualité grandit, cette nécessité va grandissant aussi. Tout besoin engendre donc chez l’être vivant un désir et par suite un effort pour se prqcurer ces objets extérieurs parce que leur possession lui procure une satisfaction.
* Les mots de besoin et de désir quoique le plus souvent employés l’un pour l’autre (et nous ferons souvent de même) ne doivent pas être
“t-e besoin est d’origine physiologique : il consiste dans le sentiment qu'il manque quelque chose à l'organisme, et dans une appétence de ce qui manque. Mais il ignore encore l'objet déterminé qui pourra e satisfaire. C'est seulement après que l'instinct, ou 1 invention ou le hasard, nous ont révélé cet objet, qu'alors il est déstré et me-
diatemènt, les moyens propres à le satisfaire. Le désir est toujours d ordre psychologique. Ainsi le besoin de manger existe naturellement,
PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
Les besoins de l’homme ont divers caractères dont l’importance est grande, car de chacun de ces caractères dépend quelque grande loi économique :
1® Ils sont illimités en nombre. — C’est là ce qui distingue iTSomme de l’animal et c’est là le ressort de la civilisation dans le sens le plus exact de ce mot, car civiliser un peuple — voyez la colonisation — ce n'est rien de plus que faire naître chez lui des besoins nouveaux.
Il en est des besoins de l’humanité comme de ceux de l’enfant. A sanaissance, il n’en a point d’autresqu’un peu de laitet une chaude enveloppe, mais peu à peu desaliments plus variés, des vêtements plus compliqués, des jouets, lui deviennent nécessaires ; chaque année fait surgir quelque besoin, quelque désir nouveau. Dans les sociétés primitivesThomme n’a guère que les besoins primaires, c’est-à-dire physiologiques, doninous venons de parler. Les autress’ignorentencore. Mais plus nous voyons, plus nous apprenons, plus notre
Jiais le désir du pain ou celui de pâté de foie gras ne peut prendre naissance qu’après que le blé a été découvert ou que l’art culinaire a fait des progrès. Ainsi encore il y a chez tous les hommes un besoin physiologique de stimulant et de narcotique, dont les causes sont d'ailleurs mal connues, mais qui s’ignore aussi longtemps que le tabac, l’opium, la morphine, etc., n’ont pas été trouvés: alors seulement ces objets sont désirés et, à cause d'eui, la pipe ou la seringue Pravaz. Ainsi l’indépendance est un besoin, mais ce n’est que du jour où la propriété d’une terre apparaît à l’homme comme le plus sûr moyen d’assurer celte indépendance que la terre est désirée passionnément. C’est en ce sens que Tarde a pu formuler cette proposition, au premier abord un peu paradoxale : * la première cause de tout désir économique, c'est l’inyen^n^ • {Logique sôctalê, ch. Vlil)'.
Le désir est donc créé par le besoin et il s’éteint sitAt satisfait : mais généralement, le besoin étant permanent, le désir ne tarde pasè renaître: et quand plusieurs fois de suite il s’est satisfait de la même façon, il crée une habitude, c’est-à-dire un besoin spécialisé, par exemple non seulement le besoin de fumer ou de boire de l’slcool — mais de fumer la pipe ou de boire de l’absinthe. Ces besoins secondaires, nés de l’habitude, sont parfois distingués des besoins primaires en étant qualifiés d’artificiels, mais il ne faut pourtant pas oublier le dicton que « l'habitude est une seconde nature ». Jjuoique né du^^ ce besgjn fiBil.,BftC.<IW= 0ir aus.si physiologique. ^
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ruriosité s’éveille et plus aussi nos désirs grandissent et se mnltinlient. De même aussi nous éprouvons aujourd hui mille besoins de confort, d’hygiène, de propreté, d insLrucfinn de voyage, de correspondance, inconnus a nos aïeux, et « est cerlaiS que nos petils-f.ls en resseoUront davantage onrore Si nous pouvions connaître dans quelque planète un être supérieur à l'homme, nous découvririons certainement en lui une infinité de besoins dont nous ne pouvons nous
faire en ce monde aucune idée*.
Cette multiplication indéfinie des besoins a donc créé la civilisation moderne et tout ce qu’on appelle le progrès. Cela ne veut pas dire qu’elle rende les hommes plus heureux On a souvent fait la remarque que la multiplication des désirs et des objets de ces désirs, autrement dit des richesses, n’a pas de lien nécessaire avec l’accroissement du bonheur. 11 est même permis de se demander si la nature, ici comme pour la multiplication de l’espèce, ne fait pas de l’homme sa dupe, puisqu’au furet à mesure qu’un besoin est satisfait, elle en fait surgir quelque autre etqu ainsi elle fouette l’homme pour le faire courir après un but qui luit sans cesse devant lui? Et on peut citer comme exemple frappant l’état d’àme de nos contemporains où 1 envie et
iL importance des besoins serait assez bien mesurée par l'ordre de leur apparition dans l’histoire ou dans la préhistoire. Mais ceci est l’affaire de la sociologie. Il est évident que le besoin de nourrxtu.-e a été le premier. Celui de la dé.fe.nse de l’individu contre les animaux ou contre ses semblables a dû le suivre de près. C'est ce qui explique 1 importance très antique et effrayante du be.soin de 1 armement, qui déjà sans doute [.renaît dans la vie et le travail des hommes de I âge de pierre une place égale et peut être supérieure à celle qu il accapare dans les budgeU des pays civilises du xx- siècle. Mai>cequiesl curieux et .nallendu Lslquele Lion de la parure a précédé celui du vêtement Ce besoin est le premier de ceux par lesquels lliomme s est sépare de l aiiMiial. Comme le :ail remarquer Théophile Gauthier : « Aucun chien n a eu I idee de se mettre des boucles d’oreilles et les Papous stupides, qui mangent de la glaise et des vers de terre, s’en font avec des coquillaps et des baies coloriées ». Au contraire beaucoup plus tardif, mms [Upuis^^eu merveilleusement grandissant, a eJ,U<Ü>fiaojPdl^^ «« ^ommunica-^ 'ttort rapi^^^fêsaommes entré eux.
PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
l’exaspération vont grandissant à mesure que le bien-être augmente. Ne faut-il pas souhaiter que cette multiplication des besoins s’arrête un jour ou du moins se ralentisse? Ne vaudrait-il donc pas mieux s’appliquer non à augmenter les richesses mais à diminuer les besoins?
Telle était l’opinion des sages de l’antiquité et, après eux, de ceux inspirés par la doctrine chrétienne. Mais d’autres, surtout depuis le xviii* siècle, ont au contraire affirmé que la frugalité est solidaire de la fainéantise et de la routine.
Mais ceci est une question qui relève delà morale et non plus de l’Economie Politique. Nous admettons cependant qu’il est souhaitable que les besoins économiques, c’est-àdire ceux qui ont pour unique fin la poursuite de la ricbecse, se réduisent en nombre et en intensité et occupent dans la vie des individus et des peuples une place moindre que celle . qu’ils accaparent à présent. Mais à une condition I C’est qu’ils feront place à d’autres plus nobles (voir ci-après, page 49), car si on se bornait à les supprimer sans les remplacer, on ferait rétrograder la vie sociale vers la vie ani-
|,male. Malheur aux races satisfaites à trop bon marché qui n’étendent pas leur désir au-delà du cercle étroit d’un horizon prochain et qui ne demandent qu’une poignée de fruits mûrs pour vivre et un pan de mur pour y dormir à l’abri du soleil! Elles ne tarderont pas à disparaître d’une terre dont elles n’ont pas su tirer parti.
Du reste, il faut remarquer que même les besoins purement économiquesne sontpasdépourvus de toute valeur mo-, raie. En effet, chaque besoin nouveau constitue un lien de plus entre les hommes, puisque nous ne pouvons généralement y satisfaire que par l’aide de notre prochain, et par là augmente le sentiment de la solidarité. L’homme qui n’a pas de besoins, l’anachorète, se suffit à lui-même : c’est justement ce qu’il ne faut pas. Et en ce qui concerne les classes ouvrières, il faut se réjouir, non s’attrister, que des besoins et des désirs nouveaux sans cesse les tourmentent : sans cela, elles seraient restées dans une éternelle servitude.
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presque invraisemblable. Pourquoi? par celte raison bien simple que l’argent est la seule richesse qui ait propriété de répondre, non à un besoin défini, mais à tous les besoins possibles, et par conséquent, il ne cesse d’être désiré qu’au moment où tous les désirs sont satisfaits, ce qui recule la limite presqu’à l’infini. Néanmoins il est évident qu’une pièce de cent sous en plus ne procure pas à un millionnaire un plaisir comparable, à beaucoup près, à celui qu’elle cause à un pauvre diable. Buffon qui n’était pas économiste, mais qui était un grand esprit, l’avait déjà remarqué : « l’écu du pauvre destiné à payer un objet de première nécessité et l’écu qui complète le sac d’un riche financier sont, aux yeux d’un mathématicien, deux unités de même ordre, mais, au moral, l’un vaut un louis, l’autre ne vaut pas un liard ».
3“ Les besoins sont concurrents, ce qui veut dire que le plus Auvent 'ûnHSèsôTirne'^eai Tîb- développer qu’au détriment d'autres besoins qu’il abolit ou absorbe; et ils sont très ami vont inrfrçhnnçiejihlp.s^ comme les pièces des fusils ou des bicyclettes, ce qui leur permet de se substituer aisément l’un à l’autre. Comme « un clou chasse l’autre » dit le proverbe, ainsi un besoin en chasse un autre. Et voilà la base d’une loi économique très importante dite loi de sjibsUt^tion. On a constaté souvent et en divers pays que le goût ïïe k bicyclette et de l’automobile avait porté un préjudice considérable non seulement au commerce des chevaux de selle et à la carrosserie, mais, même, ce qui était plus inattendu, à la fabrication des pianos 1
Cette loi de substitution a une importance capitale en ce qu’elle offre aux consommateurs une porte toujours ouverte pour échapper aux exigences du producteur — même quand celui-ci est investi d’un monopole et que, pàFconséqüep^ Tâim de concurrence entre producleursT qüT~ suffit d’ordjhaire à protéger le client, ne fonctionne plus. Le consommateur en est quitte pour se raliaitre sur quelque autre objet, répondant peut-être un peu moins bien au besoin, mais y satisfaisant tout de même. C'est ainsi que la toute-puissance des Trusts est limitée par la loi de substitution. Quand
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il ,Wdes besoins d’ordre physiologique le champ des sub-
il s agit jgg ggi assez borné, mais quand il s agit des
So homme snbslUue le Ihéâlreà la chasse, ou uuefemme
““L.hyg“ïeel'‘la“mo™^ en s-eDorçanI, de •
^ iIppp Ips besoins inférieurs et brutaux par des besoins Sre supérieur. Ainsi, pour combattre ralcoolisme, par exemple, les sociétés d’abstinence n ont nen trouve de mieux ane d’oivrir des « cafés de tempérance » dans lesquels on s’efforce d’habituer les consommateurs a boire du thé ou du café Remarquez qu’un besoin matérie peut elre rempla é Tar un besoin intellectuel, par exemple, le cabaret par e Lbinet de lecture, — ou par un besoin inoral, par e^emp e iiiivrier se prive d’une « consommation » au café pour verser sa cotisation à une caisse de prévoyance, de résistance
°'^4*\es besoins sont rtmplémentaires, c’est- a-dire qu ils marchent généralement de compagnie et ne peuvent que malaisément se satisfaire isolément. A quoi sert un soulier
ou un gant tout seuls? A quoi sert une ®
L un futomobile sans essence? Pour se défendre du frmd il ne suffit pas d'avoir un bon pardessus, il faut a^olr bien dîné Le besoin de manger, chez l’homme civilisé du mo'os, implique le besoin d'un grand nombre d’objets mobiliers tels que table, chaise, serviette, nappe, assiettes, verres, coutlux, fourchettes, et même, pour atteindre son mt^^ mum de satisfaction, il doit — tel dans les banquets s a^ socier à certaines jouissances esthétiques, fleurs, lumières,
cristaux, toilettes, musiques, etc.
5" Les besoins, même artificiels, une fois satisfaits,Jen-
detU.JuS:xiH^uvelei:jé|;ul^^ à se fixer, a passer a réiat à'habüudes: à devenir comme on dit si bien « une secTJBïïTnaWe^.. tétte loi a aussi une grande un portance, nolammeDl au point de vue du aala.re Le n.veau hab tuai dexisteuce, le «landjird. of Ufe. ne se laisse pas tabaisser aisément. 11 lut un temps où les ouvriers ne portaient ni
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linse, ni chaussure, où ils n’avaient ni café, ni tabac, où ils ne mangeaient ni viande, ni pain de froment, rnais aujourd’hui ces besoins sont si bien invétérés et incarnés que l ouvrier qui ne pourrait plus les satisfaire et qui se trouverait ramené brusquement à la condition de ses pareils du temps de saint Louis ou de Henri IV, périrait sans doute.
Si l’on ajoute enfin qu’une habitude transmise pendant une longue suite de générations tend à se fixer par 1 hérédité, que les sens deviennent plus subtils et plus exigeants, on comprendra quelle puissance despotique peut acquérir a la longue le besoin qui paraissait à l’origine le plus futile ou
le plus insignifiant.
De l'atilité.
Ce qui nous intéresse le plus dans le monde extérieur, du moins quand nous le considérons au point de vue de 1 entretien de notre vie et de notre bien-être, c est la propriété que possèdent un certain nombre d’objets de saUsfaire a Un quelconque des besoins que nous venons d étudier. Cette remarquable propriété s’appelle VutUUé (du mot latin uti,
se servir de). r • „
Malheureusement ce mot est une cause de confusion
parce qu’il a déjà reçu dans le langage ordinaire une signification qui ne concorde pas du tout avec sa signification économique. Le mot utile est généralement opposé d une part à celui àQ nuisible, d’autre part à celui de superflu. Il implique un certain jugement moral. Il ne vise que les objets propres à satisfaire certains besoins jugés bons. Ainsi o^n répugnerait à parler de « l’utilité » des dentelles ou de celle'de l’absinthe. Et pourtant, dans son acception économique, le mot d’utilité ne signifie rien de plus que la propriété de répondre à un besoin ou à un désir quelconque, et cette utilité se mesure uniquement à l’intensité de ce be-
soin ou de ce désir.
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Pour éviter ce q^efqùrauire! Les anciens
proposé cela. ioph>Um^ ““‘âose et on désir queloon-
porl de convenance » entre une c
5ue. Mais ce dés la première édition de ce
„ioos proposé non^toc „ double avan-
livre (en 1883), ceUiv ci caractères moraux ou
u"! raîlSrou^rLounables du désir, mais il
"'XI Suetûrn^qu'on veuille iui donner, analysons
maintenant cette ‘X^eni, animaux, végé-
Tonles possèdent pas, tant s’en faut 1 11 n'y
taux, corps bruts, P , • ( __ par exemple, dans le
i« U faut que nous ayo
entre les ^ part que nous avons
soins. Si le pam est que le blé contient
besoin de nous nourrir, et ^ autre Pariq^^^ .
justement les éléments emio ^ c’est qu'il est dans
talion. Si le diamant de céria nature de I ^ contetnpler ce qui
tains animaux, P pai^on je son pouvoir réfringent, brille at que 'c<’;7‘"‘’7™rcorps connu, possède précisupérieur a ce'a' d® t incomparables,
sèment la propriété de J j rapport, c’est
Remarquez bien que des d®ax i®?”® j^por-
l’homme et non croire le contmire : on
r: ri:rcro^Ve%etV't1-
I certaines propriétés des i„„,ydabi-
Stqu”‘Ïuüli“doü Z atlnchée aux objets comme un.
fp
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' qualité sensible. Nullement ; elle naît seulement quand le désir s’éveille, elle s’évanouit sitôt qu’il s’éteint. Elle le suit et se promène avec lui de chose en chose, comme l’ombre suit le papillon et ne demeure que là o)i il se pose. Elle est subjective et non objective. C’est pour cette raison'^eflÇorè que le mot de désirabilité serait bien plus clair que le mot d'utilité, car des deux termes du rapport, l’homme et la chose, il met au premier plan le premier, tandis que l’utilité met au premier plan le second.
Du reste, peu importe qu’une chose n’ait reçu de la nature aucune des propriétés propres à satisfaire à nos besoins pourvu que nous croyions qu’elle les a. Des reliques plus ou moins authentiques ont été pendant bien des siècles, et sont encore aujourd’hui dans certains pays, considérées commodes
richesses incomparables à raison des vertus qu’on leur prête. 11 y a bien des eaux minérales et des produits pharmaceutiques qui sont très recherchés, quoique leurs propriétés curatives soient loin d’être démontrées. Costumes qu’on ne porte plus, livres qu’on ne lit plus, tableaux qu’on n’admire plus, monnaies qui ne circulent plus, remèdes qui ne guérissent plus, que la listeserait longue de ces richesses dontl’utilitéest aussi éphémère et fugitive que le besoin qui l’a créée 1 Et pourtant, même alors, si par aventure le désir du collectionneur, le plus intense de tous peut-être, vient à se fixer sur ces richesses mortes, il leur rend une nouvelle vie et elles reprennent aussitôt une valeur bien supérieure à celle qu’elles avaient au cours de leur première existence.
L’alcool et les bois.sons qui en dérivent ne possèdent, au dire des savants et des hygiénistes, aucune des vertus qu’on leur prête, ils ne sont ni fortifiants ni réchauffants. Mais qu’importe? 11 suffit malheureusement que des millions d’hommes par tout pays croient qu’elles ont ces utilités pour qu’elles constituent des richesses, et même des richesses qui se chiffrent par milliards et dans lesquelles les Étals euxmêmes puisent une partie de leurs revenus.
2® 11 ne suffit pas encore que nous sachions qu’une chose a la propriété de satisfaire nos besoins : il faut que nous puis-
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sions en fait l’appliquer à la satisfaction de ces besoins. Il ne suffit pas qu’une chose soit reconnue utile : il faut nu’ellflmisse êtr£_jitiU&é^C(i n’est pas toujours le cas. Il y a bien des forêts qui pourrissent sur place faute de pouvoir être exploitées; beaucoup de rivières, même en France, roulent de l’or qu’on ne peulen retirer économiquement; nous savons que des forces énormes sont latentes dans le flux et le reflux des mers, dans les ruisseaux des campagnes, dans les attractions moléculaires, mais de tout cela nous ne pouvons tirer parti, du moins dans l’état actuel de nos connaissances. Il est probable qu’il n’y a pas dans le monde un seul corps qui ne pût être utile à l’homme et qui ne pût accroître nos ri- i
chesses. Mais tant qu’ils sont incognito ils restent aussi ,
inutiles que les terres fertiles ou les métaux précieux dont i
l’astronome, à l’aide du télescope ou de l’analyse spectrale, découvrirait l’existence dans Mars ou dans la lune.
Cette propriété de satisfaire à nos besoins, de nous procu-^ rer une jouissance, n’appartient-elle qu’aux choses (res comme disaient les jurisconsultes romains)? — Assurément elle appartient aussi aux actes, aux faits et gestes des autres hommes, de nos semblables. Nul doute que beaucoup d entre eux ne nous procurent beaucoup de joies et même ne nous soient utiles, dans le sens économique de ce mot, en satisfaisant directement nos besoins et sans l’intermédiaire d’aucune richesse matérielle : le médecin nous procure la santé; le professeur, la connaissance; le juge,^ la justice; l’agent de police, la sécurité; le littérateur ou l’artiste, les plus hautes et les plus pures jouissances; et le domestique fait nos commissions. L’homme est ce qu il y a de plus utile à l’homme 1 Nul doute que ces satisfactions ne soient du même ordre, ou même d’un ordre supérieur à celles que nous procurent les choses et que nous ne les .estimions autant ou plus, puisque nous les payons fort cher s il le faut. On emploie plus volontiers ici, il est vrai, le mot de service que celui d’utilité. Mais qu’importe? Ne dit-on pas tous les jours d’un objet quelconque, une bicyclette, un encrier de poche, qu’il nous « rend bien service » — de même
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qu’en sens inverse nous disons à nos amis (simple formule de politesse, il est vrai, mais très correcte scientifiquement) : « usez de moi, je vous prie I »
Quel nom donnerons-nous à ces choses ou à ces actes qui jouirent de cette propriété précieuse de satisfaire à nos besoins, de nous être utiles ou désirables ? 11 faut faire .cet aveu extraordinaire qu’il n’existe aucun mot adéquat pour désigner ce qui fait l’objet même de la science économique 1 Les jurisconsultes emploient le mot de biens (ce qui estbon, bona en latin, ÿoct/.s, en anglais). Ce nom serait peut-être le meilleur s’il n’impliquait pas, comme celui d’utilité, une certaine appréciation morale : on ne dira pas volontiers d'un obus ou d’une trousse de cambrioleur qu’ils sont des « biens ». Les économistes préfèrent le mot de richesse, mais celui-ci a le grave inconvénient d’avoir reçu déjà une signification vulgaire qui est celle de fortune opposée à la pauvreté. On ne comprend pas facilement que des fleurs des champs, une eau pure, un airsalubre, ou même un morceau de pain, soient appelés des richesses. Pourtant toutes ces choses possèdent à un très haut degré la propriété de nous faire jouir et de nous faire vivre.
Le mot de richesse implique d’ailleurs une autre idée que celle de jouissance : celle àe puissance (c’est d’ailleurs sa signification étymologique, reich en allemand c’est l’empire). Et l’importance de cette idée est au moins égale à la première. Car si la richesse ne comportait que la jouissance, comme la possibilité de jouissance ne dépasse pas un certain maximum, la poursuite de la richesse ne dépasserait pas non plus cette limite. C’est l’autre aspect de la richesse, c’est le désir de la puissance exercée sur les autres hommes qui pousse l’homme au delà de toute limite assignable, qui fait surgir les milliardaires américains et tous ceux qu’on appelle si justement les rois du pétrole, ou de l’acier, ou du coton.
C’est généralement sous la forme de revenu que se présente l’aspect de la richesse-jouissance et sous la forme de capital que se présente 1 aspect de la richesse-puissance.
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Et nous verrons plus loin que le socialisme actuel peut se définir par ceci qu’il cherche a abolir la richesse en tant ruSimenl de puissance de l’homme sur ses semblables tout en laissant 'subsister la richesse en tant que inoyen e Jouissance — mais il est douteux qu’il réussisse a dissocier ies deux fonctions de la richesse et, en admettant qu il y réussît , c’est la moins noble des deux qu’il laisserait sub-
Le'motde richesse a un autre inconvénient : c’est qu’il ne peut guère s’appliquer qu’à des objets corporels et non aux actes de l’homme. On ne peut dire que la consultation d’un médecin, le chant d’une diva, la coupe de cheveux faite par un coiffeur, sont des richesses. Et pourtant comme nous venons de le voir, il y a autant « d’utilité » dans tous ces actes que dans n'importe quel objet matériel.
Que faire? — Se résigner à employer le vocable de « bien » ou celui de « richesse », en le traduisant mentalement par celte périphrase ; tout ce que nous jugeons propre à satisfaire à un désir d’ordre économique.
Qu’est-ce que la valeur î
Toutes les choses désirables ne le sont pas au même degré. Nous établissons entre elles un ordre de préférence, un classement : c’est ici qu’apparaît l’idée de valeur.
Généralement on enseigne que la valeur est insépamble de l’échange et ne peut être même conçue en dehors. Nous croyons le contraire. Robinson lui-même dans son île s était fait une échelle comparative des objets qu il possédait, ne fût-ce que lorsqu'il lui fallut les retirer du vaisseau naufragé en commençant par ceux qu'il désirait Le jamais une société communiste était réaJi^^jJjçl^ disparaîtrait, mais non pourtant riHée ue valeur, ^éantoôTnspcëcfdit, nous reconnaissons que dans nos société^
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c’est presque toujours l’échange qui déternoine la comparaison entre deux ou plusieurs richesses, c’est l’échange qui fait sortir la valeur du for intérieur où elle sommeillait inconsciente et la force à se préciser dans la cote qu'il inscrit en regard de chaque marchandise. Aussi bien retrouveronsnous la valeur dans le chapitre de l’Échange, mais cette introduction générale serait bien incomplète si l'idée de valeur n’y était expliquée : car ce n'est pas seulement l’échange et la circulation des richesses, c’est la répartition, la production et la consommation, c’est l’économie politique tout entière qui est dominée par l’idée de valeur.
Cherchons donc à préciser cette idée qui est la plus importante mais malheureusementaussi la plus obscure de toute la science économique.
L’idée de valeur est plus complexe que celle d’utilité. Elle s’en distingue notamment par les deux caractères suivants:
1® Ce qui caractérise d’abord la valeur, c’est l’idée d’un classement ou d’un rapport entre deux ou plusieurs choses, ou plutôt, puisque les choses ne sont ici que l’accessoire, d’un classement entre des besoins, entre des désirs. Ce n’est pas seulement la désirabilité, c’est lejlsifai deiitabilUé.
C’est par là qu’elle se distingue de l’utilité, car celle-ci existe par elle-même, tout comme le besoin auquel elle répond. Quand je disque telle chose eut utile, un fusil, un cheval, j’énonce une proposition parfaitement claire et définitive. Mais si je dis qu’un fusil ou un cheval vaut... cette proposition est incomplète et même inintelligible, car que vaut-il? Il faut, pour être compris, ajouter qu’il vaut tant d’argent ou, si nous sommes chez les sauvages, tant de pièces de cotonnades ou de dents d’éléphants, c’est-à dire le comparer à quelque autre richesse.
La valeur est donc une notion pelative. de même ordre que la grandeur ou la pesanteur. S^ün’existait qu’un corps au monde, on ne pourrait dire s'il est grand ou petit : on ne pourrait pas dire non plus s’il a peu ou beaucoup de valeur*.
* De ce caractère relatif de la valeur résulte cette conséquence qu’on
PL
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est vrai qu’on dit couramment d un objet quelconque ‘1 R «. une grande valeur » - sans rien ajouter d autre.
-1 iR terme de comparaison, pour être sous-entendu, n en nas moins. On entend par là que le diamant a une
valeur relativement à l’unité monétaire auquel cas
grande pûUp autre valeur qui s appelle une pièce
ïraX des Richesses’ auquel cas on le compare à tonies les richesses considérées collectivement. De meme, quand
dTt d’un^ le
s exprimer aucune comparaison, on entend par la qu il un nombre considérable de kilogrammes, c est-adîreque nous le rapportons au poids d’un litre deau; ou si l’on dressait la liste de tous les corpsa nous connus,
U occuperait, au point de vue de la pesanteur, le premier
*^2?’ Ce qui caractérise encore la valeur, c'est la rareté,
, . A'wne. hausse ou d'une baisse de ,
ne doit jamais parler si la valeur n est
un^e éUblie entre les
nen ffrpIuïTîîrua ordre. ^ comprendre que toutes, en même temps,
richesses, comment ^ , p ^ les puissent monter sur
f.rrill“il"f2t nécesïiremcui qu elles prennent la place des autres les-
!!5rarrhent vers « cet état stationnaire . que prévoit Stuart Mm°‘ol les Tm^ cesseraient d èlre remplies du souci de ^
Hcbe,.e, ». pourn. '‘j™ 1. fore, de W-
riî'J,^“Je%“déer. .. pL™ di™ le pold» de l... le. c.rp.
EÎLcore même d... celle hypolhè», |■..Mrll.. ..«»i
économique.
c’est-à-dire (car ce mot-là a besoin d’être expliqué et rectifié non moins que celui d’utilité) une insuffisance de la quantité existante par rapport à la quantité demandée*. Si en effet un bien est en quantité surabondante pour les besoins, il ne peut prétendre avoir une valeur quelconque. Tel est le cas, toujours cité, de l’eau potable dans la plupart de nos pays, de la terre vierge dans les pays non encore occupés, et souvent,dans nos cités, hélas! de la main d’œuvre humaine. Et pourquoi? par la raison bien simple que nous avons donnée en analysant les besoins (p. 47) : parce que tout besoin et tout désir disparaît dès qu’il est saturé et se change mémo en répulsion pour l’objet qu’il convoitait naguère. Cependant, dira-t-on, l'eau resté utile même quand nous sommes désaltérés.’’ Oui, elle est utile en ce sens qu’elle a toujours physiquement des propriétés désaltérantes, mais, économiquement, elle n’est plus désirable ni pour moi ni pour personne, puisque tout le monde en a assez, en a même « de reste » comme on dit*.
Plus la quantité se rapprochera de cette limite où elle dépasse le besoin et plus la valeur tendra à baisser, plus elle s’en éloigne et plus elle tendra à hausser.
11 en résulte celle conséquence curieuse, qu’on pourrait appeler un paradoxe économique, c’est qu’il est possible qu’en augmentant la quantité d’un bien on diminue la 'somme des valeurs qu’il représente, et réciproquement qu’en
* En effet, le fait de la rareté, considéré isolément, c’est-à-dire quand il n’est pas rapproché de la demande, du besoin, n'a aucune inllueocesur la valeur. Les cerises ne sont pas moins rares à !a fin de la saison qu'au début; néanmoins comme elles ne sont désirées que loi'squ'elles sont des primeur», la rareté à la fin de saison ne leur confère aucune valeur. En supposant que j’aie écrit une tragédie, mon manuscrit sera un exemplaire unique au monde, ce qui est le maximum de la rareté, mais cela ne lui conférera aucune valeur.
2 Ceci d’ailleurs n*est vrai que de l’eau potable; car si elle doit satisfaire aux besoins de PirrigatioD, ou à ceux de l’agrément, ou qu'elle d#>vienoe force motrice, l’eau a parfaitement une valeur et une valeur considérable. Pourquoi? parce que, pour de semblables emplois, elle n'est plus en quantité snITisante pour répondre aux besoins de tous ceux qui Toudraient en user.
Kù
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diminuant cette quantité on augmente somme des valeurs.
P uTîoi était connue et pratiquée par les_marçhapds d ep -
Ss Ides hoUandaises qui d«rfa.'eal uae
q^limUeil sous p^ned’amende, la production du charbon
°\tpïerU’ par le coup de baguette d’une fée, ou nlusTmplemeut par le progrès indéfini de la science et de F’iaduslrie, tous les objets devinssent aussi abondants que l’eau des sources ou le sable des plages et que les hommes,
pour satisfaire leurs désirs, a’eussent_qa^ puiser a volonté,
S’est-il pas évident que dans cette hypothèse, toutes choses, à raison même de leur surabondance, auraient perdu tou valeur? Pour un individu elles n’en auraient ni plus ni moins que cette même eau des sources ou ces mêmes graine, de sable auxquels nous venons de les comparer.
Et on arrive à cette conclusion que dans ce pays de Cocagne la richesse sociale serait à son maximum et que pourtant il n’y aurait plus de riches, puisque ce jour-la tous les hommes seraient égaux devant la non-valeur même qu’aujourd’hui le roi et le mendiant sont égaux
devant la lumière du soleil *.
1 C’est la question que J. -B. Say considérait comme la l
de l’économie poliüque et qu’U posait en ces termes : « La ^
comnosée de l^valeur des choses possédées, comment se peut-il qu une Ssïit d’autant plus riche que les choses y sont A pl- ^Pnj >;
(Court (T Économie Politique, 3* partie, ch. v). Et Proudbon, cans ^ ^
ses Contradictions économiques, avait mis au défi « tout 5
gérieux » d’y répondre. U difficulté prétendue tient à ceci que le pre- j
Lier membre de la phrase de J.-B. Say, en définissant la richesse « une
somme de valeurs ., prend le mot de richesse dans le sens individuel, la |
valeur en argent. La richesse d’un individu est composée de la somme
des biens qu’il possède évaluée en argent — or plus il y en a, moins i.s ^
valent - tendisse dans le second membre de la phrase « la nation est
d'autant plus riche que les choses sont A plus bas prix », il prend le
mot de richesse dans le sens social, celui d abondance. |
Quand, A cerUines années de grande récolte, il arrive que la France |
reïirge de vin ou de blé, on dit que c’est une bonne année », mais elle |
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Qa’est-ce qni fait la Taleorî
Nous venons de dire que la valeur implique un classement, une comparaison, une préférence. Or, pourquoi préférons-nous telle chose à telle autre, pourquoi disons-nous qu’elle vaut plus que telle autre? Pourquoi 1 kilogramme or vaut-il à peu près 10.000 kilogrammes pain? Voilà la terrible question qui, depuis plus d’un siècle, met à la torture toutes les générations d’économistes. Chacune se flatte d’y avoir répondu d’une façon catégorique, mais la suivante ne se tient pas satisfaite et cherche à creuser le problème plus profondément.
On peut se demander si elle n’est pas insoluble de même que beaucoup d’autres problèmes que l’homme s’est posés pendant des siècles et qu’il a abandonnés depuis. Si le proverbe dit que « des goûts et des couleurs on ne saurait disputer », ne faut-il pas dire de même que les causes des goûts et des désirs des hommes échappent à toute analyse? Ricardo dit : « Chaque homme a un étalon particulier pour apprécier la valeur de ses jouissances. Mais cet étalon est aussi variable que le caractère humain ».
Cependant ce serait renoncer à voir dans l’économie politique une science que de renoncer à dégager de ces préférences individuelles certains mobiles généraux. Et non seulement les économistes ont cherché à déterminer les causes de la valeur, mais encore il se sont évertués à les ramener toutes à une cause unique. Seulement ils n’ont pu se mettre d’accord sur cette cause : utilité? rareté? difficulté d’acquisition? coût de production? coût de reproduction? Chacune
est alors très mauvaise pour les propriétaires qui vendent très mal leur vin ou leur blé. M“* de Sévipné, qui ne s’inquiétait guère d’économie politique, comprenait cela à merveille quand elle écrivait de son château de Grignan (octobre 1673) : « Tout crève ici de blé et je n’ai pas un sol? Je crie famine sur un tas de blé! ».
LES BESOINS ET LA VALEUR
I a trouvé ses partisans. Mais la plupart ont été successive-
^ ment abandonnées. , • . . » i j .»
La théorie de ['utilité au sens vulgaire du mot, c est-a-dire
' ' la propriété de répondre aux besoins les plus urgents, n’a pu résister à cette objection banale : pourquoi le diamant 5fi<rure-t-il au premier rang et l’eau au dernier rang de Sl’échelle des valeurs — c’est-à-dire en raison précisément iS inverse de leur utilité réelle? — puisque l’eau est assurément «[celui de tous les corps qui correspond au besoin le plus « fréquent et le plus intense : apiorov [xev 3Swp, disait déjà le
^ poète Pindare.
\ Mais elle avait été généralement complétée par 1 adjonc- J tion de l’élément rareté, et certains économistes même 5 (comme Senior et Walras père) avaient pensé que celui-ci
Î suffisait, l’utitité étant naturellement sous-entendue dans le mol rareté — une rareté inutile serait un non-sens. Bien que cette théorie se rapproche beaucoup de celle de l’utilité finale, généralement adoptée aujourd’hui et que nous allons voir tout à l’heure, elle déroule l’esprit en mettant au premier plan ce qui n’est que secondaire. C’est pour le collectionneur seulement que le principal ou même parfois l’unique mérite des choses est dans leur rareté, mais la rareté n’est pas un attrait par elle-même : elle nest que l’obstacle qui comprime et fait jaillir plus haut le désir '. .
I La difficulté d'acquisition est une expression qui vaut mieux que celle de rareté parce quelle a l avanta^'e de grouper en deux moU beaucoup des éléments qui peuvent influer sur la valeur, mais, de même que l’explication de la rareté, elle omet le plus essentiel, le désir. Rien de plus dillicile que de retirer un caillou jeté au fond de l’Atlantique : pourtanl cela ne lui confère aucune valeur.
Le coût de reproduction, Ihéorie çhère à I économiste américain Carey et è l’italien Ferraru, ne diffère de la précédente qu’en ce qu’elle considère la peine qu’il faudrait prendre pour remplacer la chose et non
celle qui a été prise pour l'acquérir.
Quaul à la loi de Voffre et de la demande si elle peut expliquer (et encore avec les réserves que nous verrons ci-après) les variations^ de la valeur elle ne saurait expliquer son origine ou sa cause. Dire qu une valeur est plus ou moins grande selon qu'elle est plus ou moins offerte ou plus ou moins demandée, c est dire qu’un pendule oscille plus ou
Gide. — Èc. Pou ^
fi
îtl
Il n’y a plus que deux explications aujourd’hui qui se disputent le terrain et encore la première l’a-t-elle presque tout perdu : c’est la théorie du travail et celle de ['utilité
finale.
Exposons-les brièvement.
§ 1. — Travail,
Celte théorie a tenu une place éminente dans Thistoire des doctrines. Enseignée pour la première fois, quoique sous une forme un peu incertaine, par Adam Smith, fortement affirmée par Ricardo, elle a rallié les économistes appartenantaux écoles les plus opposées, depuis les optimistes comme Bastiat jusqu’au.x socialistes comme Karl Marx .
Bien entendu, cette théorie ne conteste pas que 1 utilité, c’est à-dire la propriété de satisfaire à un besoin ou a un désir quelconque de l'homme, ne reste la condition primordiale de toute valeur. 11 faudrait, en effet, avoir perdu le sens pour imaginer qu’une chose qui ne sert à [ien puisse avoir une valeur quelconque, quel que soit d ailleurs le travail qu’elle ait pu coûter. Mais, d'après cette école, si l’utilité est la condition de la valeur, elle n’en est point la
moins selon qu’on le pousse plus ou moins à droite
cela ne dit point quelle est la cause qui ramène le pendule a la verticale
{1 attraction terrestre). ^ . . x aa
Pour l’explication du coût de producttoriy voir ci-après page ob,
Il est tout simple, dit Adam Smith, que ce qui est d’ordinaire le produit de deux heures de travail vaille le double de ce qui n exige ordinairement qu’une heure de travail » (I>ivre 1, ch, 16).
« Je considère le travail, dit Ricardo, comme la source de toute valeur et sa quantité relative comme la mesure qui règle presque exclusivement
la valeur relative des marchandises » (Ch. 1, sect. 2).
« La valeur d’une marchandise est déterminée par le quantum du travail dépensé pendant sa production» (Karl Marx. ch. 1).
Malgré cette identité apparente, les explications de la valeur données par ces trois grands esprits sont, au fond, assez differentes : ne pouvons entrer ici dans ces nuances (Voir l Histoire des Do
par Gide et Rist).
TT
les besoins et la valeur.
T P fondement de la valeur ce serait le travail de
Sme e° toute chose vaudrait plus ou motus suivant I homme, ei travail plus ou moins considérable.
■'“SlLThtoriê parait au premier abord plus séduisante que
prëmtremeut, parce qu’elle est plusjàatUaaïS.
Vllo donne pour fondement à la valeur une notion précise, un Ualir quelque qui se mesure. Dire que telle
Contre a une valeur deux fois plus grande que telle autre parce quelle représente un travail double, voilaqui satis ait fa raison : l’expUcalion parait valable ; en tout cas on peu a vérifier.Mais dire qu’elle vaut le double parce que son utilité est deux fois plus grande, voilà qui ne nous éclaire guère.
Secondement, de satisfaire mieux l'idée de justice, parce au’elle donne pour fondement à la valeur un élément moral ; le travail. Et c’est par ce côté surtout quelle a séduit tant d'esprits généreux. Si l'on réussissait a démontrer que la valeur de toutes les choses qui ont été '
mencer par la terre, est en
coûté il ne s'ensuivrait pas nécessairement que la richesse appropriée par chacun est équivalente au produit de son trïvaü-c&v il peut s’être approprié une valeur créée par le travail d’autrui, — mais du moins le problème con siste a attribuer à chacun une valeur égale au produit de son travail se trouverait fort simplifié et il deviendrait plus facile d’asseoir solidement l’organisation sociale sur un prin-
cipe de justice ^
1 Remarquez cepeudant que cette explication a été à deux
fins contraires - aussi bien à défendre la propnété individuelle qu à la
‘^Ti'Vécole optimiste affirme que les valeurs appropriées par chacun sont en général (sauf les perturbations, exploitations et vols, so^
pas exemptes les sociétés les plus civilisées) je rruU IrUlaire ou de ses auteurs. Voir Bastiat, Fontenay, Paul Leroy-beauîieu - notamment sur la propriété foncière où la démonstration est la
Au^EïaTre l’école socialiste affirme que les valeurs appropriées sont en général le fruit du travail d autrui*
r,l PRINCIPES d’économie politique.
Cependant il faut remarquer que ce motif d’ordre moral est contestable, car le travail lui-même, s’il est inutile, ne saurait prétendre à une valeur morale. En admettant même, ce qui n’est pas toujours le cas, qu’il implique tout au moins de bonnes intentions, il faut se rappeler le dicton : « l’enfer est pavé de bonnes intentions ».
Mais au point de vue économique, cette explication vaut moins encore par les raisons suivantes :
1“ Si la valeur d’une chose avait pour cause ou pour substance le travail consacré à la produire, cette valeur devrait être nécessairement immuable, car, comme le dit Bastiat, le « travail pansé n’est pas susceptible de plus ou de moins ». — Or, chacun sait, au contraire, que la valeur d’un objet varie dans le temps et sans cesse, précisément parce qu’elle dépend de la demande, du désir. 11 est donc bien évident que ces variations sont absolument indépendantes du travail de production. A priori, d’ailleurs, il est absurde de penser que la valeur d’une chose peut ainsi dépendre d’un fait passé sans retour. C’est là une affaire finie, il n’y a plus à y revenir, et c’est le cas de dire, comme lady Macbeth : what's done, is done! ce qui est fait est faiti
A ceci on peut répondre, il est vrai, que le travail pris pour mesure de la valeur n’est pas le travail passé, mais le travail présent, c'est-à-dire non le travail spécialement consacré à produire l’objet que l’on considère, mais le travail générique nécessaire, dans les conditions sociales existantes, pour reproduire les mêmes objets, le travail de reproduction *.
> Karl Marx répondait à cette objection à peu près de même en déclaraot qu'il n'y a pas à s'occuper du travail individuel qui a pu être consacré à produire un objet quelconque, mais du travail social néces- 8 lire pour la production de cet objet, lequel se mesure par le nombre d'heures nécessaires en moyenne pour Texéculer.
Bastiat, pour résoudre la même difficulté, dit qu'il faut considérer non point le travail effectué par celui qui a produit hobjet, mais seulement le travail épargné à celui qui veut s’en rendre acquéreur.
Et comme épargner à quelqu’un un certain travail, c’est, d’apres Ba.stiat, « lui rendre service », l’auteur des Harmonies arrive par là à dé-
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les besoins et la valeur.
Si le travail était la cause de la valeur, à des travaux ^ enr^nrlnient louionrs des valeurs égales . et a
égaux corre P " valeurs inégales. — Or, à chaque
^''lantToîs voyonVdes objets qui ont coûté le même trams ant, nou > . ^ dilTérents (exemple : un filet
f de CBS morceaux esldélermiûée par \eur qualité,
la ” I milité respective; - et, à l’inverse,
antremeut d t, P “ '''"l
desobjels qu. on coûte : uQ hectolitre de blé récolté :: ,me "en' proZit ,ô a .-heclare el un hectolitre de blé de même qualité sur une terre qui en produit oO).
sztt :iw;:utrq“ue“°sZ”te romi™,:. ll. j
M niLur. l'imporunc. du .ervlce rendu. Voir dans In mie Pntei,ue (14 juiu t«S7) la critique que n~.
théorie et au conlr.iire, dans Cauwès (t. l, p- 308)i '
Remarauez d’ailleurs que dans la mesure, où ces amenderaenU corn-
E bÆ- ï!
lot noss"s“.ur poSÎ le produire, mais nous nions que cette harmonie sulis.e s‘, l’on se contente de démontrer que la proportionnelle à la peine épargnée (et ^
IrL) comme le dit Bastiat. - ou au travail moyen indépendant de Velfort individuel!) comme le dit Karl Marx.
nous le verrons, elle implique toujours un excédent du prix de vente d’un objet sur le coût de production, c’est-à-dire '
sur le coût en travail. Or, la rente existe, plus ou moins, partout*.
3" Si le travail était la cause de la valeur, là où le travail serait nul, la valeur serait nulle aussi. — Or, innombrables sont les choses qui ont une valeur originelle sans aucun tra- j vail, tout simplement parce que utiles et recherchées : source d’eau minérale ou de pétrole, guano déposé par les oiseaux de mer, plage de sable de la Camargue qui n’a été labourée que par le vent du large et qui se vend très cher pour y planter des vignes, terrains situés à Paris aux Champs-Elysées, etc.* — ou qui acquièrent une valeur
nouvelle sans travail : par exemple, le vin en restant en cave.
4 Si le travail est la cause de la valeur, quelle sera donc la cause de la valeur du travail lui-même? Car le travail a incontestablement une valeur : il se vend, il s’achète, il se loue tous les jours. Pourquoi, sinon parce qu’il est utile et source d’utilités? Il est facile d’expliquer la valeur du travail par la valeur de ses produits, de même que la valeur d’une terre est déterminée par la valeur des récoltes quelle peut donner. Mais si l’on veut expliquer la valeur de ces mêmes produits par la valeur du travail qui leur a donné naissance, alors on tourne dans un cercle sans issue*.
Ricardo ne niait pas la rente, puisqu’au contraire c est lui-même précisément qui I a découverte pour la terre (Voir Liv. III, La loi de la rente) mais l’explication qu’il en donne ne sert qu’à constater le fait incontestable que deux objeL« de même qualité, c’est-à-dire de même utilité, ont nécessairement la même valeur, quelque inégaux que soient les tra-
* Ricardo et son école ne nient pas non plus (car le fait n’est pas niable) qu il n y ait certains objets « dont la valeur ne dépend que de la rarete parce que nul travail ne peut en augmenter la quantité ». Seulement, Il les considère comme une exception insignifiante et ne cite en exemple que les tableaux précieux, statues, etc. Or ces objets- là consüluent’ en fait, une exception énorme et qui emporte la règle.
La théone du travail et celle du çoüt de vroduclion sont souvent
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50 Enfin et surtout ce qu’il faut dire c’est que cette conception de la valeur est grossièrement matérialiste; elle représente la valeur comme un produit du travail : or la valeur n’est pas un produit. Comme nous allons le voir, elle n’est pas dans les choses, elle vient du dehors. Il faut se représenter la valeur comme un éclairage des choses sous le rayon projeté par notre désir. Selon que le rayon tourne ici ou là, il fait surgir de l’ombre les objets du monde extérieur et, sitôt qu’il les quitte, ceux-ci disparaissent dans la nuit; ils ont eu une valeur, ils n’en ont plus. C’est ce que la seconde théorie va mieux nous expliquer.
§ 2. — Utiliti finale.
Cette seconde théorie est en quelque sorte l’inverse de la précédente ; tandis que celle-là s’attache à l'idée d'effort accompli, celle-ci s’attache à l’idée de salUfaclion procurée.
Mais la théorie de l’utilité finale se distingue de la Veille théorie de l’utilité en faisant une distinction_très fine entre Tulililé d’une chose considérée en bloc, in genere, et l’utilité de chaque unité de celle chose. Elle a démontré que la seule utilité qui nous importe c’est cette dernière.
Quand on formule cette vieille objection que l’eau est très utile et que pourtant elle n’a point de valeur, que veuton dire par la? Veut-on parler de toute l’eau douce existant
employées indilTéremment l’une pour l'autre. II importe cependant de ne pas les confondre.
51 par coûl de produclion on entend la somme des prix payés pour les divers services produolifs, salaire, intérêt, loyer, etc., alors ceci revient k expliquer la valeur du produit par la valeur des éléments qui constituent ce produit, à expliquer le prix de vente par le prix de re* vient, et cela n'apprend rien sur la cause ni l'origine de la valeur puisqu'on explique une valeur par une aulre valeur!
Si par coût de production on entend la quantité de travail et la quonHié de ten})ts employées à la production d'une cho-e (et c est ainsi que pHntpndail Ric;irdo), alors cette explication se ramène à celle exprisée dans le texte, avec cette différence que dans la peine ou 1 effort nécessaire à la produclion, elle fait entrer non seulement le travail mais la durée.
PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
à la surface du globe? eo ce cas, il serait absolument faux de prétendre qu’elle n’a point de valeur : elle en aurait une incalculable si elle appartenait à un individu ou à un État, si elle pouvait se vendre. Veut-on parler de la quantité d’eau contenue dans une carafe ou dans un seau? Sans doute, car c’est la seule qui nous intéresse. Hé bien? on ne saurait dire de l’eau contenue dans le seau qu’elle est utile ou qu’elle est inutile... Cela dépend!
En effet imaginons la quantité d’eau, dont je puis disposer journellement, distribuée en une série de seaux numéroléV rangés sur une étagère. Le seau N® 1 a pour moi une utilité maximum, car il doit servir à me désaltérer; le seau N® 2 eo a une grande aussi quoique moindre, car il doit servir à mon pot-au-teu ; le seau N® 3 moindre, car il doit servir à ma toilette ; le seau N“ 4, à faire boire mon cheval; le seau N*» 3, à arroser mes dahlias; le seau N» 6, a laver le pavé de ma cuisine. Le seau N® 7 ne me servira a rien du tout ; aussi ne me donnerai-je pas la peine de le tirer du puits... Et si quelque mauvais génie, comme celui évoqué par « le sorcier maladroit » d’une légende allemande, s’amusait à m’apporter un tO®, un 20*, un 100® seau, jusqu’à m’inonder, il est clair que de ceux-ci non seulement on ne pourrait pas dire qu’ils sont utiles, mais au contraire qu’ils sont positivement nniaiblex. Donc on ne saurait dire de ces seaux d’eau qu'ils sont utiles ni inutiles, mais qu’ils présentent toute une gamme d’utilité décroüsante depuis l’infini jusqu’au zéro, et même acdessous.
Arrêtons-nous par la pensée au seau N® 6, le dernier qu: ait utilité quelconque, quoique très petite — suffisante cependant pour qu’il ait valu la peine de le tirer du puits. Nous pouvons affirmer que c’est ici le point le plus curieux de la démonstration — qu’aucun des autres seaux ne peut avoir une valeur supérieure à celle mesurée por l’uliiüd de ce denner. Pourquoi donc? Parce que, quoi qu’il advienne, c'est par cette dernière unité, acquise ou perdue, que nous mesurons notre jouissance ou notre privation. Supposons
les besoins et la valeur.
en effet que le seau N- 1 . celui qui devait servir à ma boiàson se trouve renversé par accident vais-je crier rnisér corde en disant que je suis condamné à mourir de ^e serait un raisonnement de Jocrisse. H est clair que je ne me priveraTpas de boire pour cela : seulement je serai obligé de sacrifier, pour le remplacer, un autre seau. Lequel ? Év demment celui qui m'est le moins ul.le : a saamr le dernier tiré. Voilà pourquoi celui-là détermme la voleur 1 tous les autres. Et comme ce dernier seau na qu une rndme valeur (dans nos pays du moins : il en serait autr^ ment dans les villages africains), voila pourquoi 1 eau n a qu'une Inlime valeur. C'est que réellement son iMhU flnaU
est très minime. . ,
Débarrassons-nous maintenant de ce numérotage qui n a
été inventé que pour la démonstration, mais qui ne nous sert plus à rien, puisque maintenant il est évident que tous les seaux sont identiques et interchangeables et que par conséquent, ils ont tous la même valeur- Or cette valeur est précisément celle qui correspond au dermer besoin satisfait ou frustré.
Résumons celte démonstration :
La valeur est déterminée par 1 utilité subjective,
Cette utilité n’est pas la même pour chaque unité possédée- et elle va décroissant, car l’intensité du besoin va diminuant au fur et à mesure que le nombre d’unités possédées augmente. /,
Or c’est l’utilité de la dernière unité possédée {la moins
utile, par conséquent, car elle correspond au dernier besoin satisfait) qui détermine et limite 1 utilité de toutes les
• autres’.
1 L'utilité finale doit donc être distinguée soigneusement de Vutililé totale. Celle-ci consiste dans la somme des utilités additionnées de tous les seaui d'eau et par conséquent elle est toujours très f i-utilité du dernier seul. Voilà pourquoi l’utilité totale de 1 eau est immense quoique l’utililé d'wn seau d eau soit petite. .ritinni
Le qualifleatir final n’est pas tout à fait satisfaisant. Il a été cntiqué
comme impliquant l'iUée d’une série décroissante, d un numérotage qu
à la surface du globe? eu ce cas, il serait absolument faux de prétendre qu elle n a point de valeur : elle en aurait une incalculable si elle appartenait à un individu ou à un Étal, si elle pouvait se vendre. Veut-on parler de la quantité d’eau contenue dans une carafe ou dans un seau? Sans doute, car c est la seule qui nous intéresse. Hé bien? on ne saurait dire de l’eau contenue dans le seau qu’elle est utile ou qu’elle est inutile... Cela dépend!
En effet imaginons la quantité d’eau, dont je puis disposer journellement, distribuée en une série de seaux numérotés, rangés sur une étagère. Le seau N" 1 a pour moi une utilité maximum, car il doit servir à me désaltérer; le seau N® 2 en a une grande aussi quoique moindre, car il doit servir à mon pot-au-teu ; le seau N® 3 moindre, car il doit servir à ma toilette ; le seau 4, à faire boire mon cheval; le seau N» 3, à arroser mes dahlias; le seau N<> 6, a laver le pavé de ma cuisine. Le seau N® 7 ne me servira a rien du tout ; aussi ne me donnerai-je pas la peine de le tirer du puits... Et si quelque mauvais génie, comme celui évoqué par « le sorcier maladroit » d’une légende allemande, s'amusait à m’apporter un 10®, un 20", un 100® seau, jusqu’à m’inonder, il est clair que de ceux-ci non seulement on ne pourrait pas dire qu’ils sont utiles, mais au contraire qu’ils sont positivement nuisiblex. Donc on ne saurait dire de ces seaux d’eau qu’ils sont utiles ni inutiles, mais qu’ils présentent toute une gamme d’utilité décroissante depuis l’infini jusqu’au zéro, et même aodessous.
Arrêtons-nous par la pensée au seau N® 6, le dernier qu: ait utilité quelconque, quoique très petite — suffisante cependant pour qu’il ait valu la peine de le tirer du puits. Nous pouvons affirmer que c’est ici le point le plus curieux de la démonstration — qu’aucun des autres seaux ne peut avoir une valeur supérieure à celle mesurée par l’utilité de ce dernier. Pourquoi donc? Parce que, quoi qu’il advienne, c’est par cette dernière unité, acquise ou perdue, que nous mesurons notre jouissance ou notre privation. Supposons
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en effet que le seau N® 1, celui qui devait servir à ma boisson, se trouve renversé par accident, vais-je crier miséricorde en disant que je suis condamné à mourir de soif? Ce serait un raisonnement de Jocrisse, Il est clair que je ne me priverai pas de boire pour cela : seulement je serai obligé de sacrifier, pour le remplacer, un autre seau. Lequel ? Évidemment celui qui m’est le moins utile : à savoir, le dernier tiré. Voilà pourquoi celui-là détermine la valeur de tous les autres. Et comme ce dernier seau n'a qu’une infime valeur (dans nos pays du moins : il en serait autrement dans les villages africains), voilà pourquoi l’eau n’a qu’une infime valeur. C’est que réellement son utilité finale est très minime.
Débarrassons-nous maintenant de ce numérotage qui n’a été inventé que pour la démonstration, mais qui ne nous sert plus à rien, puisque maintenant il est évident que tous les seaux sont identiques et interchangeables et que par conséquent, ils ont tous la même valeur. Or cette valeur est précisément celle qui correspond au dernier besoin satisfait ou frustré.
Résumons cette démonstration :
La valeur est déterminée par l’utilité subjective;
Cetle utilité n’est pas la même pour chaque unité possédée; et elle va décroissant, car l’intensité du besoin va diminuant au furet à mesure que le nombre d’unités possédées augmente.
Or c’est l’utilité de la dernière unité possédée [la moins utile, par conséquent, car elle correspond au dernier besoin satisfait) qui détermine et limite l’utilité de toutes les autres*.
* Uutilité finale doit donc être distinguée soigneusement de VutilUé toiale. Celle-ci consiste dans la somme des utilités additionnées de tous les seaux d'eau et par conséquent elle est toujours très supérieure à Tutilité du dernier seul. Voilà pourquoi Tutilité totale de Veau est immense quoique rulilité d'un seau d'eau suit petite.
Le qualificatif final n'est pas tout à fait satisfaisant. Il a été critiqué comme impliquant l'idée d'une série décroissante, d'un numérotage qu'il
tri:-
Ir»
Pï^ïNCIPES d’économie politique.
Il faut admirer cette théorie en tant qn analyse osvchologique tre^snne et vraie des besoins de l’hoLe^ eHes variations de leur intensité. Son mérite est d’avoir rajeuni
L rf^P(T‘ T' de J’utilité it de
l’uSité^“ qu’elles sont inséparables et que
« ei nécessairement
ticiens L’ntn;i“/r ‘^'sent les mathéma-
Mais cette théorie a un double défaut :
Le premier, c est de prendre le mot d’utilité dans un sens
détourné de sa signification ordinaire et qui, par conséquent
exige a chaque fois un redressement mental fatigant • c’est
M ‘^VilT H préférons le mot de désirabilité, et
M. Vilfredo Pareto celui d’ophélimité.
Le second, c’est de donner à croire que l’on a trouvé la
tihté finale enibrasse autant d’éléments différents que le mot de désirabilité ou que celui de difficulté d’acquisition. En effet non seu ement l’utilité finale implique la rareté- mais la rarete ou la limitation dans la quantité n’est presque jamais un feit primordial ; dans notre état économiaue elle n’est qu’un fait relatif. Car il n’est pas une cte au I monde, même parmi les produits de la nature, à plus forte
raison parmi les produits de l’industrie humaine^ dont la quanti é soit si rigoureusement déterminée qu’on ne puisse lace™, re ea y pceoan, peine. Si les diam’ams îaT
Tu’ïn nomhr «ature n’en ait jeté dans la circulation
qu un nombre d exemplaires déterminé et qu’après cela elle ait brisé le moule : c’est simplement qu’il LtKucoup de P^e ou beaucoup de chance pour en trouver erpar con- ’
rsrcorrj;ELrer
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séquent la quantité existante ne peut s’accroître que difficilement. Si les chronomètres sont rares, ce n’est point qu’il n'en existe de par le monde qu’iin certain nombre d’exemplaires numérotés : c’est simplement que la fabrication d’un bon chronomètre exigeant un tainps considérable et une habileté spéciale, la quantité se trouve limitée par le temps etJe travail disponible. Il serait même téméraire d’affirmer que les tableaux de Raphaël soient en nombre absolument limité, car il n’est pas impossible qu’on ne parvienne, un ’jour ou l’autre, au fond de quelque grenier ou dans quelque vieille église, à en découvrir d’autres que ceux que nous connaissons.
Donc dans l’explication de la valeur nous ne pouvons faire abstraction des possibilités de mqlliplipt- la rir.he-qsfl! et cela est si vrai que la simple possibilité non encore réalisée — par exemple, la découverte d’un chimiste pour cristalliser le carbone en diamant, même avant d’avoir reçu aucune application industrielle — peut très bien suffire pour agir comme réfrigérant sur le désir et sur la valeur.
Enfin celte théorie, qui, tant qu’il ne s’agit que d’expliquer la valeur individuelle, cadre bien avec les faits et est assez claire — dès que nous entrons dans le domaine de la valeur d’échange, ne réussit à l’expliquer que par des tours de force d’abstraction (voir ci-après, valeur d'échange).
Voilà les deux grandes explications de la valeur. Entre les deux faut-il absolument opter? — Non, car chacune d’elles représente une des faces de la vérité. L’esprit humain épris de l’imité cherche en tout une cause unique, mais pourquoi la valeur n’aurail-elle pas deux pôles, deux faces? L’utilité et le travail, le plaisir et la peine? Si, comme nous l’avons dit tout à l’heure, nous devons écarter l’idée grossière que le travail crée la valeur, nous devons néanmoins admettre quel’etTorl nécessaire pour produire un objet inûue sur notre désir.
ut|
fi
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Interrogeons-nous nous-même. Pourquoi attachons-nous
ü ^ telle chose nous
t-elle chère? Nous sentons bien, avec un pende rétlexion
que nous pouvons donner deux réponses différentes et à
certains égards, opposées : nous pouvons nous attacher aux
choses soit en raison du plaisir qu’elles nous donnent par
• leur possession, soit en raison de la peine qu’elles nous ont
coûtée pour les acquérir. Le plus iolensedes amours, l’amour
maternel, n est-il pas lui-même formé de ces deux élé-
tu wXj Lo r
Même le producteur isolé, le Robinson, apprécie son blé
non seu.ement en raison desa faim, mais en raison de l’effort
qu il a fait pour le produire et qu’il serait obligé de refaire
pour le remplacer si la grêle venait à le faucher avant la moisson,
A plus forte raisonen est-il de môme dans l’étal de société ou presque tous les biens nous viennent de l’échange et où chacun de nous ne peut se procurer un bienqu’àla condition
Slaf.iP ^cheieur, il pense surtout au
plaisir que lui procurera l’objet qu’il veut acquérir; mais
vendeur, il pense surtout au sacrifice que lui a coûté l’objet
dont il se défait et à lapeine qu'il faudra prendre éventuelle-
ment pour le remplacer, et ainsi ces deux sentiments sont
simul anément ou tour à tour présents à notre pensée et
Mais chacun de ces sentiments est lui-même infiniment
V intensité de ce désir grandit à la fois en raison des loumances que les hommes attendent de ce Hen tant qu’ils
l possèdent pas et des sacrifices qu’ils dc«-aient7alre pour le remplacer s ils venaient à le perdre.
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Comment se mesure la valeur.
Puisque la valeur c’est le degré de désirabilité, pour mesurer la valeur d’une chose, il faudrait pouvoir mesurer l’intensitédu désir qu'elleprovoqueen nous. Est-ce possible? Oui, si nous nous contentons, et cela seul nous importe, de comparer au point de vue de leur intensité deux désirs. De même que pour mesurer le poids d’un corps, nous comparons la force attractive que le globe terrestre exerce sur lui à celle qu’il exerce sur un autre corps, de même nous pouvons mesurer la valeur d’unechose en comparant la force qui nous attire vers elle à celle qui nous attire vers tel autre bien.
Il est vrai que pour peser les désirs nous n’avons pas cet instrument qui s’appelle la balance, mais nous avons un moyen non moins précis : c’est l’échange. Dans tout échange chaque co-échangiste est appelé à faire un certain sacrifice pour satisfaire son désir; il faut qu’il cède une certaine quantité de la richesse qu’il possède pour obtenir celle qu’il convoite. Or, il est clair que l’étendue du sacrifice auquel il consent mesure très bien l’intensité de son désir. Si le Bassouto donne dix boeufs pour avoir une femme, n’est-on pas en droit d’affirmer que pour lui cette femme est dix fois plus désirable qu’un bœuf!
Plus vif est le désir que l’objet possédé nous inspire, plus grande sera la quantité de toute autre richesse qu’il faudra nous offrir pour éveiller dans notre âme un désir contraire et égal eu intensité et pour faire pencher la balance du côté de celle offerte. On s’exprime donc bien quand on dit que la valeur d échange d’une chose est mesurée par la quantité cT autres choses contre laquelle elle peut s' échanger ^ ou, plus brièvement, par son pouvoir d'acquisition
* Mais gardons- nous d« dire, comme on le fait trop souvent, que te Gidr. — Éc. PoL. ‘ 5
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Si donc, en échange d’un bœuf, je puis avoir, 8, 10, 12 moutons, je dirai que la valeur d’un bœuf est 8, 10, 12 fois plus grande que celle d’un mouton, ou à l’inverse que la valeur d’un mouton est 8, 10, 12 fois plus petite que celle d’un bœuf : ce que l’on peut exprimer en disant que les valeurs de deux marchandises quelconques sont toujours en raison inverse des quantités êelumgSes. Plus il faut livrer d^une chose dans Péchange, moins elle vaut : et moins il faut en livrer en échange d’une autre, plus elle vaut.
C’est comme dans une pesée : quand la balance est en équilibre, vous pouvez dire que les poids des objets sont en raison inverse des quantités pesées. S’il a fallu mettre 10 moutons dans un des plateaux pour faire équilibre à un seul bœuf dans l’autre, c’est que le poids du mouton n’est que le 1/10 du poids du bœuf.
Mais pour se faire une idée claire de la grandeur, de la pesanteur, de la valeur, de n’importe quelles notions quantitatives, il ne suffît pas de comparer et de mesurer les cho- - ses deux à deux : il faut avoir une commune mesure pour toutes. C’est ainsi que pour mesurer les longueurs, on a choisi pour terme de comparaison,- soit quelque partie du corps humain (pied, pouce, coudéej, soit une fraction déterminée de la circonférence du globe (mètre). Pour mesurer les poids, on a choisi, pour terme de comparaison, un poids déterminé d’eau distillée.
Le rôle d’une commune mesure est de pouvoir comparer deux choses situées en des lieux différents^ qui par conséquent ne peuvent être comparées directement, ou de comparer une même chose à des moments différents, et de s’assurer si elle a varié et dans quelle proportion. Le mètre permet de comparer la taille des Lapons à celle des Patagons et de mesurer de combien ceux-ci sont plus grands que ceux-là.
pouvoir d'acquisition est ce qui oonttitue la valeurl C’est notre désir seul qui constitue la valeur. J.a puissance d’acquisition n’est qu’un effet de la valeur, comme la puissance d'attraction d’un électro-aimant n’est qu'un effet du courant qui le pénètre.
et
Il permettra, s’il est usité ou simplement connu dans quelques milliers d’années, de comparer l’homme d’alors à ,■
l’homme de nos jours et de s’assurer si sa taille a dégénéré. {
Pour mesurer la valeur il ne suffît pas de comparer les valeurs deux à deux (comme on le fait par le troc), il faut ‘
donc aussi prendre pour terme de comparaison la valeur d’une chose déterminée. Mais laquelle choisir? 1
Chaque peuple, chaque temps, ont usé d’une mesurediffé- ]
pente. Homère dit que l’armure de Diomède valait cent j
bœufs. Un Japonais aurait dit, il y a peu d’années encore, ,
qu’elle valait tant de quintaux de riz, un noir de l’Afrique {
tant de mètres de cotonnades, un trappeur du Canada tant j
de peaux de renards ou de loutres. [
Cependant c'est un fait remarquable que les peuples civi- :
Usés se soient trouvés presque tous d’accord pour choisir |
comme mesure des valeurs, comme étalon, la valeur des <
métaux précieux, or, argent ou cuivre, mais surtout les |
deux premiers. Ils se sont tous servis d’un petit lingot d’or !
ou d’argent, qu’ils ont appelé le franc, la livre sterling, le |
marc, le dollar, le rouble. Pour mesurer la valeur d’un ob- j
jet quelconque, on le compare à la valeur de ce petit poids 1
d’or ou d’argent qui sert d’unité monétaire; c’est-à-dire on '
cherche combien il faut céder de ces petits lingots pour ac- [
quérir la marchandise en question, et s’il en faut tO, par |
exemple, on dit que la marchandise vaut 10 francs ou 10 *|
dollars, etc. C’est son prix. ;
Le prix d’une chose est donc l’expression du rapport qui |
existe entre la valeur de cette chose et la valeur d’un certain ^
poids d’or ou d’argent, ou plus brièvement sa valeur exprimée en monnaie : et comme, par tout pays civilisé, la ;
monnaie est la seule mesure usitée des valeurs, le mot prix |
est devenu synonyme du mot valeur*. ■
Pourquoi a-t-on choisi les métaux précieux comme com- |
mune mesure des valeurs? Parce qu’ils ont deux propriétés ’l
particulières qui leur permettent de remplir celte fonction
» Voir au (ivre If le Chapitre Prix.
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^inoD d’une façon parfaite, du moins mieux que tout autre objet connu.
Ces deux propriétés sont : d’une part une très grande valeur sous un petit volume, ce qui leur donne une grande facilité de transport-, d’autre part une inaltérabilité chimique qui leur assure une durée presque indéfinie. Grâce à la première de ces deux propriétés, la valeur des méUux precieux est de toutes les valeurs celle qui varie le moins d’un lieu à un autre; grâce à la seconde, c’est celle qui varie le moins d’une année à une autre. Et cette double invariabilité dans l'espace et dans le temps, est la condition essentielle de toute bonne mesure. Cependant nous verrons
Æ . j’ Monnaie que quand on embrasse de longues
^ . périodes de temps, non pas même de plusieurs siècles, mais
seulement d’une génération, cette invariabilité est illusoire, r Aurait-on pu en trouver une meilleure? — On en a oro^
e posé plusieurs, d’abord \^blé.
Ce choix étonne à première vue, car si l’on considère la valeur de celte denrée en différents lieux ou à différentes époques on constate qu’il en est peu dont les variations soient plus marquées! On a pu voir au même moment l’hectolitre de blé se vendre 20 francs en France, 15 francs a Londres, et même 3 a 4 francs dans certaines régions de la
( ^ ^°oée à l’autre, suivant que l’année sera
^ bonne ou mauvaise, le blé peut varier aussi dans des propor-
' tions considérables. ^
I A cela on répond que si la valeur du blé est incompara-
blement plus variable que celle des métaux précieux dans 1 espace ou même a de courts intervalles de temps, elle
r T-'’!’ P’^^s stable si l’on embrasse de
f longues périodes. Le blé répond à un besoin physiologique
\ Aucun. maJcbandisrn;
f. préseole au meme degré ce double caractère : d’être pres-
f que indispensable jusqu’à une certaine limite (du moins
<i’origine européenne), celle marquée par i la quantité nécessaire pour nourrir un homme, et d’être
presque tout a fait mutile au delà de cette limite, car per-
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sonne ne se soucie d’en manger plus qu’à sa faim. Donc, malgré les brusques et fortes oscillations que les caprices du ciel innigenl à la production du blé, la loi de l’offre et de la demande tend toujours à la ramener au niveau marqué par le besoin physiologique et avec autant plus de force que la production a été momentanément écartée delà position d’équilibre.
Il est très vrai que le blé présente, au point de vue des i
variations de sa valeur, des qualités et des défauts précisément inverses de ceux qui caractérisent les métaux précieux.
Mais cela ne suffit pas pour lui décerner le rôle de monnaie : tout au plus celui de mesure complémentaire et recli- |
ficative. Et en effet, il a été souvent employé par les sla- j
tisticiens comme un bon moyen de contrôle pour apprécier • i
le coût de la vie aux différentes époques de l’hisloire.
On a proposé encore pour commune mesure le salaire de |
l’ouvrier de dernière catégorie, du manœuvre, celui qui j
gagne tout juste sa vie — en parlant de celte idée que le |
nécessaire pour faire vivre un homme doit être une quantité ti
constante. Mais il suffit de se référer a ce que nous avons dit des besoins (p. 39) et à ce que nous dirons plus loin des salaires, pour reconnaître que c’est une présomption abso- j
lument contraire aux faits. ]
La meilleure mesure, semble-t-il, serait la peine prise, )
Veffort exercé pour la production, car on peut prétendre a f
bon droit que les hommes consentent à prendre d’autant ï
plus de peine pour produire une chose qu’ils la désirent davantage, en d'autres termes qu’ils lui reconnaissent plus de valeur. De même que dans l’échange nous mesurons la f
valeur d’un bien par le sacrifice d’un autre bien qu’une ^
personne est disposée à faire pour se le procurer — par la quantité d’argent cédée par l’acheteur, par exemple — de même aussi ne pourrions-nous la mesurer par le sacrifice )
de leur temps et de leur peine, par le nombre de coups de j
marteau ou de bêche, que les hommes sont consentants à I
donner pour les produire? C’est en ce sens qu’Adam Smith
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disait : « Le travail a été la monnaie primitive avec laquelle les hommes ont payé toutes choses • »,
Malheureusement il est chimérique de chercher une mesure des valeurs dans la peine ou l’effort puisque eux-mêmes auraient besoin d’être mesurés et que nous n’avons aucun dynamomètre pour cela.
Et c’est ainsi que, faute de mieux, il a fallu se contenlpr de 1 or et de l’argent comme mesure des valeurs; mais on peut essayer de corriger ses erreurs.
Comment on corrige l’étalon des valeurs.
Les Index Numbers.
Peut-on trouver un moyen de reconnaître et de corriger ces variations apparentes qui tiennent à la variation de l’étalon? — On en a proposé plusieurs.
> Il ne faut pas confondre celte théorie avec celle qui fait du travail la cause de la valeur, doctrine que nous avons déjà rejetée. Nous considérons ICI le travail non point comme la cause de la valeur, mais au contraire comme la manifestation de la valeur ou nlutôt du désir
qu. constitue la valeur. Or, si l’on admet que le travail est détefmi^ par le désir, on doit considérer comme un procédé très scientifique de mesurer la cause par I elfet. Cesl ainsi qu’on mesure la chaleur par la dilatation du mercure dans le thermomètre.
Cette mesure serait même supérieure théoriquement aus précédentes parce que toutes celles-ci se bornent à mesurer une valeur par une autre valeur, en les comparant, en sorte qu’on ne peut arriver qu’à un résultat relatif. Je mesure la valeur du blé par celle de l’or, mais si dans cent ans on constate que le même poids d’or vaut deux fois plus de blé je ne puis savoir laquelle des deux valeurs a varié (Voy. ci-après, la Monnaie). Au contraire, la peine que je consens à prendre pour satisfaire mon désir permet de remonter au fondement même de la valeur, de mesurer le degré de désirabilité, et par là de comparer une valeur quelconque a elle-même, — de nous dire, par exemple, si le désir du blé est moins
intense aujourd hui qu’il y a cent ans (ce qui n'est pas douteux d’ailleurs).
Il y a la même différence entre la monnaie et le travail, comme mesu-
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Supposons une liste soigneusement dressée des prix de toutes les marchandises, à un moment donné, sans en excepter aucune. Supposons que dix ans plus tard, on dresse une nouvelle liste des prix et que, en la comparant à l’ancienne, on constate que tous les prix sans exception ont augmenté de 100 p. 0/0, c’est-à-dire ont doublé : nous pourrons affirmer en pareille hypothèse que la valeur de la monnaie a baissé de moitié. Puisque pour tout ce qui coûtait 1 franc il faut en donner 2, c’est que 2 francs ne valent plus que t franc : par conséquent, le numéraire a perdu moitié de sa valeur.
El quelle est la raison qui nous autorise à formuler une telle conclusion?
La voici. C’est qu’un phénomène tel qu’une hausse générale et uniforme des prix ne comporte que deux explications possibles : — ou bien il faut admettre que les faits sont ce qu’ils paraissent être, c’est-à-dire que toutes les marchandises ont subi un mouvement de hausse générale et identique — ou bien il faut admettre que la valeur d’une seule cljosti, la inunoaie, a subi un mouvement de baisse, rien n’ayant changé d’ailleurs dans la valeur des autres marchandises. Entre ces deux explications, laquelle choisir? Le bon sens ne permet pas d’hésiter un instant. Autant la seconde est simple et claire, autant la première est invraisemblable par le prodigieux concours de circonstances qu’ellesuppose. Comment en effet imaginer une cause ayant la vertu d’agir simultanément et également sur la valeur des objets les plus dissemblables au point de vue de leur utilité, de leur quantité, de leur mode de production? une cause capable de faire monter à la fois et dans une proportion identique, la soie et la houille, le blé et le diamant, les dentelles et les vins, la terre et la main-d’œuvre, et tous autres objets qui
res des valeurs, qu’eulre la balance et le pendule comme mesure» de» poids. La balance ne nous permet que de comparer le» poids respectif» de deux corps, tandis que le pendule mesure la cause de la pesanteur, c’est-à-dire l’attraction terrestre. Il nous apprend, par exemple, ce que la balance ne saurait nous apprendre, de combien décroît l’intensité de la pesanteur à mesure qu’on s’élève sur les montagnes.
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n’ont aucune solidarité entre eux? Préférer cette seconde i explication serait tout juste aussi insensé que de préférer,
j pour expliquer le mouvement des astres, le système de Pto-
jî lémée à celui de Copernic. Ce mouvement, lui aussi, peut
11' s’expliquer de deux façons : soit par déplacement de la voûte
I céleste tout entière d’Orient en Occident, soit tout simple-
ï ment par le déplacement de noire terre en sens inverse. Or,
même à defaut de toute preuve directe, il ne serait pas permis d hésiter entre les deux explications : comment imagij ner en effet que des astres aussi divers par leur nature et
aussi prodigieusement distants les uns des autres que le soleil, la lune, les planètes, les étoiles et les nébuleuses, puissent marcher ainsi en conservant leurs rangs et leurs distances, comme des soldats à une revue? — Le raisonnement serait le même pour un mouvement ascendant et uniforme des prix; il ne pourrait raisonnablement s’expliquer que comme une sorte d illusion d’optique, comme un mouvement üppaTetit causé par le mouvement réel et inverse de la monnaie .
Il est vrai que les faits ne se présentent pas d’une façon aussi simple que nous l avons supposé. On ne constatera jamais une hausse absolument générale et uniforme des prix i comme la valeur de chaque chose a ses causes de variations , qui lui sont propres, on constatera que certains prix ont haussé dans des proportions très diverses, que certains sont restés stationnaires, que certains même ont baissé. Toutefois si, à 1 aide de calculs bien conduits, on peut dégager une moyenne générale, une hausse de 10 p. 0/0, par exemple, cette moyenne ne pourra s’expliquer, par suite des mêmes raisons que nous venonsde donner, que par une baisse égale et inverse du numéraire *.
^ Voy, Coumot, DocttHn^s ëcofiofniqu€$,
* Qu’on nous perroette d’emprunter encore une comparaison au domaine astronomique. On a constaté que lea étoiles, qualifiées fau.ssement de fixes, se déplaçaient en réalité dans des directions très diverKentes. Cepend.int on a cru constater une direction moyenne de tous ces mouvcjjenis vers un point détermiué du ciel. E» on n a d’autre ressource,
as
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C’est dans ce but que beaucoup d’économistes s’appliquent aujourd’hui à dresser ces tableaux connus sous le nom de Index Numbers ou, si l'on veut parler français, les nombres indicateurs. On ne peut mettre dans ces tableaux toutes les marchandises, mais on choisit les principales. Ce choix est assez délicat car il peut influer sur les résultats. S il s’agit moins de déterminer les variations de l’étalon monétaire que d’apprécier l’inlluence de ces variations sur le coût de la vie, on choisit les marchandises de plus grande consommation et même on multiplie leur prix par un coelficienl proportionnel à leur importance dans le budget desdépenses. Ce choix fait, par exemple pour 50 ou lÜÜ marchandises, on prend leur prix à une époque déterminée choisie comme point de départ. Encore faut-il savoir quel prix choisir? ceux du gros? ceux du détail? Cela dépend de 1 emploi qu’on veut faire du tableau comme mode d’investigation. Enfin, les prix une fuis déterminés, on fait le total et on l’inscrit en regard de l’année choisie. On procède de même pour toutes les années qui suivent et, en comparant ces totaux, on voit d’un seul coup d’œil si 1 ensemble des prix augmente ou diminue. Pour rendre la lecture des tableaux et les calculs plus faciles, le total se référant à l’année prise comme terme de comparaison est exprimé par le chiflre conventionnel de 100, et les totaux de toutes autres années s’expriment alors par des nombres proportionnels.
On aura ainsi, par exemple en prenant un des Index Numbers les plus célèbres et le plus souvent cité, celui du statisticien anglais Sauerbeck, les chiffres suivants (nous ne donnons que les maxima et les minima) :
1858-181Î7 100 (année choibie pour étalon).
pour expliquer ce mouvement général, que de le considérer comme illusion d*oplique produite par un mouvement de translation de n*»tre système solaire vers le pôle précisément opposé qui est marqué pur la constellation d'Hercule.
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^ On peut aussi mettre le tableau sous forme de graphique
; j en représentant chaque prix par une verticale (uneordorm^r)
de hauteur proportionnelle et en reliant leurs sommets par une courbe.
Ces tableaux, qui ont été imaginés par un économiste anglais Newmarcb en 1859, ne donnent pas des résultats très certains, puisqu’il y a évidemment une grande part d arbitraire dans la façon dont ils sont dressés. Cependant quand on compare les Index Numbers dressés dans différents pays et par des méthodes un peu différentes, on voit qu ils concordent de façon assez satisfeisante.
Tels quels ils seraient déjà suffisants pour permettre de réaliser un projet très hardi qui consisterait à introduire dans les contrats de prêt ou de location à long terme les
modifications rendues nécessaires par les variations de l’étalon monétaire.
On pourrait publier, à périodes déterminées, des tables de ces variations qui serviraient de cours officiel pour corriger les erreurs résultant dans la pratique de l'emploi du numéraire comme mesure des valeurs : par exemple pour permettre aux débiteurs qui auraient emprunté 100 francs de se libérer en remboursant seulement 90 francs — ou a I inverse, pour les contraindre à rembourser 110 francs — suivant que l’on aurait constaté une hausse ou une baisse proportionnelle dans la valeur de la monnaie.
LES FACTEURS DE LA PRODUCTION
En vertu d’une tradition qui remonte aux premiers économistes, on a toujours distingué trois agents de la production î 1& Terre, le Travail et le Capital. Cette division tripartite a l’avantage d’être commode pour la classification et il ne nous paraît pas qu’il y ail utilité à 1 abandonner.
Mais elle a besoin de quelques rectifications préliminaires. L’économie politique classique a toujours manifesté une tendance fâcheuse à mettre ces trois facteurs de la productioa sur pied d’égalité. Or ils jouent des rôles très inégaux.
Des trois, le Travail est le seul qui puisse prétendre au litre d'agent de la production dans le sens exact de ce mot.
L’homme seul joue un rôle actif; seul il prend l’initiative
de toute opération productive. ^
La Terre (ou plutôt la Nature, car il ne s agit pas seulement du sol cultivé mais du milieu matériel, solide, liquide et gazeux dans lequel nous vivons) joue un rôle absolument passif ■ elle ne fait qu’obéir à la sollicitation de l’homme, le plus souvent même après de longues résistances. Pourtant, elle constitue une condition indispensable de la pro-
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duction, toutes les fois du moins qu'il s’agit de richesses corporelles. On peut même l’appeler à bon droit le facteur originaire de la production, car non seulement il est concomitant à l’action du travail, mais encore il lui est préexistant. L activité de l’homme ne saurait s’exercer dans le vide; elle ne procède pas par un fiat créateur; elle doit trouver en dehors d’elle les matériaux indispensables et c’est précisément la nature qui les lui fournit.
Le troisième, le Capital, non seulement ne jouequ’un rôle purement passif comme la Nature et ne mérite en aucune façon le nom d agent, mais même il ne saurait être qualifié comme celle-ci de facteur originaire. Il n’est qu’un facteur en sous-ordre qui, au point de vue logique comme au point de vue généalogique, dérive des deux autres. Le capital comme nous le verrons d’une façon plus précise, est un produit du travail eide la Nature, mis a part pour la production. Le nom qui lui conviendrait le mieux est celui d instrument, dans le sens le plus large de ce mol.
On peut remarquer que chacun des trois facteurs de la production a apparu à son heure sur la scène économique. Dans les sociétés primitives des peuples chasseurs, pêcheurs ou pasteurs, c était presque exclusivement la nature qui murnissait tout, — dès l’antiquité le travail est venu s’y joindre, d’abord agricole, puis industriel ; — dans les sociétés modernes le capital a apparu enfin et a dominé les deux autres a tel point que l’on désigne couramment le régime social de notre temps par le qualificatif de régime capitaliste.
Il est évident que, comme toutes les classifications, celle-ci est à certains égards arbitraire et qu’en réalité les trois facteurs se confondent souvent. La terre, quand elle a été défrichée, drainée, cultivée, devient un produit du travail et par conséquent un capital. Les organes de l’homme sont évidemment des agents naturels, par exemple le gosier di/ ténor. Mais I homme devient aussi un capital quand, pai 1 éducation, il a emmagasiné dans son cerveau et incorporé dans ses gestes les connaissances acquises.
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CHAPITRE I
LA NATÜRE
Il faut entendre par le mot de Nature non un facteur déterminé delà production, ce mot n’exprimerait qu’une.vague entité, mais l'ensemble des éléments préexistants qui nous sont fournis par le monde dans lequel nous vivons ‘.
Pour que l'homme puisse produire, il faut que la nature lui fournisse un milieu propice, une matière première utilisable, et très souvent aussi des forces motrices qui aident son travail. On pourrait ajouter le temps, puisque le temps aussi bien que l’espace conditionnent notre existence.
Le milieu.
Il semble à première vue que l’homme ne puisse rien changer au milieu où la nature l’a placé. Mais ce qui caractérise le degr de supériorité d’un organisme quelconque
* Oo disait autrefois la terre. L’expression est équivalente, à la condition d'entendre par là non seulement le sol cultivable, mais le globe terrestre avec son atmosphère. Il est bien évident que notre planète, et seulement dans son ecorce superficielle, est la seule portion de l'univera qui puisse servir de iheàtre à notre activité économique. Toutefois, comme on a vu des peuplades utiliser le fer natif qu'elles trouvaient dans les aérolithes tombés du ciel, et comme tonte force motrice (vents, cours d’eau, et calorique emmagasiné dans le charbon) dérive de la chaleur solaire, scientiûqueinent le mol de .Nature est plus exact.
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c’est la faculté qu’il possède d’adapter le millieu à lui-même au lieu de s’adapter au milieu. Cette loi se vérifie à un haut degré pour l'homme. Sans doute, il ne peut pas créer des mines là où il n’y en a point, mais il peut, par des amende-' ments, fabriquer de toutes pièces le sol cultivable, remplacer des marais ou mêmedes golfes, commeceluiduZuyderzee, par des terres arables. Il ne peut pas changer les grandes lignes que la nature a dessinées, mais pour peu que celle-ci y ait mis quelque complaisance, il peut les modifier; compléter par exemple un réseau de navigation intérieure, supprimer les barrières des montagnes et des bras de mer en établissant des routes à travers ou par dessous; ou bien encore détacher l’Afrique de l’ancien continent, l'Amérique du Sud du Nouveau Monde, et faire de ces deux presqu’îles deux îles. 11 ne peut certainement pas changer la situation climatérique, mais par des reboisements sur grande échelle, par certaines cultures appropriées, plus tard par d’autres moyens dont nous n'avons pas encore le secret, l'industrie humaine pourra peut-être modifier d'une façon appréciable le régime des pluies et des vents.
Le milieu est constitué :
1“ Par l'atmosphère, qui contient le gaz oxygène indispensable à la vie et qui répond au besoin le plus urgent et le plus continu puisque une ou deux minutes d’interruption suffisent pour entraîner la mort. Mais comme la composition de l’atmosphère est la même sur tous les points du globe et que partout elle est en quantité ultra surabondante, ce bien si précieux n’a pas d’intérêt économique. Cependant selon que cette atmosphère est plus ou moins tempérée, plus ou moins humide, plus ou moins lumineuse, selon le ' régime des pluies et le débit des cours d’eau, en un mot par ce qu’on appelle le climat, elle influe de façon décisive sur la culture du sol et sur tous les arts de la civilisation *. Si à Nice ou à Saint-Moritz un terrain aride se paie des cen-
' MootcsquieUf daos son KspviL des Lois^ est ud des premiers ejuj altacbé une iailuence décisive au climat.
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taines de francs le mètre, c’est qu’on paie non le droit au sol mais à un air ou à un soleil qu’on ne trouve point ailleurs *.
Les contrées tropicales ont pu voir s’épanouir des civilisations brillantes : elles n’ont pas vu de races laborieuses et industriellement fécondes. La nature y semble décourager la production aussi bien par ses libéralités que par ses violences. Dans ces heureux climats où le pain pousse comme un fruit, où la température dispense de songer au vêtement et presque au logement, l’homme s habitue à compter sur la nature et s'épargne l’effort. Et, d’autre part, les forces physiques ont dans ces régions une telle violence, elles sont si irrésistibles dans leurs manifestations diverses, pluies diluviennes, débordements, tremblements de terre, cyclones, que l’homme intimidé ne conçoit même pas l’idée téméraire de les dompter et de les faire servir à ses fins : c’est assez pour lui de chercher à se défendre. Dans nos contrées tempérées, au contraire, la nature est assez avare pour obliger l’homme a compter beaucoup sur ses propres efforts, mais elle n’est pas assez redoutable pour ne pas se laisser domestiquer par l’industrie humaine. Ici elle favorise l’activité productrice à la fois par ce qu’elle nous refuse et par ce qu’elle nous accorde.
I La branche de lecole de Le Play, qui a fait schisme à la suite de .M. Üemoliiis, voit dans cette question du territoire le point de départ de toute la science sociale. Elle distingue trois catégories du sol qui donnent naissance aux trois types de sociétés primitives ; 1a steppe aux peuples pasteurs; — le rivage maritime aux peuples péc/ieurs; — la forêt aux peuples chasseurs. Ce sont là des types fondamenUux des sociétés simples, c’est-à-dire qui vivent uniquement des produiU spontanés du sol. Bien plusl l’école en fait dériver, par des rapporU de tiliation nécessaire, toutes les sociétés complexes, autrement dit civilisées. Et elle retrouve ingénieusement, dans l'état primitif du sol, l’origine et la cause unique de toutes les formes actuelles de la propriété, de la famille, du gouvernement, etc. Voir ce système développé d’une façon intéressante dans la collection de la revue La Science Sociale.
Mais l’école de Karl Mai x est plus près de la vérité quand elle montre que l’influence du milieu physique décroît au fur et à mesure que grandit l’intluence du milieu économique.
tl
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c’est la faculté qu’il possède d’adapter le millieu à lui-même au lieu de s’adapter au milieu. Cette loi se vérifie à un haut degré pour l'homme. Sans doute, il ne peut pas créer des mines là où il n’y en a point, mais il peut, par des amende-' meuts, fabriquer de toutes pièces le sol cultivable, remplacer des marais ou mêmedes golfes, commeceluidu Zuyderzee, par des terres arables. U ne peut pas changer les grandes lignes que la nature a dessinées, mais pour peu que celle-ci y ait mis quelque complaisance, il peut les modifier; compléter par exemple un réseau de navigation intérieure, supprimer les barrières des montagnes et des bras de mer en établissant des routes à travers ou par dessous; ou bien encore détacher l’Afrique de 1 ancien continent, 1 Amérique du Sud du Nouveau Monde, et faire de ces deux presqu’îles deux îles. 11 ne peut certainement pas changer la situation climatérique, mais par des reboisements sur grande échelle, par certaines cultures appropriées, plus tard par d’autres moyens dont nous n'avons pas encore le secret, l’ind usine humaine pourra peut-être modifier d'une façon appréciable le régime des pluies et des vents.
Le milieu est constitué :
t» Par L’atmosphère, qui contient le gaz oxygène indispensable à la vie et qui répond au besoin le plus urgent et le plus continu puisque une ou deux minutes d’interruption suffisent pour entraîner la mort. Mais comme la composition de l’atmosphère est la même sur tous les points du globe et que partout elle est en quantité ultra surabondante, ce bien si précieux n’a pas d’intérêt économique. Cependant selon que cette atmosphère est plus ou moins tempérée, plus ou moins humide, plus ou moins lumineuse, selon le ' régime des pluies et le débit des cours d’eau, en un mot par ce qu'on appelle le climat, elle influe de façon décisive sur la culture du sol et sur tous les arts de la civilisation *. Si à Nice ou à Saint-Morilz un terrain aride se paie des cen-
’ Montesquieu, dans son Esprit des Lois, est un des premiers qui «il aLlacbé uoe influence décisive au climat.
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2* Par le territoire, qui lui-même comprend la situation géographique, maritime ou continentale, le relief orographique, lequel détermine le cours des fleuveset des grandes voies de commuincation, la richesse du sol et du sous-sol. Qui pourrait mesurer l’influence qu'a exercée sur les desti- \ nées de l’Angleterre ou même du Japon, sur leur développement industriel et commercial, leur situation insulaire’?
Et si l'on recherche pourquoi le continent Africain, connu de toute antiquité — et qui même a été le siège de la plus vieille des civilisations connues, cellede l’Egypte — est resté jusqu’à ces derniers jours en dehors de tout mouvement économique, tandis que les deux Amériques, découvertes depuis quatre siicles à peine, sont sillonnées en tous sens par les courants commerciaux, la principale cause doit en être cherchée dans la différence de leur réseau fluvial. Tandis que les fleuves du Nouveau Monde débouchent dans l’Océan par d'immenses estuaires et entrelacent si bien leurs réseaux que l’on peut passer des affluents de la Plata dans ceux de l’Amazone et de là dans ceux de l’Orénoque, ou bien encore du bassin du Mississipi dans celui des Grands-Lacs, presque sans quitter les routes d'eau — les fleuves africains, non moins vastes pourtant, opposent tous aux explorateurs, dans la partie inférieure de leurs cours, une barrière de cataractes infranchissables ou de marais pestilentiels — sauf le Nil pourtant, mais aussi quel rôle historique et économique a joué celui-ci I
La constitution chimique du sol, qui tient d’ailleurs comme celle du sous-sol à sa formation géologique, n’exerce pas une moindre influence. C’est elle, en effet, qui fait la richesse agricole. Si la Chine peut nourrir sa grouillante po-
t S'il fallait une preuve du rôle prépondérant que « le ruban d’argent » a joué dans les destinées de l'Angleterre, on la trouverait dans le curieux sentiment d'inquiétude qui s’est emparé de cette nation, pourtant si commerciale et libre-échangiste I à la seule perspective d'étre rattachée au continent par un tunnel sous la Manche, et le refus catégorique que, malgré » l'entente cordiale », te gouvernement anglais oppose à ce projet parfaitement réalisable et déjà amorcé.
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Dulalion, c’est à sa « terre jaune » qu’elle le doit ; et la Russrn’est pas moins redevable à ses riches « terresnoires » :
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de nature, celte richesse de la terre n-â PM d'up grand secours pour l’homme et a. est plutdl un otelade pa? la végélaliou exubérante et dont le premier travail du pionnier consisle » ^ rasser - le plus souvent, il est vrai, avec une brutalité qu il a lieu plus urd de déplorer. L’homme aujourd hui regrette Ls forêts qu’il a abattues et s’efforce de préserver celles qui ouvrent encore certaines parties des couUoeuls sud-améri-
“jusqu’âu Se dernier le sims-.«l u’s eu presque aucune
action sur l’évolution des sociétés : mais aujourd h»» ^
une prépoudéraule et qui o’a pas peu
les rangs occupés par les nations dans 1 ordre industriel et
même comme grandes puissances, car c’est le sous-sol qui crée les grandes agglomérations d’hommes comme en Allemagne, en Belgique, en Angleterre. La production mondiale de la houille et du fer représente déjà une valeur éga e a celle du blé. Bientôt les récoltes du sous-sol dépasseront en valeur celles de la terre et ce sont celles-là qui sont aujourd’hui les plus convoitées.
La Frauce u’eat pas parmi les pays les P'us nchetueul tés ; elle n’est pas non plus parmi les plus déshérités, ce qui coDcerne la houille, elle a quelques bous mais ils ne se trouvent pas heureusement situés eu Angleterre, au bord de la mer; ni, comme en ■'"'"'■'Sue près des grandes voies navigables; et ceux situés dans les montauues du Gard ou du Tarn sont loin des grands centres .“dustriels. Telle quelle, elle produit 40 millions de tonoes, mais ce n’est guère que les 2/3 de ce qu’elle consomme et ce S ira gVandis Jit. Pour le fer, grâce à un procédé qui a permis l’emploi des minerais phosphalés de Lorra.ee naguère . inutilisables, la France se trouve en meilleure siliiation.
La question du territoire comprend aussi la question de place. Car c’est là une condition indispensable de toute production. 11 faut à l’homme une certaine place ferme ne fûtce que pour y poser son pied. 11 lui en faut un peu plus pour s y coucher, un peu plus pour y bâtir sa maison, et beaucoup plus encore pour y semer son blé et y faire paître ses troupeaux.
Or, celte question de place devient menaçante sitôt que la population d’un pays a dépassé un certain degré de densité. Quand les êtres humains, obéissant à leur instinct de sociabilité, s’agglomèrent dans quelqu’une de ces grandes fourmilières qui s’appellent Londres, Mew-York, Paris, remplacement nécessairepour les loger finit par faire défaut: on voit les terrains acquérir une valeur supérieure à celle des constructions qui les recouvrent, fussent-elles des palais de marbre, et les conséquences sociales, comme nous le verrons à propos de la question des loyers, en sont désastreuses.
11 serait absurde, certes, de craindre qu’un jour vienne où il n’y aura plus sur la terre assez de place pour que les hommes puissent s’y nourrir. En effet, l’étendue de terrain nécessaire pour suffire à l’alimentation d’un homme est considérable. Les progrès de la civilisation et de l’industrie agricole tendent, il est vrai, à réduire sans cesse cet espace. Chez les peuples chasseurs, il faut à chaque individu plusieurs lieues carrées, chez les peuples pasteurs plusieurs kilomètres carrés, chez les peuples agricoles quelques hectares suffisent, et au fur et à mesure qu’ils s’élèvent de la culture extensive à la culture intensive, la limite s’abaisse encore. La Chine, grâce à une culture intensive qui est presque devenue une culture maraîchère, arrive à faire vivre plusieurs hommes par hectare. Cependant la borne fatale, quoique sans cesse reculée, demeure et suffit pour inquiéter l’espèce humaine sur ses destinées futures.
Il est évident que la terre étant limitée en étendue ne peut nourrir qu’une quantité limitée d’habitants. C’est ce qui fait le fondement des fameuses lois de Malthus que nous
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exemple d’une richesse surabondante : cependant il n’est point de grande ville où l'eau ne soit insuffisante et où des travaux très coûteux et parfois colossaux ne soient nécessaires pour s’en procurer. Et il est beaucoup de pays où, même pour la culture, le transport de l’eau par sa propre pente, ou plus rarement par des machines élévatoires, 1 ir~ Hyation^ est une question vitale, tellement qu'on peut parler d’une « politique hydraulique* ». Et elle a fait naître des formes très curieuses de propriété, généralement ditlérentes de celles de la propriété de la terre. Parfois, comme en Égypte et dans le Tell algérien, l’eau est la propriété de rÉtat qui la répartit gratuitement mais qui, par le fait même de cette répartition, exerce un pouvoir souverain. Parfois, comme dans les célèbres hxierla^ de Valence ou dans les oasis d'Algérie, elle appartient à des communautés qui la font payer.
Quand il s’agit de matériaux transportables l’industrie humaine peut remédier àTinconvénient d’une inégale répartition, en les déplaçant. C’est pour cela que, comme nous le verrons plus loin, le transport constitue véritablement un acte de production. Mais comme la matière, par sa pesanteur et son inertie, oppose au déplacement une résistance qui peut être fort considérable, et comme l’efTort et les frais
* Vôir le beau livre de M. Brunhes, V Irrigdtion dans la Pénin^ suie Ibérique et dans V Afrique du Nord, et ce tableau par Fromentin du « répartiteur des eaux d à Laghouat. « C’est un vieillard à barbe, grisonnante, une sorte de Saturne armé d’une pioche en guise de faux, avec un sablier à la main. Une ficelle tenant au sablier, et divisée par nceuds, lui sert à marquer le nombre de fois qu’il a retourné son horloge... Quand il est au bout de sa ficelle, c’esl que les jardins ducanloû ont assez bu et que le moment est venu de changer le cours de 1 eau. Alors ii se lève, démolit d un coup de pioche le barrage et reconstruit l'autre avec des cailloux, de la terre et de la paille ».
il y it non pas une, mais quatre questions de l’eau : 1® l’eau potable pour l’approvisionnement des villes, problème qui devient presque insoluble et, en tout cas, de plus en plus onéreux pour les grandes villes: 2® l’eau irrigation pour les cultures; .3® l’eau force motrice pour l'iodustrie, houille blanche et houille verte; 4® l'eau rowte et moyen de transport, soit par cours d'eau naturels, soit oar canaux.
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force de ses semblables — l’homme a cherché à suppléer & sa faiblesse à l’aide de cerlaiues forces motrices que la nature lui fournil.
C’est à l’aide des machines que l’homme utilise les forces naturelles. La machine n’esl qu’un outil, avec cette différence qu’au lieu d’être mû par la main de l’homme, il estaclionné par une force naturelle (chute d’eau, vapeur, etc.)*.
11 est à remarquer que d’autant plus puissantes sont ces forces naturelles, et d'autant plus de temps et de peine il a fallu à l’homme pour les utiliser et les faire servir à ses fins. 11 est naturel qu’il en soit ainsi : la résistance grandit en raison directe de la puissance .
Voilà pourquoi il n'en est que quatre ou cinq que l’homme ait su utiliser pour la production : la force musculaire des animaux, la force motrice du vent et des cours d'eau, la force expansive des gaz (surtout sous forme de vapeurd’eau, un peu sous forme de gaz explosif), enfin, depuis peu de temps, [' électricité (c\m d’ailleurs n’est généralement qu’une transformation des deux précédentes). Mais il en est une infinité d’autres, connues ou inconnues. Les vagues que le vent soulève jnr la surface des mers, ou le flot de la marée qui deux fois par jour vient ébranler des milliers de lieues de côtes, constituent des réservoirs de force véritablement iné-
< Il est vrai que dans le langage courant les instruments mûs directement par l'homme sont qualifiés de machines toutes les fois qu’ils sont compliqués ^ machine à coudre, machine à écrire, bicyclette — mais cette terminologie n’est pas scientifique.
Du reste les outils ou instruments peuvent aussi mulliplier la force de l'homme. Ainsi, à l'aide d'une presse hydraulique, un enfant peut exercer une pression théoriquement illimitée et, avec un levier et un point d’ap- i
pui, Archimède se vantait avec raison de pouvoir soulever le monde. ,
Toutefois on s'est amusé à calculer que, en supposant même qu il eût ^
trouvé ce point d'appui qui lui faisait défaut, il n'aurait réussi à soulever i
la terre, en y travaillant pendant queltjues raillions d'années, que d'une '
quantité infiniment petite. C*est en effet une loi de ta mécanique qu'à I
l'aide des instruments l'homme perd comme temps ce quil gagne \
comme force. Or le temps, ainsi que nous l'avons vu, étant un élément très précieux et dont nous devons être très avares, l'avantage qu'on trouve dans l'emploi des instruments est en pratique assez limité.
Ul nature.
puisables. Et celles qu’on voit ne sont rien à côté de celles que l’on devine, ne fussent que les énergies latentes dans les combinaisons moléculaires que le radium a révélées. D’après M. Gustave Le Bon, l’énergie intra-alomique contenue dans un gramme de matière, par exemple dans une pièce de un centime, si elle pouvait être dégagée, suffirait pour faire parcourir à un train de marchandises plus de quatre fois la circonférence du globe terrestre !
La domestication de certains animaux, cheval, bœuf, chameau, éléphant, renne ou chien d’Esquimau, etc., a fourni aux hommes la première force naturelle dont ils aient fait usage pour le transport, pour la traction, pour le labourage. C’était déjà une précieuse conquête, car l’animal est proportionnellement plus fort que l’homme. La force d’un cheval est évaluée à 7 fois celle d un homme, tandis que son entretien représente une valeur moindre. Mais le nombre de ces animaux est restreint — d’autant plus restreint qu’un pays devient plus peuplé, car il faut beaucoup de place pour les nourrir; aussi ne représentent-ils qu une force motrice relativement peu considérable. Cependant la France emploie encore aujourd’hui, malgré les chemins de fer et les automobiles, plus de 3 millions de chevaux quadrupèdes, sans compter “2 millions de bRufs de labour.
La force motrice du vent et des rivières a été utilisée de tout temps pour le transport, mais jusqu’à ces derniers temps elle n’avait guère reçu d’autre application industrielle que de faire tourner les roues des moulins à vent ou à eau. Le moulin à eau, qui date des premiers siècles de l’ère chrétienne, marque la date d’invention de la première machine proprement dite, dans le sens de force naturelle asservie à la production*.
Mais de ces deux forces naturelles, l’une, le vent, est trop faible, généralement du moins, ou en tout cas trop intermittente; l’autre, si elle est plus puissante et plus facile
t Aussi cette décourerte du moulin ii eau a-t-elle été céiébrée dans des ' vers lyriques souTent cités d’un poète grec de 1 anthologie, Antiparos,
if
îi capter, a le grave inconvénient d’être localisée sur certains points. Ce n’est que lorsque Newcomen (1705) et plus tard James Watt (1769) eurent employé la chaleur à dilater de la vapeur d’eau enfermée dans un réservoir clos, que fut créé ce merveilleux instrument de l’industrie moderne qui s’appelle la machine à vapeur Et ce qui a fait jusqu’à ce jour la supériorité de la vapeur c’est qu’elle est artificielle, en ce sens que ce n’est pas la nature qui l’a créée, c’est l’homme. C’est précisément pour cette raison qu’elle présente cet avantage inappréciable que l’homme peut l’employer où il veut, quand il veut, comme il veut. Elle est mobile, portative, continue, elle peut se développer à 1, 2, 3, 4..., 10 atmosphères, et sans qu’il y ait, théoriquement du moins, de limite assignable*.
Mais voici que l’eau en tant que force motrice est en train de conquérir une place de premier ordre, depuis que l’on a trouvé le moyen de rendre cette force transportable à des centaines de kilomètres, et non seulement transportable mais divisible à l’infini, en sorte que la force de l’eau peut rayonner à volonté autour du point où la nature semblait l’avoir enchaînée. C’est ainsi que le Rhône qui, depuis qu’il coule, se dépensait inutilement à user des galets, va aujourd’hui dans les chambres hautes de la Croix- Rousse faire marcher les métiers des canuts Lyonnais I Déjà la force motrice se distribue à domicile comme l’eau et le gaz et il
« Je dis « merveilleux » en raison des services rendus. En réalité, la machine à vapeur est, au contraire, un instrument très défectueux, en ce sens qu’elle n’utilise qu’une très faible partie, 1/10* tout au plus, de la chaleur développée par la combustion du charbon. Il y a déperdition énorme du foyer à la chaudière et déperdition considérable encore, quoique moindre, de la chaudière à la machine proprement dite. Aussi, M. le D' Gustave Le Bon, a-t il pu écrire : « J’espère bien qu’avant vingt ans, le dernier exemplaire de ce grossier appareil aura été rejoindre, dans les musées, les haches de pierre de nos primitifs aïeux », * Il suffirait de chauffer l'eau à516«,ce qui n’est pas une température bien élevée, pour développer une pression de 1.700.000 atmosphères, plus que suffisante pour soulever l’Himalayal La seule difficulté serait de trouver une enveloppe qui pût résister.
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suffit de tourner un robinet ou de presser sur un bouton pour se la procurer.
Mais comme l’eau agit non par sa masse, mais par sa vitesse — car quel parti tirer, en tant que force motrice, des milliards de mètres cubes qui dorment dans un lac ou même dans un fleuve à cours paisible comrr.e la Seine? on a été amené à utiliser l’eau surtout a son maximum de pente, c’est-à-dire à la cascade, et à remonter ainsi le plus près possible des sources des fleuves et des réservoirs où ils s’alimentent, des glaciers. C’est pour cela que M. Bergès, l’ingénieur de Grenoble, a donné, il y a près de cinquante ans (1868), à cette force nouvelle le nom, qui a fait fortune, de houille blanche. Il entendait par là, non point, comme on le croit généralement, l’eau des fleuves, mais le glacier en tant que réservoir de forces emmagasinées.
Par un heureux hasard, où l’on aurait vu autrefois une harmonie providentielle et qui doit bien tenir à quelque cause inconnue, ce sont précisément les pays les plus pauvres en houille noire qui ont été le plus richement dotés par la nature en fait de houille blanche et vice versa. Ainsi en Europe, la Suisse, ritalie du Nord, les États Scandinaves qui n’ont pas un atome de houille noire, ont de magnifiques ressources en houille blanche, tandis que l’Angleterre, la Belgique et l’Allemagne, si riches en mines, n’ont que peu de chutes et de cours d’eau utilisables comme force motrice. De même en Amérique, le Canada et le Brésil, qui ne paraissent guère avoir de raines de houille, ont des forces formidables en chutes d’eau. La France est assez bien par- ' tagée puisque, sans être déshéritée pour la houille noire ,voir ci-dessus, p. 90). elle possède une armée de chevaux hydrauliques évaluée à plus de 6 millions chevaux-vapeur.
Si elle sait l’uUliser, cela sullira non seulement pour la libérer du tribut qu’elle paie annuellement à l’étranger par l'achat de 20 millions de tonnes de charbon par an, mais encore pour lui permettre d’en exporter un peu.j^heureusement déjà l^accaparemeijt de ses chutes par de/sïffi^ "late^rs met de graves obstacles à leur utilisation^
• Gide. — Ér, Pol.
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Toutefois, houille noire et houille blanche sont 1 une et l’autre limitées. La première s’épuise par 1 usage, comme un trésor enfoui depuis les temps paléonlologiques où nous puisons en prodigues et qui bientôt sonnera creux. La seconde a l’avantage de ne pas se consommer par 1 usage — nous n’usons ici que du revenu et non du capital — mais nous n’avons aucune chance de voir la quanlUé augmenter au fur et à mesure des besoins, si tant est même que la diminution constatée des glaciers, et celle soupçonnée des pluies ne nous menace pas d’une décroissance de la force motrice de l’eau. 11 est donc permis de se demander avec Quelque anxiété ce qu’il adviendra de l’industrie humaine, si un jour, la houille noire et la houille blanche venant a lui faire défaut, il lui faut éteindre ses feux ou arrêter ses
^ V^t vrai qu’on rêve d’aller chercher à la source de tonte force.au soleil lui-même, la chaleur dont nous avons besoin. Mais! en admettant qu’on y réussisse, cette force empruntée au soleil aura, plus encore que les autres forces naturelles, l’inconvénient de ne pouvoir être développée ni où I on veut, ni quand on veut, ni comme on veut. Le soleil ne brille ni toujours ni partout. Si c’est lui qui doit faire marcher un jour nos usines, quel coup pour l’Angleterre bien pis que la concurrence de la houille blanche. Les brouillards de la mer du Nord deviendront son linceul et ce sera désormais au fond du Sahara que l’industrie humaine devra aller bâtir ses capitales.
Loi du rondement non proportionnel.
Puisque, comme nous venons de le voir, le terrain, les
matières premières et même les forces
celles présentement utilisables, sont en quantité limitée,
est impossible que la production dont ils constituent les
la nature.
facteurs nécessaires ne se trouve pas limitée parcootre-coup.
Il en est ainsi, en effet. , ,
C’est dans l’industrie extractive que la plus évidente. Quand la mine est épuisée il tant bien s ar rêter et généralement même on est obligé de s arrêter, bt ’avanfqu’elle soit vide, parce que l’-lrac^^ d’être rémunératrice — quoiqu’elle puisse le redevenir
jour où la métallurgie aura fait des progrès.
^ La chasse, qui tenait une si grande place dans les sociélés primitives, a disparu de la liste des industries productives
dans les pays civilisés, par cette fort bonne a cessé de donner un produit rémunérateur, "™el gré tous les règlements faits pour la protéger. Même dans les déserts de l’Afrique, même dans les solltudesdes pôles, les dépouillés des éléphants, des autruches, des castors, des loutre , L baleioes, commencent à faire défant aux explorateur oui vont les v poursuivre. La pêche manUme a raison ^ nmmensilêdu réservoir où l'homme
naturelle, est encore une grande industrie qui e“
France 150.000 personnes et produit environ 150 "““O
de francs mais l’épuisement des mers qui baignent nos tages est un sujef de lamentation pour nos populations marflimes, qui déjàsont obligées d’aller poursuivre le pojsson dans la haute mer et d’armer des bateaux plus forts. L’extermination des oiseaux - pour les mettre sur es chapeaux des dames, ou pour les manger ou par stupid. e foute pure - a pour conséquence le pullulement des insectes et de toutes les vermines qui dévorent les récoltés La disparition des forêts, et par suite du bois d œuvre est d ja unLt accompli dans plusieurs pays d’Liirope, en Angleterre. La France, qui du temps des Gaulois ne formait q^u’une forêt et que, même au Moyen âgœ, les momw d’Occîdent n’avaient qu’incompletemeot aujourd’hui que 1/6 de son territoire environ en millions et demi d’hectares sur ?>S mi»>'ons,). La est inférieure encore en d’autres pays (pas même 5 p.0/0 en
AügErc), mai, supérieure dans .Faulres pays : euvirou
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\/k en Allemagne, 1/3 en Autriche-Hongrie et Russie, et près de moitié en Suède. On aurait pu croire que la substitution de plus en plus complète du fer au bois dans la construction des maisons, comme dans celle des navires aurait pour résultat de prolonger la vie des forêts. Mais d’autres industries sont nées qui en consomment plus encore.
La plus grande mangeuse de forêts en ce dustriedu papier, spécialement ‘«s journaux. Tel gran iournal quotidien des États-Unis dévoré a lui seul une forêt par an. LesjojiisJfi^ de k Corse sont e^e
moment c^çîèlemen^^ pourTâ Tabricallon deXa-
^^rlS^^ue quand il s'agit des êtres vivants, animaux ou vé<rétaux, l’industrie peut conjurer dans une certaine mesure le sort qui les menace en transformant ses procédés. Au lieu de faire la chasse, on peut faire de Vélevage; au leu de faire la pêche, on peu! fa,re de la pUtckultwre ; au lieu de défricher la forêt, on peut faire d\i rebmement; c’est-à-dire qu’on peut s’elever de la catégorie de 1 industrie simplement extractive à celle de l’industrie agricole,
< Une conférence, composée des gouverneurs et d’experte spéciaux des StrenufSate des Étete-Unis, s’esl réunie en »ervalion des ressources nationales .. Le président de.s États-Unis, M. Roo- >.evelt, a ouvert la conférence par cette décliiralion :
. Les ressources naturelles du pays, qui sont la base finale de la puissance et de la durée de la nation, sont en tram de s épuiser rapidement Déjà l’on voit apoaraltre lu limite des terres non encore livrées à
" "uilür. É»U-Uni.ont coom.D.é «... »« ».■ P«™ J»
forêts; or déjà la moitié du bois de construction a disparu. Les Etats- Unis ont commencé avec des gisements de charbon plus éler^us que ceux d’aucune autre nation, avec du minerai de fer *1“' puisable; or, beaucoup de personnalités compétentes inlV
Lnt que la fin du charbon et du fer approche. Les accumulations énormes d’huile minérale et de gaz ont disparu en grande
. Les voies navigables naturelles existent. toujours; mais elles ont été
tellement dégradées par suite de négligences et d autres causes que la navigation y est inférieure à ce qu’elle était il y a cinquante «"s Enfin les Élats-uL ont trouvé à leurs débuts des terres d une fe^'ililé sans exemple, et ils les ont appauvries de telle manière que leur faculté de producüon décroît au lieu d’augmenter ».
I.A NATURE
lia À «son tour rencontre une double limite : ""'r D’abo'rd la production agricole est lilè i-iUme.üs P~-
pri'oSrœilée (Ile, potasse,
éSel qui lui souienlevéa,
“'’Ci l'îqûXrpuiee' IX-icuiteur pour
enrichir « q-"
dlUons de I espace ei u p rigides el biea moins
laie ou animale el qu. "Se
modifiablesque dans ® P’’*’ jf. regarde paliemment
est réduil à un rf, le P«=q'« lois qu .1 no
la nature arxompUr son œ . peut changer
connaaqu’impar a,^men enco^ ei.donUi ne ^ S
les conditions. U faut g transformé en épi et de
qui dort dans le sillon se devenu chêne. U
longues années avant que g pour étendre
faut aussi à toute plante, ne peut
ses racines , :„i dans ses usines, fait subir
réduire. Au contraire, I simples
à la matière des transformations qu son en gêne
et dont les lois phys'q^es ou chimiques
moins mystérieuses J"® j. j ^ ^vailler sons ses ordres
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Sans doute, il n’est peut-être pas une seule terre dont l’agriculteur ne pût, à la rigueur, accroître le rendement : seulement, passé un certain stage de l’industrie agricole, il ne peut le faire qu'au prix d’un travail qui va croissant, en sorte qu’il arrive un moment où l’effort à exercer pour forcer le rendement serait hors de proportion avec le résultat.
Soit un hectare de terre qui produit 15 hectolitres de blé, ce qui est à peu près la moyenne de la France. Supposons que ces 15 hectolitres de blé représentent 100 journées de travail ou 300 francsde frais. Eh bien 1 la loi du rendement non proportionnel (non proportionnel au travail) alTirme que pour faire produire à cette terre deux fois plus de blé, soit 30 hectolitres, il faudra dépenser plus de .2 journées de travail ou plus de 600 francs de frais 1 Pour doubler le produit, il faudra peut-être tripler, peut-être quadrupler, peut-être meme décupler le travail et les frais I
Elle est certainement confirmée par la pratique de tous les jours. Interrogez un agriculteur intelligent et demandezlui si sa terre ne pourrait pas produire plus que ce qu’elle
que rencontre l'industrie agricole lient à ce fait qu’elle opère sur des êtres vivants, pourquoi n’essaierail-elle pas de surmonter cet obstacle en se passant hardiment du concours que lui apportent les forces mystérieuses de la vie et en s’efforçant de fabriquer de toutes pièces les substances alimentaires, tout comme un industriel fabri<|ue les produits chimiques? — Nous savons en effet, que tous les tissus des êtres vivants, animaux ou végétaux, sont formés exclusivement d'oxygène, d'hydrogène, d'azotesurtout de carbone, et, pour une très petite part, de quelques sels miné, raux, tous éléments qui peuvent être considérés comme existant enquantité surabondante dans l’écorce terrestre et dans l'atmosphère. Le problème ne paraît donc pas insoluble théoriauement et les chimistes le considèrent comme à la veille d'être résolu. Certes, si l*un d’eux y réussit, il aura réalisé beaucoup plus que le Grand OEuvre rêvé par les alchimistes : il aura changé de fond en comble toutes les lois de Péco nomie politique. Car si jamais les alimenis pouvaient être manufacturés de toutes pièces dans des fabriques, alors VagricuUurê deviendrait inutile et, l'homme ne demandant plus à la terre que ce qu’il loi faut de place pour y poser sfjn pied et y bâtir son toit, il n'y aurait pas un hectare de terre qui nepQl nourrir une po[>uIjilion aussi dense que celle qui s’entasse dans nos grandes villes — Mais jusqu’à présent la loi onine vivum ex vivo n’a pu être tournée.
la nature.
donne? 11 vous répondra : « Assurément. La récolte de blé serait plus considérable si je voulais mettre plus d engrais, donner des labours plus profonds, purger le sol des moindres racines de chiendent, défoncer à bras d’hommes, au besoin repiquer chaque grain de semence à la main, ensuite protéger la moisson contre les insectes, contre les oiseaux, contre les herbes parasites. — El pourquoi ne le faites-vous pas? — Parce que je n’y trouverais pas mes frais : ce supplément de récolte coûleraitbeaucoup plus qu’il ne vaudrait. _ 11 y a donc dans la production d'une terre quelconqueun point d’équilibre qui marque la limite qu’on ne dépassera pas, non point qu’on ne pût la dépasser si on le voulait a tout prix, mais on ne le veut pas parce qu il n y a aucun
intérêt individuel ni social à le faire.
S'il pouvait en être autrement, c’est-à-dire si on pouvait augmenter indéliniment la production d’une superficie de terrain donné, à la seule condition d’augmenter proportionnellement le travail et les frais, les propriétaires, certes, ne manqueraient pas de le faire; au lieu d’étendre leur exploitation sur un domaine plus ou moins vaste, ils la concentreraient sur le plus petit espace de terrain possible: ce serait beaucoup plus commode. Mais en ce cas aussi la face du monde serait tout autre qu’elle n’est. Le simple fait que les choses ne se passent point ainsi et que l’on étend sans cesse la culture à des terrains moins fertiles ou moins bien situés, démontre suflisammenl que l’uu ne peut pas en pratique demander à un même terrain au delà d’un certain rendement (Voir au Livre 111, la nerUe foncière).
La loi du rendement non proportionnel n’est pas d’ailleurs spéciale, comme on le croyait, à l’industrie agricole ou extractive. C’est une loi générale de la production qu’on peut formuler ainsi : au delà d’un certain point tout accroissement de rendement exige un accroissement plus que proportionnel de force. C’est ainsi que pour porter la vitesse d’un navire de 20 nœuds à 25, donc pour l’augmenter de 1/4 seulement, il faut tripler la force du moteur.
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Les illusions qu’ont fait naître les machines.
Les forces naturelles captées par les machines font des prodiges sur lesquels l’habitude nous a blasés. Non seulement elles permettent d’exécuter le.s mêmes travaux qu autrefois dans des conditions de rapidité, de facilité, de précision stupéfiantes, mais surtout elles ont permis d’accomplir des travaux auxquels on n’aurait pu songer autrefois. Pour ne citer que deux exemples entre cent, le journalisme et les chemins de fer qui ont si profondément modifié toutes les conditions, non seulement économiques, mais polilique.s, intellectuelles et morales, de la vie moderne, sont l'un et l’autre des créations de la machine à vapeur ».
11 faut cependant se mettre en garde contre les espérances folles qu’ont fait surgir ces merveilles. On voit déjà l'homme presque libéré de la loi du travail pour le pain quotidien, ne travaillant plus que 3 ou 4 heures, par jour — un socialiste a même calculé 1 heure 20 minutes 1 — et néanmoins produisant plus de richesses qu’il n’en faut pour faire vivre
tout le genre humain dans l’abondance.
N’y a-t-il pas déjà en France, à celte heure, plus de 12 millions de chevaux-vapeur qui développent une force supérieure à celle de 120 millions d’hommes*? Or, comme
I Un numéro de journal, comme le Times on certains grands américains, avec les annonces, représente a peu près volume comme celui-ci, et même, les jours ou .1 y a un volume tout entier. En admettant que le journal lire a plaires, c’est donc l'équivalent de volumes comme ce^.-c.-
• Lmbien faudrait-il de copistes pour reproduire a la main relûmes dans dix heures, c'esl-k-dire dans le même ^
s'imprime? En suppos ni que chacun écrivit 10 pages par heure,
lirait plus de 300.000 copiâtes,
2 Le cheval-vapeur calculé à 7Ô kilogrammetres représente une force un peu supérieure à celle d'un cheval ordinaire -et comme la orced celui-ci est évaluée à 7 fois celle d’un homme, ou peut dire que la force
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c’est tout au plus s’il y a en France 8 à 10 millions d hommes en âge de fournir un travail productif, on peut dire que la force productive de chacun d’eux est multipliée par 12, ou si l’on préfère celle image plus pittoresque, que chaque travailleur français a désormais une douzaine d’esclaves a son service, ce qui devrait lui procurer une situation quasiéquivalente à celle des patriciens de Rome, c’est-à-dire lui permettre de cumuler les agréments de la richesse et ceux de l’oisiveté. Dès lors pourquoi, grâce à ce nouveau régime d’esclavage qui remplacera les antiques servitudes, pourquoi les hommes de demain ne pourraient-ils pas vivre de la vie noble des anciens, et comme les Grecs sur l’Agora ou les Romains au Forum, consacrer à la vie politique, aux délassements artistiques, aux exercices gymnastiques ou aux nobles spéculations de la pensée, les heures dérobées au travail matériel — avec celle différence que ce qui était alors le privilège d’un petit nombre deviendra le lot de tous!
Pour dissiper cette ivresse, surtout celle des socialistes qui exultent, on pourrait d’abord faire remarquer qu’il n est pas bien sûr qu’un semblable état social fût désirable. Sismondi, au commencement du xix" siècle, s’était montré sceptique et même inquiet à l’égard des bienfaits du machinisme et, quoique ce pessimisme lui ail été séyèrernenl reproché par tous les économistes et même l’ait fait taxer d’ignorant, il contenait une part de vérité. L’esclavage antique n’a pas été moins funeste aux maîtres qu’aux esclaves en faisant perdre à ceux-là l’habitude de l’effort et le goût du travail, et dès lors, il y aurait tout lieu de craindre que l’esclavage des forces naturelles ne produise pour les hom-
d’un cbeval-vapeur représente environ iO fois celle d’un homme. Mais comme cette force peut être continue, par exemple sur les navires à vapeur tandis que celle de l’homme ou du cheval ne peut dépasser « à lU heures par jour, on peut dire que le travail lourni par un cheval-vapeur dans une ma<'hine à feu continu représente 20 à 25 fois celle d un homme. Les maohlnpï de« nn niphn'c !:P int< qu’on construit auiminl'hui vont Jusqu’à 60.000 et 70.000 chevaux : c'est donc l’équivalent de plus d’un million et demi de rameurs !
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mes du xx* siècle les mêmes effets désastreux. Il faudrait préalablement, en tout cas, leur créer un autre idéal que celui des citoyens romains : pane/n et circenses.
.Mais surtout, il suRU d’analyser ces chiffres fantastiques pour voir qu’il y a beaucoup à en rabattre. Sur cette armée de chevaux-vapeur, plus des trois quarts sont affectés uniquement au transport, sous forme de locomotives ou de bateaux à vapeur. Or. ceux-ci ont produit certainement une révolution considérable en reculant les limites que la distance imposait aux déplacements des individus, à l échange des produits et à la communication des idées, en portant au plus haut point la solidarité du genre humain et à ce point de vue ils rendent un service moral dont on ne saurait exagérer l’iraportaoce — mais on ne saurait dire précisément qu’ils multiplient les produits. Ils les multiplient pour le moment en les apportant des pays d'ovtremer, mais il est clair que c’est là une situation provisoire et qui tient simplement à ce que ces pays sont encore déserts et n’ont pas besoin de garder pour leur consommation tout ce qu ils produisent. , .
Même dansl’industrieet l’agriculture beaucoup de inachi-
nes n’ont d’autre résultat que d'accélérer le travail, mais non d’augmenter la quantité des produits. La machine à battre le blé, pas plus que la machine à casser le sucre n’ajoutent un atome a la somme de nos richesses : au contraire 1 car il V a toujours un peu de déchet. Beaucoup de machines et de forces ne sont employées, comme 1 a fait remarquer M. Leroy-Beaulieu, qu’a produire d'autres machines. Nous ne songeons pas a contester que les machines ne restent une magnifique application du principe hédoiiislique en ce sens qu’elles peuvent réduire quasi indéfiniment le travail pour lin résultat donné — quoiqu’on fait nous allons voir que la classe qu’elles touchent immédiatement, la classe ouvrière, ne semble pas, même à ce point de vue, en avoir beaucoup bénéficié — mais nous disons seulement qu elles n ont point augmenté la somme des produits autant qu’on le croit.
Les produits dont la multiplication pourrait apporter la
LA, NATURE
plus notable amélioration dans la condition des hommes, seraient les produits agricoles, car la première condition du bien-être matériel, c’est de se nourrir et s il se peut, de se bien nourrir. Or tel est précisément le domaine dans leque jusqu’à présent le machinisme s est le moins déve oppé. n’vVait en France (en 1905) pas même 200.000 che vauxvaVeur employés dans l’agriculture, soit moins de 2 p 0/0 du total l Ce lent développement du machinisme dans l industrie nourricière est-il dû seulement, comme on le croit a l’esprit routinier des populations agricoles ou ne serai t-il nas dû plutôt à la nature même de la production agricole? C’est cette dernière explication qui nous parait être la v rité. La terre'est le laboratoire de la vie et la vie a des lois de développement qui lui sont propros (voir ci-dessus,
Il v a aussi une industrie qui est d’une importance capitale au point de vue du bien-être : c’est la construction des maisons. Or, les machines ne s’appliquent guère a ce genre de production, si ce n’est dans des conditions exception-
qbIIcs*
C’est donc dans un domaine plus restreint qu on ne pense, — dans la fabrication seulement — que l’utilisation des forces naturelles a donné tout ce qu’on pouvait en attendre en fait d’abondance et de bon marché. On peut même dire qu’en cette partie elle adépassé la mesure puisqu elle aboutit à la surabondance et que, comme nous le verrons, elle force les grands industriels à s’entendre pour restreindre
leur production*.
1 L«s manufactures anglaises produisent assez de mètres de cotonn^^^^^
pour faire 120 fois le tour du globe terrestre (5 milliards de yards). Rien ne les empêcherait d’en fabriquer assez pour revetir V tout entier d’un fourreau de cotonnade, si seulement elles trouvaient à > irvendrel L’Jiî^e Baldwin à Philadelphie peut livrer 5 à 6 locomotives
^^Yes^^fabdiTues de montres sont arrivées à faire une montre en une serie innombrabl2 d opérations parcellaires dont la duree totale ne dépassé pas 2 heures 40 minutes, ce qui permet de ia vendre (en gros) au pn
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Enfin on n’aperçoit nullement que le machinisme ait réduit la contribution de travail que doit fournir l’espèce humaine, pas même celle de la classe ouvrière, dans un pays quelconque. Stuart .Mill, il y a 68 ans, avait écrit celte parole mélancolique : « c’est une question de savoir si toutes les inventions mécaniques ont abrégé le labeur quotidien d'un être humain quelconque ». 11 est bien vrai que depuis qu’elles ont été prononcées la durée de la journée de travail a été bf'aucoup abrégée par tout pays seulement celle réduction n’est point due au machinisme mais tout au contraire à l’excès de durée dû au machinisme, lequel a fini par provoquer l’intervention du législateur, et surtout à ce que le raccourcissement de la journée de travail a été compensé par une intensification de travail — plus nerveuse que musculaire, il est vrai, mais qui n en use pas moins les forces, plus rapidement peut-être*.
On peut mettre aussi au compte des machines beaucoup des maux qui tourmentent nos sociétés modernes : crises, concentration de l’industrie et de la population dans des cités sordides, dans « les villes tentaculaires », et surtout le chômage. C’est ici la conséquence la plus remarquable de l'emploi des machines et celle qui pendant si longtemps a soulevé contre elles l’irritation des classes ouvrières. Elle vaut bien un chapitre spécial.
Si les machines portent préjndica à la classe ouvrière.
11 semble que si un cheval-vapeur fait le travail de lO hommes, chaque nouveau cheval-vapeur créé va permettre U un seul homme de faire le travail de 9 travailleurs et par
1 11 est tel métier qui porte 1.000 à 1.400 broches tournant à rai.son de 180 tours par seconde. L’ouvrier doit les suivre toutes de l’œil et doit conduire, aux Etats-Unis, jusqu’à 4 ou 5 de oes métiers 1
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conséquent, va condamner ceux-ci au chômage. Et comme cha^nT ces 9 hommes s’efforce de con^rver sa p aœ ü s’établira entre eux une surenchère au rabais qui avilira
^ EtTest parce que cette fatale conséquence a parjj évidente aux ouvriers qu’en mainte circonstance ils ont démoli fes machines comme récemment encore à Concarneau pour les machines à souder les boites de sardines.
Sont-ils complètement dans l’erreur? Les économistes
darqaes, plccupés de prouver qu’il ne ex.s er
dansSolre OTganisalion économique de contradiction entre l’intérêt social et les intérêts individuels, se sont évertués a driionteTque les machines donnent au contraire aux onvriers, plus de travail et plus de bien-être.
Voici les trois arguments classiques :
4 0 Ron marché. — Toute invention mécanique, diLon, a
oour*ésultat un abaissement dans le coûtée production et
conséquent dans les prix. En admettant même que le ^ainirp baisse l’ouvrier bénéficiera donc, en tant que con “TateSr de la baisse des prix dont il souffrira en tant
‘'“a ce'îfon'pe’ut répondre d'abord qu'il o'obliendi-a aucune ^ éirxn cî lA nroduit en question ne rentre pas dans sHonsommation. ce qui est fort possible. La fabrication de certaines dentelles à la mécanique a pu en abaisser le pn mais comme la pauvre femme qui les faisait n a pas l habitude de s’en parer, cela ne la dédommage en aucune façon.
En admettant même que le produit en question rentre dans la consommation du travailleur, il n y entrera sans doute que pour une part infime et la compensation sera dé- Hsoire L’oîivrière qui tricotait des bas et qui, par su le de l’invention d’une machine à tricoter, perd son sala re, ne i'oa consolera pas aisément par 1. perapecUved acheter deaormais ses bas à bon compte chez le marchand.
Pour que la compensation dont on dZ's
drait que le progrès mécanique se réalisât a la fois dans t^fesZ IranZ Je la frodueUan. de telle taçou que la
Gidb. — Éc. POL.
1 1 0 PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
baisse des prix qui en est la cooséquence fût générale et simultanée. En ce cas, oui! on pourrait dire qu’il importerait peu à l’ouvrier de toucher un salaire réduit de moitié, si toutes ses dépenses se trouvaient aussi réduites de moitié. Malheureusement nous avons constaté tout à l’heure que les découvertes mécaniques n’ont pas lieu dans toutes les branches de la production, mais seulement dans un petit nomtre d’entre elles, et qu’elles n’affectent que dans une faible I mesure les dépenses qui occupent la plus grande place dans
, le budget de l’ouvrier, à savoir la nourriture et le logement
j 2* Accroissement de production. — Toute invention mé-
4 canique, continue-t-on, par cela seul qu’elle amène une
■ I baisse des prix, doit provoquer une augmentation de débit
correspondante, et par conséquent elle finit toujours par rappeler les travailleurs qu’elle avait momentanément expul- ; sés. Au lieu de leur enlever de l’ouvrage, elle leur en crée.
{ Et les exemples à l’appui abondent : par suite de la multi-
plication des livres depuis l’invention de l’imprimerie, combien plus d’ouvriers typographes que de copistes au Moyen I Age‘I
I A cela on peut répondre d’abord que, quoique l’accrois-
sement du débit soit une conséquence fréquente de l’abaissement des prix, ce n’est pas vrai dans les cas suivants : —
I a) Toutes les fois qu’un produit ne répond qu’à un besoin
limité. L’exemple des cercueils est classique mais il est bien ! d’autres produits (blé, sel, parapluies, lunettes, instru-
ments) pour lesquels une baisse de prix n’augmenterait que
* Autre exemple plus précis. En Angleterre, en 1835, le nombre des ouvriers employés dans les filatures et manufactures de tissus de colon était de 220.000; il est aujourd’hui de plus de 700.000. Cependant c’est là surtout que les machines ont fait merveille.
D’ailleurs les machines ont créé une quantité d'industries tout à fait nouvelles (et parmi elles, la construction des machines elles-mêmes) qui ouvrent par conséquent au travail des débouchés nouveaux. La toute récente industrie des automobiles et cycles occupe en France 100.000 ouvriers.
I ’ faiblement la consommation et même, pour certains articles
' ' de luxe, il se pourrait qu’elle la diminuât. On peut même
dire que les marchandises pour lesquelles la consommation augmente exactement en raison inverse de la baisse du prix sont très rares. Croit-on que si le prix des chaussures diminue de moitié, on en usera deux fois de plus? — b) Toutes les fois qu’une industrie est solidaire d autres industries. C’est un cas très fréquent. La production des bouteilles et des tonneaux est limitée par celle du vin, et le prix des boul teilles et des tonneaux aura beau baisser, on n’en vendra
L pas davantage si on n’a pas plus de vin à y mettre. De même,
la production des ressorts de montres est limitée par celle des montres, la production des boulons par celle des ràils j ou des chaudières, celle des rails et chaudières est limitée à
son tour par d’autres causes indépendantes des prix, telles : que le développement des transports, la production mi-
! nière, etc.
: 9e plus, en admettant même une augmentation de con-
I sommation proportionnelle ou plus que proportionnelle à
l’abaissemenl des prix, encore faudra- t-il un temps plus ou l- moins long et peut-être même plusieurs générations avant
Ique cette évolution s’accomplisse. Il faut du temps pour que les prix anciens s’abaissent, d’autant plus que la résistance intéressée des fabricants et les habitudes acquises en ralentissent la chute; la concurrence finit bien par l emporter, mais des industries rivales ne s’établissent pas en un jour. Il faut plus de temps encore avant que rabaissement des prix ait fait pénétrer le produit dans ces nouvelles couches de la société qui ne changent pas en un jour leurs goûts et leurs besoins. Et pendant ce temps, que fera l’ouvrier qui est obligé de vivre au jour le jour? — pour ses petits-enfants peut-être il y aura compensation, mais non pas
pour lui. . ,
3“ Restitution du travail supprimé. — Tout emploi de
machine qui économise la main-d œuvre, dit-on enfin,
j; entraîne nécessairement un gain pour quelqu un, gain réa-
j lisé soit par le producteur sous forme d'accroissement de
xll, •• ■ ; - T--.- .
kv:?
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profit, s'il continue à vendre ses produits à l'aDcien prix, soit par le consommateur sous forme de diminution de dépenses si, ce qui est le plus vraisemblable, le prix du produit s’abaisse au niveau du nouveau coût de productiou. L’argent qui se trouve en moins dans la poche des ouvriers congédiés n’est donc pas perdu : il se retrouve dans la poche du fabricant ou dans celle des consommateurs. Or, que fera le fabricant de ses nouveaux profits ou le consommateur de ses nouvelles épargnes? Il les placera ou les dépensera : pas d’autre alternative. Donc, dans un cas comme dans l’autre, il faudra bien que cet argent aille encourager quelque industrie et développer la production, soit en achetant de nouveaux produits, soit en fournissant à la production de nouveaux capitaux.
En fin de compte donc, toute invention mécanique aurait pour résultat de rendre disponible, de «dégager », comme on dirait en termes de chimie, non seulement une certaine quantité de travail, mais aussi une certaine quantité de capital, et comme ces deux éléments ont une grande affinité l’un pour l’autre, et que même ils ne peuvent se passer l’un de l’autre, ils finiront bien par se retrouver et se combiner.
C’est là surtout l’argumentation de Bastiat. Elle est vraie in abstracto : seulement il faut se demander où et quand se fera cette combinaison. Sera-ce dans dix ans, sera-ce à l’autre extrémité du monde? Peut-être les économies réalisées par le consommateur s’emploieront-elles à construire un canal à Panama ou un chemin de fer en Chine. Le capital une fois dégagé n’est pas en peine de trouver où se placer; il a des ailes, il peuts’envoler n’importe où. Le travailleur n’est pas aussi mobile : il n’est pas propre à n’importe quel emploi et ne peut aisément aller le chercher au bout du monde. Il finira cependant par se décider à un changement de métier. Mais il est probable qu’il y perdra une partie de ses capacités acquises et que par conséquent son salaire en sera réduit. En tout cas la crise sera longue et douloureuse. Et comme elle se renouvelle à chaque invention nouvelle, elle entretient le chômage à l’état chronique. Et cette population
LA NATURE. > '
flottante d’ouvriers sans travail, qui représentedeS à 10 p. 0/0
de la population occupée, pèse sur le marché et déprécie les
salaires en offrant ses bras à vil prix. ^ ^
Les ouvriers, victimes au moins temporaires de 1 expropriation causée par les machines, ne se plaignent donc pas tout à fait à tort*.
Faut-il donc — c’était le programme de Ruskin et de ses disciples — prêcher aux hommes l’abandon des machines à vapeur, le retour au travail manuel ou aux forces naturelles plus humaines, celles de l’eau et du vent ?
Non, car il n’y a rien ici de spécial aux machines. Tout progrès} économique, qu’il s’agisse d’invention mécanique ou de mode nouveau d’organisation du travail, ne peut avoh pour effet que de rendre inutile une certaine quantité de travail. Et étant donnée l’organisation de nos sociétés modernes fondée sur la division du travail, où chacun de nous vit d’un genre de travail déterminé, il est impossible que ce progrès, quel qu’il soit, ne rende pas inutile le travail de quelqu’un et ne lui enlève pas du même coup son gagne-pain.
Là est la contradiction fatale.
Tout au plus est-il permis d’espérer que la grande transformation économique et mécanique dont le xix* siècle a été
le témoin touche à son terme.
L’histoire nous montre en effet, dans l’évolution économi-
• Au reste ce n’est plus contre les machines que protestent aujourd hui les ouvriers, mais contre leur appropriation par les capitalistes. Ils admettent qu’elles n’auraient que des bienfaits, pour eux comme pour tous, si elles appartenaient à la Société, car en ce cas elles n’auraient d autre effet que de réduire la part de travail de chacun — mais non plus de
supprimer le pagne-paio de personne.
Kl, en allendant, ce qu*Us réclament, c’est qu en cas d invention nouvelle, personne ne soit renvoyé. Ainsi, en juillet 190S, le Congrès des allumettiers a adopté l’ordre du Jour suivant :
• Le Congrès, considérant que les bénéfices réalisés par les progrès dans le machinisme ne doivent pas seulement aniuer dans la caisse patronale, mais doivent aussi être affeclés à ramélioralion de la condition des Irava leurs, décide de s’opposer en principe à toute réduction nouvelle du persoDuel j».
tt-
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que de l’humanité, des périodes de transformation brusques suivies de longues périodes d’un état plus ou moins stationnaire : il est donc vraisemblable que la grande révolution économique de notre temps sera suivie d’un long temps de repos ou du moins de progrès très lents, semblable à la période de plusieurs milliers d’années qui l’a précédée. L’invention de la machine à vapeur a donné déjà, sans doute, à peu près tout ce qu’elle pouvait donner. On en inventera une autre plus parfaite, dit-on. Qu’en sait-on? et quand bien même cetle prévision se réaliserait, ilest vraisemblablequelasubstitution de cette machine innommée à la machine à vapeur ne produirait pas une révolution comparable à celle qui a substitué la machine à vapeur elle-même au métier à bras. Le réseau des télégraphes électriques et des chemins de fer est fait ou sera terminé d'ici à un demi-siècle dans le monde entier : voilà encore une transformation définitive et qui ne sera plus à faire. Admettons que l’on dirige des ballons : peut-on imaginer quô le transport par ballon ou par aéroplane des voyageurs et surtout des marchandises aura les mêmes conséquences économiques que le remplacement du roulage par les chemins de fer? Enfin l’espèce humaine, d’ici à peu de générations, va être casée dans ce qui reste de place à la surface de notre planète; il n’y aura plus de terres vacantes, et la révolution économique provoquée par la concurrence des pays neufs sur nos vieux marchés cessera aussi ‘ .
^ Stuart Mill, dans une page éloquente et souvent citée, a prophétisé que la baisse indéfinie des produits amènera un « étal stationnaire », dans lequel « on verni, en fin de tout, le fleuve de l'industrie humaine aboutir à une mer stagnante ».
CHAPITRE II
LE TRAVAIL
Du rôle que Joue le travail dans la production.
Pour réaliser ses fins, et principalementpour satisfaire aux Nécessités de son existence, tout être qui vit est force d acc^plir un certain travail. La graine elle-même fait effor pour^ soulever la croûte de terre durcie qui venir respirer l’air ellalumière. L’huître attachée a son banc ouvre et referme ses écailles pour puiser dans le la baigne les éléments nourriciers. L araignée lisse m toile. Le rônardetle loup vont en chasse. L’homme n échappe pas à la loi commune; lui aussi doit faire des efforts pers^ vérants pour suffire à ses besoins. Cet effort, inconscient dans la plante, instinctif dans l’animal, devient chez l homme
un acte rélléchi et prend le nom de travail.
N’v a-t-il pas pourtant certaines richesses que l homme peutL procurer Le lrav.il, celles que la ualure lu, octro.e
libéralement? C’est une question délicate.
H faut remarquer d’abord que pour cette catégorie de
richesses qui s’appelleuldes produits, il n ®® ®®^“ qui ne suppose dans une mesure grande ou P®^‘^® ‘ '®^® îeution drtravail Cela résulte de
mot produit, productum, tiré de quelque P<^rl. Or, qui tau rait ainsi rebré, sinon la main de l’homme?Pour que des fruits puissent servir à la satisfaction de nos besoins, même
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ceux que la nature nous donne d’elle-méme, fruit de l’arbre à pain, bananes, dalles, ou tous les crustacés et coquillages que l’on appelle en Italie frutli di mare, encore faut-il que l’homme ait pris la peine de les ramasser. Or, la cueillette représente certainement un travail, et qui peut devenir fort pénible.
Il faut remarquer d'ailleurs que l’on ne se fait pas d’ordinaire une idée juste du rôle considérable que joue le travail, même dans la création de ces produits qualifiés souvent très inexactement de « naturels ». On est disposé à croire, par exemple, que tout ce qui pousse sur la terre, céréales, légumes, fruits, est une libéralité de cette terre, almaparem rentm. En réalité, la plupart des plantes qui servent à l’alimenlalion des hommes ont été, sinon créées, du moins tellement modifiées par la culture et les travaux de centaines de générations qu’à celte heure encore les botanistes n’ont pu retrouver leurs types originaires. Le froment, le maïs, la lentille, la fève, n’ont pu être découverts nulle part à l’état spontané. Même les espèces que l’on retrouve à l’état de nature sont singulièrement différentes de leurs congénères cultivées. Entre les grains acides de la vigne sauvage et nos grappes de raisins, entre les légumes ou les fruits succulents de nos vergers et les racines coriaces ou les baies âpres, vénéneuses quelquefois, des variétés sauvages, la différence est telle que l’on peut bien considérer ces fruits ou ces légumes comme des produits artificiels, c’est-à-dire de véritables créations de l’industrie humaine'. Ella preuve, c’est que si le travail incessantde culture vient à se relâcher pendant quelques années, ces produits ne tardent pas, comme l’on dit, à dégénérer, ce qui signifie simplement qu’ils retournent à l’état de nature en perdant toutes les vertus dont l’industrie humaine les avait dotés.
Enfin même pour ces richesses qui ne sont pas o des produits » parce quelle» préexistent à tout acte de produc-
* » Les dieux, dit Xénophon, nous Tendent tous les biens an prix de notre travail ».
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lion telles que la terre d’abord et tous les matériaux à l’étal br^; ou organisé qu’elle nous fournil, la source jadhssan e d’eau ou de pétrole, la forêt sur pied, la prairie naturelle, a carrière de pierre, la mine de métal ou decharbon, chu e d’eau qui fait tourner la roue du moulin ou la f«cbioe, le gisement de guano déposé par les oiseaux de mer, la peche- Se abondant! en poissons, en coquillages ou en corail -
'Tqaets ricSrL^areMe, nV.is.enl en tant que richesses c’est-à-dire en tant que choses utiles et valables,
niraulanlq lie l’intelligence humaineasu d'une part decowui ir
tenr "“irr e "d'anie part.rrronnaiu r rn elle. le. prope^étés oui lesrendent aptes à satisfaire quelqu’un de nos besoins. Prenez uni terre quelconque, une terre à blé en Amérique, par exemple. Si elle est\ne richesse, c’est parçe qu un Lploraleur ou un pionnier quelconque, marchant dans
vofeque Christophe Colomb avait ouverlele premier arev'é e l’existence de cet emplacement particulier. Or, le de la
dL'uverle, qu’il s’applique à un Nouveau Monde oua des champignons, suppose toujours un certain travail ,
^2» Que ces richesses naturelles ne pourront etre ntilisées, c’est à-dire servir ultérieurement à la satisfaction des bénins de l’homme, qu’aulant qu’elles auront subi plus ou mo?L l’action du ïravail ; s’il s’agit d’une terre vierge üu’aulanl qu’elle aura été défrichée; s il s agit d n"® d'eau minérale, qu’elle aura été caplee et mise en bouteilles, s’agit de chlipignoi.s ou de coquillages, qu ils auront été cueillis elle plus souvent mis a cuire dans lacasseiole.
De quelle façon le travail produit.
11 faut dibliLguer trois aspects du travail :
1" Le travail manuel est indispensable pour tpute productiou des richesses corporelles, car il faut toujours, comme
U' -leP
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nous venons de le dire, transformer ou tout au moins extraire la matière première de toute richesse. Et c’est la main de l’homme qui est l’agent non pas unique, mais initial, de celte transformation.
Les merveilles infiniment variées sorties de cette main tiennent du prodige. Et pourtant l’homme n’a point des « doigts de fée ». Sa main n’est qu’une force musculaire assez faible', mais dirigée par une intelligence: ils ne sauraient donc produire d’autres efTels que ceux d’une force motrice quelconque, à savoir un déplacement *.
Ce déplacement peut consister .^oit dans un changement de lien de l’objet lui-méme, soit dans un changement de place de ses parties constitutives. Dans ce dernier cas, nous disons bien que l'objet a subi « une transformation », mais toute transformation se réduit en somme à un déplacement. Les formes exquises que revêt l’argile sous la main du potier ou du statuaire, les dessins riches et compliqués que suit le ûl sous les doigts de la dentellière, ne sont que les effets produits par les déplacements des molécules de l’argile ou des fils du tissu. Tout ce que peut faire le travail de l'homme, c’est remuer, séparer, réunir, intervertir, superposer, arranger, rien que des mouvements. Prenez par exemple la production du pain : passez en revue les divers actes de cette production, labourer, semer, moissonner, vanner, moudre, bluter, pétrir, enfourner, et vous verrez que tous ne représentent que certains déplacements imprimés à la matière. Mais quant aux vraies transformations qui s’opèrent dans la constitution des corps, qui modifient leurs propriétés physiques ou chimiques et concourent par là à la production, révolution mystérieuse qui avec un germe fait une plante, la fermentation qui avec un jus sucré fait de l’alcool, la combinaison chimique qui avec du fer et du charbon fait de
* Toutefois il faut dire que si l'honiine a moins de vigueur musculaire que les animaux, il a en général plus de dextérité et il la doit surtout (comme le uom l'indique assez, dextera) à ce merveiileux organe quis'appelle la main.
* C’est ce qu’avait fait remarquer dès 1771 l’économiste italien VerrU
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l’acier - celles-là ne sont plus le fait du travail manuel : l’homme s’est borné à disposer les
voulu le blé dans la terre, la vendange dans la cuve, le minerai dans le haut-fourneau; — c’est la nature qui a fa
EnVonstâtant combien faible est cette force motrice combien limité est son mode d’action, on s étonnera d autant
plus qu’elle suffise à transformer le mondel ^ 2» Le travail d’inttenfion est purement in ellectuel, mw8 il n’est pas moins indispensable à la production que e travaVlnuel car il n’est pas une seule des choses utilisées par l’homme, pas un seul de ses gestes productifs, qui n ail Sô C’esl grâce à elle q- “ P* ,
humanllé s’agraedil tous les jours “T ’os
Atû T-iniAt avec cette argile qui fait la boue de nos
r^us rirÆue ce mélll éllDcelaut, solide et léger
“Ttoi ircuuu; ':^u u‘üir pSS" srrer«utues*do
s espèces que compte le ^gee amma^ en * P«“» r„it,elTp?o7o“roTe7^^^ pl’ee favorable. Mais le
• dans ce vaste inonde un seul brin d'herbe, pas un Xe re poussiez lequel nous n'eu.slons su découvnr
““ce"n?sorX‘l^.îemenl les richesses qui «oiv-inUtre ro'utos se7r:;l chV mouvement des doigU du tisse-
1 DeCandoUe, Origines des plantes cultivées, p. 366.
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rand ou des bras du forgeron — qui n’ait dû être inventé par un premier artisan. Et il ne faut pas croire qu’en ce domaine l’invention s’arrête jamais complètement : elle se mêle au travail leplushumble etTempèche de se cristalliser dans la routine. L’invention, au sens économique du mot, ce n’est pas l’éclair qui jaillit du cerveau d’un homme dé génie ; c’est simplement l’adaptation d’un moyen nouveau à une fin quelconque.
Il est à remarquer que toute invention, une fois faite, a ce privilège de pouvoir servir à un nombre indéfini d’actes de production ou, pour mieux dire, de reproduction. C’est môme ce qui rend si difficile pour le législateur de régler et de protéger le droit de propriété de l’inventeur.
^ 3* Enfin, toute entreprise productive, quand elle ne s exerce plus à l’état isolé, mais sous une forme collective, exige une certaine direction : or, la direction constitue ellemême un mode de travail très efficace et dont l'importance va grandissant à mesure que l’industrie dans nos sociétés modernes tend à prendre les formes de la grande production (Voir aux Ch. de I Entreprise et du Profit).
De I évolntion des idées en ce qui concerne la prodnctivité dn travail.
C est une curieuse histoire que celle qui nous montre comment ce titre de « productif », d’abord réservé à une seule catégorie de travaux, s’est peu à peu élargi et a fini par être décerné indistinctement à tous, et de suivre la filiation des doctrines économiques sur celte question.
1® L’école des physiocrates réservait le litre de productif au seul travail agricole (et aussi chasse, pêche, mines) et le refusait à tout autre, même au travail manufacturier. La raison qu’elle en donnait est que seules ces industries fournissent les matériaux de toute richesse, matériaux que les autres industries se bornent à mettre en œuvre.
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2® La définition des physiocrates était incontestablement trop étroite. Tels qu’ils nous sont livrés par les industries agricoles ou extractives, les matériaux sont en général absolument impropres à notre consommation, et ils ont besoin de subir de nombreuses modifications qui sont justement le fait de l’industrie manufacturière. Celle-ci est donc le complément indispensable des premières et le procès de la production est aussi incomplet sans elles qu’un drame dont on aurait supprimé les derniers actes. A quoi servirait le minerai sur le carreau de la mine, s’il ne devait passer par la forge ou la fonderie? A quoi bon le blé, s’il ne de^it passer par les mains du meunier et du boulanger? Sans le travail du tisserand, le lin ne serait pas plus utile que l’ortie. De quel droit donc refuser à ces travaux le titre de productifs, puisque sans eux ces richesses nous seraient inutiles, en un mot ne seraient même pas des richesses?
Quant à croire que les industries extractives et agricoles créent la richesse, tandis que l’industrie manufacturière ne ferait que la transformer, c’est une erreur. L’agriculteur ne crée rien : il ne fait que transformer, lui aussi, les éléments simples empruntés au sol et à l’atmosphère. Il fait du blé avec de l’eau, de la potasse, de la silice, des phosphates, des nitrates, absolument comme le fabricant de savon fait le savon avec de la soude et des corps gras.
Aussi, à partir d'Adam Smith, personne n’a plus hésité à étendre le litre de productif aux travaux manufacturiers.
3® Pour les travaux de transport, on a hésité plus longtemps, par celle raison que le fait du transport n’imprime, semble-t-il, aucune modification à l’objet. Le colis n’esl-il pas le même à la gare d’arrivée qu’à la g:are de départ? C’est là, disait-on, une différence caractéristique avec l’industrie manufacturière.
Cette distinction est peu philosophique, car tout déplacement constitue une modification essentielle des corps, et c’est même, à vrai dire, comme nous l’avons vu tout à l'heure, la seule modification que nous puissions imposer à la matière (voir ci-dessus, p. 119). Si d'ailleurs on estimait
là
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qu’un déplacement ne constitue pas une modification assez essentielle pour être qualifiée de productive, alors il faudrait refuser le titre de productives aux industries extractives, car quelle différence peut-on établir entre le travail du mineur qui transporte le minerai ou la houille du fond du puits à la surface du sol, et celui du voiturier qui prend ce minerai ou cette houille sur le carreau de la mine et le transporte dans l’usine? — à moins de prétendre que le déplacement n’est productif que quand il s’opère dans le sens vertical, et qu’il cesse de l’être quand il s’opère dans le sens horizontaU Inutile d’ailleurs de faire remarquer que, de même que l’industrie manufacturière est le complément indispensable des industries agricoles et extractives, de même l'industrie des transports est le complément indispensable de celles qui précèdent. A quoi servirait-il d’écorcer les arbres à quinquina dans les forêts du Brésil, d’extraire le guano des îles du Pérou, de faire la chasse aux dents d’éléphant dans l’Afrique Australe, si l'on n’avait des marins et des voituriers pour transporter ces produits-là où on doit en faire usage? A quoi sert à un propriétaire la plus belle récolte du monde s’il ne peut la transporter faute de route?
4® Pour l’industrie commerciale, l’hésitation a été encore plus longue.
En effet, on peut faire observer que l’opération commerciale réduite à l’acte purement juridique — c'est-à-dire au fait d’acheter pour revendre (telle est la définition légale de l’acte de commerce) — ne suppose aucune création de richesse. C’était la doctrine des Physiocrates et même de Dunoyer. L’échange peut, disaient-ils, faire gagner beaucoup d’argent à celui qui s’y livre, mais il n’ajoute rien à la richesse générale.
Mais, d’autre part, il faut considérer que l'industrie commerciale ne peut guère se séparer des industries de transport. Cette séparation, comme nous le verrons ci-après, ne s’est même faite qu’assez tard. Aujourd’hui encore les commerçants sont tes vrais directeurs des transports dansle monde : l’industrie voiturière ne fait qu’exécuter leurs ordres De
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plus, ils s’occupent de conserver les marchandises sous forme d’approvisionnement. Ils leur font subir aussi certaines modificalions : le marchand d’étofies coupe les « coupons», l’épicier fait griller le café, etc. Enfin, même réduit à l’échange pur et simple, le simple fait de faire parvenir la propriété d’une chose des mains de celui qui ne peut rien en faire entre les mains de celui qui peut et veut l’utiliser doit être considéré comme productif, car rendre utile une chose inutile c’est tout le secret de la production (voir ciaprès, L’ Inchangé).
5® En dernier lieu, c’est pour les travaux qui ne consistent que dans des services rendus, tels que les professions libérales, que la discussion a été la plus vive. Il peut paraître bizarre, par exemple, de déclarer « productif » le travail du juge qui rend un arrêt ou celui du chirurgien qui ampute une jambe. Où sont leurs produits? Où sont « les richesses » qu’ils ont créées?
Mais il suffit de remarquer :
a) Ques’ils ne créent pas des richesses matérielles, ils créent néanmoins des utilités sous forme de services rendus et que c'est l’utilité, non la matière à laquelle elle peut être attachée, qui est le but de la production;
b) Que dans l'organisme social, grâce à la loi de la division du travail que nous verrons plus loin, il y a une telle solidarité entre tous les travaux des hommes qu’il n’est pas possible de les séparer, et les services immatériels sont une condition indispensable de la production de toute richesse matérielle. Voici par exemple la production du pain. Sans doute nous allons ranger sans hésiter parmi les travaux productifs ceux des laboureurs, semeurs, moissonneurs, voituriers, meuniers, boulangers, en commençant par le Triptoléme quelconque qui a inventé le blé et par tous ses successeurs qui ont découvert telle ou telle variété de céréales, qui ont inventé la rotation des cultures ou les procédés de la culture intensive. Mais nous ne pouvons nous en tenir aux travaux manuels proprement dits. Il est clair que le travail du fermier ou du maître du domaine, encore qu’il
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Où donc s’arrêter? nous voyons le cercle des travaux productifs s’étendre à l’infini jusqu’aux extrêmes confins de la société — tout comme ces cercles concentriques qui vont s’élargissant sur la surface des eaux autour du centre que Ton a touché et se perdre au loin sans que le regard puisse saisir la limite où ils s’arrêtent. Sans doute on peut dire que les travaux que nous venons de considérer n’ont pas contribué tous de la même façon à la production du blé; ceux-ci ont agi d’une façon directe, ceux-là d’une façon indirecte, mais il suffit de constater que depuis le trayail.du lediaureiir jusqu’à celui^u Président de Ja Bépublique, on n*en pour* râit supprimer aucun sans que la culture du bl^n soufirlL Il n'y a même pas lieu d’établir entre eux une hiérarchie au point de vue de leur utilité économique. D’après l’ordre des besoins économiques auxquels ils répondent, on pourrait être tenté de classer au premier rang les travaux de découverte et d’invention, puis les travaux agricoles, puis ceux des manufactures, puis ceux du transport, et au dernier rang ceux du commerce et des fonctions publiques. Mais il suffit de remarquer que si le pays est mal gouverné ou s’il n’a point de moyens de transport, toutes ses richesses agricoles ne lui serviront de rien. Cependant ce serait tomber dans une erreur non moins grave, quoiqu’inverse, de croire que parcequetous métiers ou professions peuvent être également productifs, il importe peu que tel s’étende plus ou moins que tel autre. La vérité c’est que si toute profession peut être utile dans les limites du besoin à satisfaire, elle devient nuisible au delà puisqu’elle dégénère en parasitisme. Ce qu’il faut c’est la juste proportion entre P effectif de chaque groupe professionnel et l'importance du besoin auquel il doit satisfaire. Or, malheureusement, ce juste équilibre est loin d’être réalisé dans nos sociétés civilisées. C’est ainsi que nous voyons certains pays, par exemple, dépenser des milliards pour développer leurs moyens de transport sans se
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Dô la peine considérée comme élément constitutif du travail.
C'est un fait indiscutable que l’homme ne travaille euère spontanément mais seulement sous la pression de cLses estoteures, telles que, pour reufaut, la punition, Z p„T 1 émulation, et pour I homme, le besoin, l’appât du gain’
nrtoZienf°””''“''T'^“™°“*'' Pl^POcl des hommes’ ne travaillent avec ardeur que pour hâter l’heure où ils
pourront ne plus travailler. 11 faut donc en conclure que
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Mais pourquoi le travail est-il pénible? Quoique tout le monde le sente, il n’est pas facile de dire pourquoi. Car le ravail en somme, n’est qu’une forme de l’activité humaine : or, I activité n a en soi rien de pénible : agir, c’est vivrecest au contraire l’inaction absolue qui est un supplice, et
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si atroce que, lorsqu’elle est trop prolongée dans l’emprisonnement cellulaire, elle tue le patient ou le rend fou.
^t-ce^arce j|ue le travail implique toujours un certain r/7o7-ret que rhornme est un anïmârnatufeirément paresgCTrrt'Ce^^e«tTïasTfïïe ex pTîcation sii ffîsanfe^'^fsque beaucbûp~tl’exerc1ces qin sbnT co^nsrdir^s cornnr^ (b^s plaisirs — âséension de rnSnTS'gne';' Cariora"^,Tïïcÿcîêlte, s ports de toute nliTure^^ compris même la dafltee — exrgeil l” des ell'offs" ^rüs intensês~qùe ceux dû travail et que pourtant bêàücoup (fîîômraes s’y livrent âvec passioD.
"Môia dans le jeu l’efTort est^lontaire et libre, il cherche if et trouve sa satisfaction en lui-même : il est. sa, propre fin. f Am contraire, dans le travail reffort est imposé par la nécessité d’atteindre un certain but qui est la satisfaction d’un besoin : l’effort n’est plus que la condition préalable d'une jouissance ultérieure, il est, comme l’on dit, « une tâche » efvoilà pourquoi il est pénible. Entre un canotier qui rame pour s’amuser el un batelier qui rame pour travailler, entre un alpiniste qui fait une ascension et le guide qui l’accompagne. entre une jeune fille qui passe sa nuit au bal et une danseuse qui figure dans un ballet, je ne vois qu’une difiérence, c’est que les uns rament, grimpent, dansent, à seule fin de ramer, grimper ou danser, tandis que les autres, rament, grimpent ou dansent pour gagner leur vie; mais celle différence suffit pour que ces mêmes modes d’activité soient considérés par les uns comme un plaisir et par les autres comme une peine. Il était agréable pour Candide de « cultiver son jardin » : cela lui aurait été désagréable s’il avait dû le cultiver pour y faire pousser des légumes et aller les vendre an marché. Le touriste qui suit une route uniquement pour s’y promener y prend plaisir, mais le facteur rural qui la parcourt malin et soir pour arriver à un but déterminé la trouve toujours longue et fatigante. Or, pour la presque totalité de l’espèce humaine, le travail n’est qu’une voie dans laquelle elle est engagée par la néces-ilé de vivre. Elle travaille pour gagner sa vie : elle ne travaille pas « pour son plaisir ».
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Ce qui prouve que la pénibilité du travail tient bien à son caractère de condition imposée, c'est qu’elle varie en
contrainte et en raison inverse de la
M ^ ^ l’esclave romain
attaché a la meule ou pour le galérien lié sur son banc : elle
estgrande encore pour le salarié qui doit gagner son pain
quoi, d, en. Elle eel ,n son minimn.n, pour le papan qu"
aboure avec amour son propre champ, pour le directeur de
trusta qui dirige la bataille dos milliards de dollars comme
nn généra son corps cl'armée, el pour rirtisle qui évoque 1 idee sur la toile ou dans le marbre.
De la a conclure que le travail pourrait se dépouiller comple ementde tout caractère pénible sous un régime social ou a pression de la misère et de la faim ne se ferait plus sen ir il n y a qu’un pas. Et ce pas a été franchi par la plusocialistes. Fourier avait donné pour pivot à la société future qu il se proposait d’organiser, le travail attrayant. Il déclarait que si le travail est pénible, cela lient uniquement à une organisation vicieuse de nos sociétés modernes, et il se faisait fort, dans son phalanstère, de transformer le travail en plaisir par le libre choix des vocations, la variété des occupations, la brièveté des lâches, l'esoril de corps, 1 émulation, et milleaiilres combinaisons les unes ingénieuses, les autres fantasques, en un mot de faire du travail du laboureur, du forgeron, du charpentier, du cordonnier.etc.,autantde variétés du sport. Si le roi Louis XVf dit-il, prenait son plaisir à fabriquer des serrures, pourquoi
tous les hommes aussi ne pourraient-ils pas arriver à tra-
vailler par plaisir?
On doit admettre en effet que le travail deviendra do moins en moins pénible au fur et à mesure que les hommes deviendront plus riches et plus indépendants, parce qu’alors le travail perdra de plus en plus sou caractère de biche imposée par la nécessité pour prendre le caractère d’une activité libre. Cependant, alors même que la loi du travail cessera d être une fatalité économique, elle restera une loi morale, un devoir de solidarité sociale. Et il serait contra-
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dictoire de supposer que le travail devienne jamais un jeu.
En tout cas, présentement tout homme qui travaille est soumis à l’action de deux forces opposées : d’une part le désir de se procurer une jouissance quelconque, d’autre part le désir de se soustraire à la peine que le travail lui cause. Suivant que l’un ou l’autre de ces deux mobiles fera pencher le plateau de la balance, il poursuivra son travail ou s’arrêtera.
Comme l’a fait remarquer très ingénieusement Stanley devons, la peine supportée par le travailleur va toujours croissant à mesure que le travail se prolonge, tandis que la satisfaction qu’il en attend va sans cesse diminuant au fur et à mesure que ses besoins les plus pressants commencent à être satisfaits* — en sorte qu’entre ces deux désirs, celui qui le pousse à travailler et celui qui le -pousse à s’arrêter, il est évident que le second finira tôt ou tard par remporter la victoire. Considérez un travailleur qui tire des seaux d’eau d’un puiLs. La fatigue augmente à chaque nouveau seau d’eau qu’il faut tirer; d’autre part, l’utilité de chaque seau diminue, car si le premier est indispensable pour l’alimentalion, le second ne servira qu'à abreuver les bestiaux, le troisième à des soins de propreté, le quatrième à arroser le jardin, le finqiiiéme à laver le pavé, etc. A quel chiffre s’arrêterat-il? Cela dépend dans une certaine mesure de sa résistance à la fatigue, mais surtout de l’échelle de ses besoins. L’Esquimau, qui ne voit d’autre utilité à l’eau que celle de se désaltérer, s’arrêtera au premier ou au deuxième seau, mais le Hollandais qui éprouve le besoin de laver jusqu’au toit de ses maisons, aura peut-être à en puiser cinquante avant de s’estimer suffisamment pourvu.
Si au stimulant des besoins présents et actuels vient se joindre le stimulant des besoins à venir — si, par exemple, dans un pays où l’eau est rare, le travailleur songe à remplir unecilerue pour les jours de sécheresse — l’activité productrice peut se trouver singulièrement accrue. Mais
1 Voir ce que noue avoDs dit, ci-dessue, de t'utilité finale, p. 67.
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dire de lui comme on dit de la nature, que le temps ne lui coûte rien — le temps coûte beaucoup à l’homme; le proverbe anglais dit time is money, et le proverbe français plus pittoresque dit : le temps est l’étofle dont la vie est faite. Or celte étoffe est parcimonieusement mesurée à l’homme et plus encore au travail. Car l’homme est bien loin de pouvoir consacrer au travail toute sa vie. Sans compter môme le temps incalculable gaspillé par la paresse ou le mauvais emploi, il faut noter que l’homme ne peut :
1® Ni travailler tontes les heures du jour. Il faut bien déduire le temps du sommeil et le temps des repas, et l’expérience a prouvé que l’on ne gagnait rien, au point de vue de ia productivité, à vouloir forcer la durée de la journée de travail. Elle était autrefois de ti à i5 heures. La pression des syndicats ouvriers ou la loi l’ont réduite, dans presque tous les pays, à 10 ou 11 heures, et même déjà parfois à 8 heures, ce qui fait le tiers seulement de la journée.
2® Ni travailler tous les jours de l'année. Il n’y a aucun pays où il n’y ait un certain nombre de jours fériés. L’Angleterre et l’Amérique observent avec rigueur le repos dominical : les Anglais s’accordent en plus l’après-midi du samedi. En Russie il y a un nombre incroyable de jours où l’on fête quelque saint. 11 y a d’ailleurs à faire la part des jours de maladie. 11 est rare qu’un ouvrier, même des plus laborieux, atteigne une moyenne de 300 jours de travail dans l année ; le nombre donné par la statistique officielle en France est de 295.
3® Ni travailler enfin toutes les années de la vie, car il faut déduire les années de l’enfance et celles de la vieillesse. La vie utile, c’est-à-dire celle où l’homme peut produire, quand il s’agit d’un ouvrier, commence à 14 ou 15 ans et ne se prolonge guère au-delà de 55 ans, soit une durée de 40 ans. Pour les professions libérales, la vie utile peut se prolonger beaucoup plus tard, mais elle commence beaucoup plus tard aussi.
En somme, sur une vie de 80 ans, la période productive n’en représente guère plus de la moitié et le nombre
ir
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d’heures consacrées effectivement au travail, guère plus de la sixième partie.
La situation démographique la plus favorable pour un pays est celle où le nombre de personnes appartenant à la période utile' de la vie est proportionnellement le plus élevé. L’idéal (au point de vue purement économique, bien entendu) serait celui où il n’y aurait point d’enfants ni de vieillards puisque ces deux catégories sont improductives. Evidemment la chose est impossible : pourtant les pays neufs, qui se peuplent surtout par l'immigration, se rapprochent beaucoup de celte situation ; car les immigrants y arrivent déjà à l'âge d’homme ou avec des enfants déjà grands, et parfois ils ne sont pas reçus au-dessus d’un certain âge. C’est certainement un des facteurs de leur prospérité économique.
Les pays où la natalité est très faible, comme en France, se trouvent aussi dans une situation démographique assez avantageuse (compensation d’ailleurs bien insuffisante à un grand danger), puisque la catégorie des enfants étant moins nombreuse, celle des adultes l’est davantage velalivement — et celle des vieillards est plus nombreuse aussi, ce qui diminue l’avantage économique.
La nécessité du temps pour toute opération productive — et d’un temps d’autant plus long que l’entreprise doit être plus productive, constitue, comme nous le verrons, une des principales causes de l’importance des capitaux et de la situation privilégiée faite à ceux qui les possèdent. En effet il faut bien que le travailleur, en attendant les fruits de son travail vive sur des avancea, et ces avances c’est le capitaliste seul qui est en état de les fournir. Naturellement il ne le fera pas gratis.
« l.a vie utile n’est pas dans un rapport nécessaire avec la vie moyenne. Car imaginez deux pays : l’un où tout le monde meurt à 30 ans ; l’autre où la moitié meurt à la naissance et 1 autre moitié ne meurt qu’à 60 ans. La vie moyenne sera la même dans les deux pays et pourtant combien le second sera plus favorisé que le premier au point de vue de la vie utile 1 elle y sera de 40 ans au lieu de 10.
CHAPITRE III
LE CAPITAL
Les deux conceptions dn capital.
Aucune conception économique, après celle de la valeur, i n’a fait surgir plus de théories que celle du capital. C’est parce qu’elle comporte deux significations très différentes.
I Voici la première.
/ De tous les innombrables auteurs qui nous ont raconté des
histoires de Robinsons et se sont proposé de nous montrer l’homme seul aux prises avec les nécessités de l’existence, s* il n’en est pas un seul qui n’ait eu soin de doter son héros ! de quelques instruments ou provisions sauvés d’un naufrage. Ils savaient bien, en effet, que sans cette précaution il leur faudrait arrêter leur roman dès la seconde page, l’existence de leur héros ne pouvant se prolonger au delà.
Cependant tous ces Robinsons n’avaient-ils pas pour vivre ‘ les ressources de leur travail et les trésors d’une nature féconde, quoique vierge? Oui, mais quelque chose pourtant leur faisait défaut et, comme ils n’auraient pu s’en passer, il faut bien que l'auteur s’arrange par un artifice quelconque pour le leur procurer : ce quelque chose indispensable, c’est le Capital.
Il n’est pas besoin du reste d’aller chercher l’exemple d’un Robinson pour se convaincre de l’ulilité du capitol.
Au milieu de nos sociétés civilisées, la situation n’est pas
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différente. II n’est pas de problème plus difficile à résoudre, dans le monde où nous vivons, que d’acquérir quelque chose quand on ne possède rien. Considérez un prolétaire, c’est-àdire un individu sans aucune avance ; que fera-t-il pour produire ce qui lui est nécessaire pour vivre, pour gagner sa vie, comme on dit? Un peu de réflexion suffit pour montrer qu’il n'est aucun genre d’industrie productive qu’il puisse entreprendre; pas même celle de braconnier, car il lui faudrait un fusil ou du moins des collets; pas même celle de chiffonnier, car il lui faudrait un crochet et une hotte*. Il se trouve aussi misérable, aussi impuissant, et serait aussi sûrement condamné à mourir de faim qu’un Robinson qui n’aurait rien sauvé du naufrage — si, par le salariat, il ne pouvait entrer au service d’un capitaliste qui lui fournit, sous certaines conditions, les matières premières et les instruments nécessaires pour la production.
Sans doute les animaux sont bien obligés de se contenter de leur travail et de la nature pour suffire à leurs besoins. L’homme primitif a été nécessairement dans le môme cas. 11 est bienévidenl que le premier capital de l’espèce humaine a dû être formé sans le secours d’aucun autre capital. Il a bien fallu qu’un jour l’homme sur cette terre, plus déshérité que Robinson dans son île, résolût le difficile problème de produire la première richesse sans le secours d’une richesse préexistante. C’est réduit au seul secours de ses mains que l’homme a dû mettre en branle l’immense roue de l’iudustrie humaine. Mais une fois mise en mouvement, le plus difficile était fait et la plus légère impulsion a suffi pour lui imprimer une vitesse sans cesse accrue. La première pierre ramassée à ses pieds, le silex éclaté au feu des anthropopi- Ihèques, a servi d’abord d’auxiliaire pour en créer une
1 La production inlellecluclle ne fait pas exception. Les professions d’avocat, de médecin, de magistrat, etc., supposent 1 utilisation et la préexistence d’une certaine quantité de richesse, non seulement sous forme d’instrumenU de travail — bibliothèque, trousses, laboratoire, voiture, costume, etc., — mais surtout sous forme d’avances en argent pendant les années d’études et de noviciat.
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nouvelle dans des conditions un peu plus favorableset cellesci à leur tour ont servi à en créer d'autres. La faculté de la production croît suivant une progression géométrique, en raison de la quantité de richesse déjà acquise. Mais on sait que si une progression géométrique, arrivée à un certain point, s’accroît avec une rapidité vertigineuse, au contraire pendant les premiers termes, l’augmentation est lente. Ainsi nos sociétés modernes qui, vivant sur les richesses accumulées de raille générations, se fout un jeu de multiplier la richesse sous toutes ses formes ne doivent pas oublier combien lente et périlleuse a dû être dans les débuts l’accumulation des premières richesses et pendant combien de siècles ont du se traîner les premières sociétés humaines à travers les ûges obscurs de la pierre taillée et de la pierre polie avant de réunir les premiers capitaux. Certes, beaucoup ont dû périr de misère en traversant ce redoutable défilé : il n’a été donné qu’à un petit nombre de races d’élite de le franchir heureusement pour s’élever au rang de sociétés vraiment capitalistes, ad augunta per angusta.
Voilà la signification du capital qui est toujours donnée dans les traités d’économie politique. Elle est en effet essentielle. Il y en a pourtant une autre et c’est celle-ci qui est la plus usuelle.
Dans le langage courant, le capital ce n’est point l'instrument de production, c’est toute richesse qui img-\
rjir^ un revenu à . son possesseur indépendamment du_tra/ vail de^cè possesseur — ou, comme l’on dîlTg rapporter Mwrrea/g.~Mais celte définition suppose évidemlîrent une certaine condition économique et sociale, notamment le fait que la richesse peut être prêtée à intérêt, ou qu'elle peut être employée à faire travailler des gens pauvres et qui seront trop heureux de se louer pour vivre.
Cette forme du capital suppose donc l’existence de la propriété et, bien qu’aussi ancienne que la propriété privée ellemême, cependant elle a pris une plus grande extension depuis que le crédit a multiplié les formes d’investissement et de mobilisation du capital (voir ci-après les Sociétés de ca-
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pitaux). Ce qui caractérise donc cette seconde conception du capital, ce n’est plus \sl productivité, mais la rentabilité^, non pas la vertu de produire comme inslrumenl de travail, mais le pouvoir de commanderle travail d’autrui et par conséquent de se procurer un revenu sans travail personnel *du moins sans autre travail que celui qui consiste à surveiller l’emploi de son capital et à en recueillir les fruits.
Voilà pourquoi les socialistes insistent uniquement sur cette seconde signification du capital. Ils n’admettent pas que l’arc du sauvage et le rabot de Robinson puissent être cités comme exemples du capital. Il est clair, en effet, que le sauvage ni Robinson n’auraient pu s’en faire des « rentes » : donc ce n’étaient pas des capitaux. Ils raillent ce qu’on pourrait appeler la conception natmaliste du capital et la remplacent par la conception juridique *. Le capital n’est pour eux qu’une « catégorie historique » qui a apparu à son heure et disparaîtra de même.
Ce qui a établi une opposition violente entre ces deux théories c’est qu’on a voulu en faire des machines de guerre, la première pour légitimer, et la seconde pour décrier le rôle du capital. Les uns disent : voyez quel serviteur utile puisque même un Robinson ne peut vivre sans lui! Les autresdisent : voyez quel tyran puisqu’il ne s’alimente que du travail d'autrui 1 — Mais ceci sont des considérations de finalité que nous ajournons au moment où nous nous occuperons de la répartition des richesses. Le seul point que nous ayons à éclaircir pour le moment, c’est de savoir quelle est la véritable fonction du capital dans la production.
Or il n’y a pas de contradiction nécess ire entre ces deux
< « On ne peut, dit Rodberlue. con idérer comme il faut la plupart des problèmes de noire science et notamment de la siluatioo de la classa ouvrière, tant qu'on ne s’est pas approprié la distinction de ces deux sens, qu’on ne se l’est pas rendue familière «• (Le Capital^ p. 248).
* C’est l’expression employée par M. Châtelain, voir Revue d' Economie Politique {1905, p. 673). Le Capitol économique et le capir al juridique. Dans les éditions antérieures, j’avais i.it : conception historique^ ce qui est moins bon.
théories, puisque l’une envisage le capital dans ses caractères naturels, permanents, économiques, et l’autre dans ses caractères acquis, relatifs, juridiques. L’une et l’autre par conséquent peuvent être vraies et le sont en effet, comme nous allons le voir dans le chapitré suivant.
Il est certain que le rôle du capital s’est modifié avec l’évolution économique. D'abord modeste instrument du travailleur manuel, il s’est peu à peu détaché de ses mains; il a passé entre celles des riches. D’abord simple instrument de production, il est devenu instrument de lucre. Il ne se borne plus à aider le travail ; il le commande. C’est ce régime social nouveau que les socialistes appellent le capitalisme.
Néanmoins le jour où le « capitalisme » aura disparu, le « capital » en tant que moyen de production demeurera tout de même. J’estime donc que la définition des économistes est d’une vérité supérieure, précisément parce qu’elle envisage dans le capital les caractères essentiels et nécessaires, tandis que l’autre n’y voit que les caractères contingents et éphémères.
Le fait qu’aucune richesse ne peut être produite sans le secours d’une autre richesse préexistante est une loi économique d’une importance telle qu’oii ne saurait certes l’exagérer. Uni, de même que le feu ne peut être allumé, du moins dans les conditions ordinaires de la vie, sans une parcelle dé matière en ignitiun (allumette, tison, briquet), — de même qu’un mélange explosif ne peut pas détoner sans être provoqué par le choc d'une parcelle explosive qui s’appelle l'amorce, — de même qu’un être vivant ne peut être . produit sans la présence d une certaine portion de matière vivante préexistante (germe, cellule, protoplasma), — de même aussi nulle ricliesse ne peut être produite, dans les conditions économiques normales, sans la présence d’une certaine porliou de rirhes.se préexistante qui joue le rôle d’amorce. Il faut bien donner un nom à cette richesse préexistante dont la fonction est si caractéristique? Nous lui donnons celui de capital. Si les socialistes ne veulent pas de ce
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nom, ils ont le droit d’en proposer un autre, — mais comme ils ne l’ont point fait, en attendant gardons celui-ci.
Capitaux prodnctils et capitaux lucratifs.
Les richesses paraissent, à première vue, se classer en deux catégories assez nettement distinctes.
Les unes servent directement à satisfaire à nos besoins, à nous procurer une jouissance quelconque, fugitive ou permanente. Inutile de les énumérer : c’est tout ce qui figure sur notre table et dans notre maison, tout ce qui contribue à noire bien-être. On peut les appeler les biens de consommation K
Mais derrière cette première catégorie de biens nous en voyons beaucoup d’autres qui par eux-mêmes sont impropres à nous procurer aucune jouissance et qui ne servent qu’à produire précisément les biens de la première catégorie — ils n’ont été faits que pour cela : instruments et machines, véhicules, fabriques, fermes, roules, ponts, charbon, matières premières, et tout produit en cours de transformation mais non encore parvenu à son état définitif. C’està cette seconde catégorie que l’on réserve le nom de capitaux.
Toutefois il ne faut pas comprendre dans cette seconde catégorie la terre et les agents naturels, puisqu’ils constituent un facteur originaire de la production qui ne doit pas rentrer, sous peine de confusion, sous la rubrique du capital*. La caractéristique du capital, c’est d’être une richesse créée
* Quelques économistes disent aussi les revenxtt, mais ce mot est trompeur parce qu'il implique le fait d'être mangé ou dépensé, tandis que la consommation ne l'implique pas nécessairement. Un tableau, de l’argenterie, on chftteaa, une maison, sont des biens de consommation, mais ne sont pas des revenus.
* Cependant, dans la mesure où la terre peut être considérée ellemême comme un produit, à savoir pour tout ce qui loi est superposé sous
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non pour elle-même, mats pour créer de nouvelles richesses, ou, comme le dit brièvement et élégamment M. de Bœhm- Bawerk, une richesse intermédiaire.
Celle distinction entre ce qui est capital et ce qui ne l’est pas, paraît très nette. Entre les deux catégories, il semble qu’il y ait une ligne de démarcation, un fossé, même un abîme! Cependant ce n’est pas si simple que cela en a l’air.
D’abord, il faut remarquer que beaucoup de choses possèdent des propriétés multiples, sont à double fin, en sorte qu’elles sont à cheval sur la ligne de démarcation et qu’on peut les classer, selon celle de leurs propriétés qu’on utilise, soit dans la première, soit dans la deuxième catégorie. Un œuf est à la fois un germe et un aliment : il est donc capital si on utilise ses propriétés germinatives pour le faire couver, et objet de consommation si on utilise ses propriétés alimentaires pour le servir sur le plat. Le charbon est capilal s’il sert à chauffer une locomotive et objet de consommation s’il sert à chaulfer les pieds. Une maison est indispensable pour produire, mais elle peut aussi ne servir qu’à l’habitation.
D’autre part il n’y a aucun bien, même parmi ceux qui par leur nature ne peuvent servir qu'à laconsommalion personnelle et à l’agrément, qui ne puisse être vendu, loué, prêté, et par là ne puisse rapporter un revenu, un profit, à son propriétaire. Or comme le fait de rapporter un revenu est le trait caractéristique du capilal, il faut donc reconnaître qu’il n’y a pas un seul bien qui ne puisse devenir un capilal si le propriétaire, au lieu de l’employer à ses besoins per-
forme de bâtimeots, amendements et labours, on peut lui donner le litre de Capilal.
Si la Nature ne doit pas être confondue avec le Capital, il faut dire de même du Travail : et cep-'ndant plusieurs économistes qualifient de capitaux U* connaissances acquises : par exemple, dans les prolessions libérales ou les fonctions publiques celles qui sont constatées par les diplômes 11 est vrai que ces connaissances pourront être des sources de revenus, mais ces revenus n’en seront pas moins les fruits du travail. Ce qu il faut dire, c'est que ces connaissances n'ont pu être acquises et ces diplômes conquis que grâce à la possession d'un certain capital argent, mais ceci est une autre question.
sonnels, s’en fait un instrument de lucre. Non seulement une automobile, une villa de bains de mer, un costume de carnaval, peuvent être louës et par là devenir capital, mais n importe quelle denrée qui se mange ou se boit, n’importe quel article de parure ou d'amusement, peut servir d’objet à un commerce et par là devenir ce qu’on appelle précisément « un fonds de commerce », c’est à-dire un capital.
Ainsi les maisons, par leur nature, ne sont que des objets de consommation, puisque, comme les vivres ou les vêtements, elles sont des produits définitifs et effectivement employés à satisfaire aux besoins de ceux qui y habitent, et c est bien ainsi que dès le début Adam Smith les aval classées. Mais elles peuvent devenir des capitaux lucratifs pour leur propriétaire s’il les loue au lieu de les habiter, et même des capitaux productifs si elles ne servent pas à l’habitation, mais à la production, comme bâtiments d’exploitation (usines, fermes, magasins)*.
Ainsi ce qui constitue par excellence <« les capitaux » dans le langage courant, par opposition à la propriété immobilière, à savoir toutes les valeurs mobilières représentées par des titres de rente sur l’État, obligations ou actions, créances hypothécaires, etc., ne sont que des capitaux lucra-
LB CAPITAL
T Ainsi en est-il surtout de Vargent, du numéraire, qui est
tout ce qu’on veut. Nous croyons qu’on peut le classer parmi les capitaux de production, au même titre que les poids et mesures ou que les wagons, puisque comme eux il est un instrument et un véhicule de l’échange*. Mais il est aussi, quand il est prêté, le capital lucratif par excellence, i Et enfin, si l’argent est employé à l’ornemeot, comme les
I sequins que les femmes d’Orient portent à leur cou, en ce
I cas il n’est plus du tout capital, ni lucratif, ni productif,
J mais « bien de consommation ».
J En tout cas, ce qu’il importe de retenir c’est que autre
j chose est un capital qui sert à produire une richesse nou-
I velle, autre chose est un capital qui sert à produire un
I revenu. Le revenu que donne celui-ci n’est pas une richesse \
nouvelle créée pour la Société : c’est simplement un prélè- ! vement opéré sur le revenu du locataire, de l'emprunteur, ( ou de l’acheteur.
' Pour marquer cette distinction nous appelons les biens
I qui servent effectivement à la production capitaux produc-
i tifs, et ceux qui ne servent qu’à procurer un revenu à leur
propriétaire capitaux lucratifs^.
* Celte solution a été critiquée. xM. Châtelain noUmment ne veut voir dans I argent qu’un capital lucratif, parce que par lui-même il ne peut rien produire mais n’a d’autre rôle, quand il est placé ou mis dans le commerce, que de procurer un profil. Mais la balance et la pierre de touche que le marchand chinois porte à sa ceinture ne produisent rien non plus et n ont pour but que de vérifier la valeur des lingots d’argent. Cependant SI elles sont indispensables au commerce, elles sont un capital : alors pourquoi le petit lingot d’argent lui-même ne le serait-il pas?
* M. de Bœhm-Bawerk, dans son livre déjà cité, approuve cette classificalion et cette terminologie; toutefois il préfère appeler les capitaux productifs capital social, et les capitaux lucratifs capital individuel Il veut dire que les premiers seuls sont capitaux pour la Société: les seconds, seulement pour l’individu — ce qui est très vrai. Néanmoins
5 I expression peut induire en erreur car, à un autre point de vue, les capi-
f taux lucratifs ne peuvent se concevoir que dans la vie de société, tandis
^ que les capitaux productifs existent même pour un Robinson.
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Mais ceci exige quelques explications sur ce qu’il faut entendre par la productivité des capitaux.
Dans quel sens fant-il entendre la prodactirité des capitaux T
Le rôle que joue le capital dans la production donne lieu à de fâcheuses confusions.
Généralement on dit que tout capital donne un revenu : cela paraît être dans sa nature. Et on s’imagine qu’il le donne de la môme façon qu’un arbre donne des fruits ou qu'une poule donne des œufs : en sorte qu’on voit dans le revenu un produit formé exclusivement par le capital et sorti de lui, et qu’on pense que si un capital ne produit pas des revenus c’est qu’il est frappé de quelque infirmité congénitale 1
Et ce qui contribue à propager cette idée fausse, c’est que la plupart des capitaux nous apparaissent sous la forme de titres de rentes, d’actions ou d'obligations, desquels, suivant la formule consacrée, on détache des coupons qui représentent le revenu. Pendant six mois ou un an, suivant la nature du titre, le coupon grossit; le jour de l’échéance arrivé, il est mùr : on peut le cueillir, et en effet on le sépare d’un coup de ciseau.
Bien plus : de même, que quand le fruit ou le grain est cueilli, on peut le semer de nouveau et faire pousser une nouvelle plante qui donnera de nouveaux fruits, ou de même que lorsque l’œuf est pondu, on peut le mettre à couver et faire éclore un poussin qui donnera de nouveaux œufs, — de même, en plaçant ce coupon, on peut créer un nouveau capital qui donnera de nouveaux coupons d’intérêt, et on croit voir ainsi le capital croître et se multiplier suivant les mêmes lois que celles qui président à la multiplication des espèces végétales ou animales. Mais la loi de Vintérêt com-
posé, carc est ainsi qu on l’appelle, est bien autrement mer- H
veilleuse que la multiplication des harengs ou des microbes. Car un simple sou, placé à intérêts composés au premier jour de l’ère chrétienne, aurait produit aujourd’hui une ^ valeur égale à celle de quelques milliards de globes d’or massif du volume de la terre; ce petit calcul d’arithmétique est resté célébré.
Il faut dissiper toute cette fantasmagorie qui échauffe si fort, et non sans raison, la bile des socialistes. Cette espèce de force productiveet mystérieuse que l’on attribue au capital et qui lui serait propre, cette vertu génératrice, est pure chimère. Quoi qu’en dise le dicton populaire, l’argent ne fait pas de petits, et le capital pas davantage. Non seulement un sacd’écus n’a jamais produit un écu, comme l’avait déjà remarqué Aristote, mais un ballot de laine ou une tonne de 1er n ont jamais produit un flocon de laine ou un atome de fer, et s’il est vrai qu’un troupeau de moutons repruduii u. a moutons — comme le disait Bentham pensant réfuter par là Aristote — ce n’est point du tout parce que les troupeaux sont des capitaux, mais tout simplement parce qu’ils sont... des animaux et que la nature a doué les êtres vivants de la propriété de reproduire des individus semblables à euxmémes. Le capital n’est qu’une matière inerte par elle-même, absolument stérile. Par conséquent, quand nous disons, comme tout à l’heure, capital « productif », en l’opposant à capital lucratif, et quand nous parlons de la « productivité » des capitaux, il faut l’entendre simplement au sens d'instruments d'un travail productif.
Il est vrai que, comme nous l’avons vu (p. le travail, lui aussi, dans les conditions économiques actuelles, est stérile sans le concours du capital. On pourrait donc être tenté de conclure qu’ils sont l’un et l’autre sur le même pied, également inféconds tant qu’ils sont séparés, créateurs dès qu’ils sont réunis, et sans qu’on puisse distinguer la part de cliariin d’eux, pas plus que celle des deux sexes dans la génération. Pourtant, il ne faut pas les mettre sur le même pied.carnousavons vu(p. 84)que le capital n’est lui-même
qu’uD produit du travail. Dire que le travail est stérile sans le concours du capital, cela veut dire tout simplement que le travail présent ne peut produire qu’avec la collaboration du travail passé. Une charrue avec son attelage, entre les mains du laboureur, peut lui permettre de produire beaucoup plus de blé que le seul travail de ses mains. Et c’est ce supplément de blé qui constitue le soi-disant revenu du capital. Néanmoins, il ne vient pas de la charrue. Il vient de l'homme aidé par la charrue. Et la charrue elle-même vient du travail d’un homme présent ou passé. C’est le cas de rappeler ici cette belle pensée de M. Alfred Fouillée que l’inventeur de la charrue continue à labourer invisible à côté du laboureur.
Ce qui trouble les idées, c’est qu’on voit bon nombre de rentiers vivre sans rien faire et même accroître rapidement leur lortune. Alors leur revenu ne peut provenir, semble-t il, que du capital même qui le produirait spontanément? — En réalité, ce revenu est parfaitement le produit d’un travail, seulement d’un travail qu’on ne voit pas, car il y a toujours quelque part, au loin ou auprès, des hommes qui travaillent avec ces capitaux empruntés et dont le travail produit les intérêts, profits ou dividendes touchés par le rentier. Les coupons d’intérêt des actions ou obligations de charbonnage représentent la valeur des tonnes de houille extraites par le travail des mineurs, et les coupons des actions ou obligations de chemins de fer représentent les résultats du travail des mécaniciens, hommes d’équipe, chefs de gare, aiguilleurs, qui ont coopéré au transport*.
Il en est ainsi lors même que le capital entre les mains de l’emprunteur a été dissipé ou consommé improductivement. En ce cas, les intérêts touchés parle prêteur ne représentent plus le produit du travail de l’emprunteur, mais toujours
> De ce fait le» socialistes tirent celte conclusion ijue le prélèvemeni exercé par les capitalistes sous forme de revenu (intérêt, profit, etc.), constitue une spuliutios de travailleurs. Ceci est une autre question que uous retrouverons à propos des revenus. Voir au Liv. III, L'incérit et U prcpi
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celui de quelqu’autre qu’il faut chercher plus loin Par exemple, les coupons de titres de rentes sur l’État ne représentent pas généralement^ des richesses produites par le travail ou 1 industrie de l’Etat, puisque celui-ci a l’habitude de dépenser improductivement la plupart des capitaux à ui prêtes, mais ils représentent le produit du travail de tous les h rampais qui, sous forme de contributions, a été versé annuellement dans les caisses du Trésor et passe de là dans les mains des rentiers. Et quand un fils de famille emprunte de 1 argent pour le manger, les intérêts qu’il paie à l’usurier ne représentent certes pas le produit de son travail, mais peut-être celui de ses fermiers ou bien, s’il doit payer sur son héritage, le produit du travail de son père. Et longtemps apres que I argent aura été dissipé en débauches par le (ils de lami l e ou qu’il se sera dissipé en famées sur leschamps de bataille il pourra rester tout de même en tant que capital lucratif pour I usurier ou pour le rentier sur l’Etat.
tJ
Capitaux fixes et capitaux circulants.
Le capital de production n’est pas éternel. Généralement même il ne dure pas très longtemps parce qu’il se détruit par lacté même de production, mais, selon que sa durée ! sera plus ou moins longue, il pourra servir à un nombre d actes de production plus ou moins considérable.
On désigne sous le nom de capitaux circulants ceux qui ne peuvent servir qu’une seule fois, parce qu’ils doiv^t isparaitre dans l’acte même de production, par exemple le blé qu on sème, l’engrais qu’on enfouit dans le sol, la houille ; qu on brûle, le colon qu’on file; - et sous le nom de capitaux /iTM ceux qui peuvent servir à plusieurs actes de production, depuis les instruments les plus fragiles, comme une aiguille ou un sac, jusqu’aux plus durables, comme un tunnel ou un canal, lesquels néanmoins ne peuvent subsister Gin». — Ér. PoL. O
qu’à la condition d’être entretenus, c’est-à-dire refaits sans cesse.
Le capital lucratif au contraire a une durée illimitée car, bien loin de s’user par la production, il se renouvelle constamment par le remboursement ou l’amortissement. Qu’estce en effet que le capital lucratif? Une valeur prêtée à un emprunteur qui doit payer éternellement l’intérêt, tel le prêt fait à l’État en rente perpétuelle, ou qui doit la rendre intégralement à l’échéance, ce qui permettra de la prêter de nouveau et ainsi de suite indéfiniment; ou bien c’est une valeur mise dans l’industrie ou le commerce par son propriétaire, laquelle doit reproduire non seulement un revenu, mais aussi une plus-value suffisante pour se reconstituer ellemême en cas de perte. C’est ce qui explique la comparaison mythologique, appliquée fréquemment au capital par les économistes, de Protée ou du phénix renaissant de ses cendres.
Il y a un grand avantage pour la production à employer des capitaux à longue durée. En effet, si considérable que soit le travail exigé pour leur établissement et si minime que l’on veuille supposer le travail épargné annuellement par leur concours, il doit arriver nécessairement un moment, un peu plus tôt ou un peu plus tard, où le travail épargné égalera le travail dépensé. Ce moment arrivé, le capital se trouvera amorti, pour employer l’expression consacrée, c’est-à-dire que dorénavant le travail économisé constituera un gàin net pour la Société. A dater de ce jou-, et pour tout le temps que le capital durera encore, le service rendu par lui sera désormais gratuit. Aussi les progrès de la civilisation tendent-ils incessamment à remplacer des capitaux de moindre durée par des capitaux plus durables.
Toutefois il ne faut oublier :
1* Que la forination de semblables capitaux exige généralement d’autant plus de travail qu'ils doivent durer davantage, que, par conséquent, il y a ici une balance à établir. On peut dire seulement que l’augmenlalion dans la quantité de travail dépensé n’est pas en général proporlionnelle a
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l’accroissement de durée obtenue et c’est là justement et qui rend profitable l’emploi de semblables capitaux.
2“ Que la formation des capitaux fixes exige un sacrifice immédiat sous la forme d’une grande quantité de travail ou de frais, tandis que la rémunération qui doit en résulter, sous forme de travail supprimé ou de frais économisés, est ajournée et en général d’autant plus reculée que la durée du capital est plus longue. Si la construction d’un canal maritime, tel que celui de Panama, par exemple, doit coûter 3 milliards et ne doit être amortie qu’au bout de 99 ans, il faut alors mettre en balance, d'une part, un sacrifice immédiat de 3 milliards, d’autre part une rémunération qui se fera attendre tout un siècle. Or, pour établir une semblable balance, il faut être doué à un haut degré de prévoyance et de hardiesse et avoir une foi inébranlable dans l’avenir, toutes conditions qui ne se trouvent réunies que dans les milieux très civilisés. C’est pour celte raison que les peuples dont l’étal social est peu avancé et dont la constitution politique offre peu de sécurité, n’emploient guère de capitaux fixes. Toutes leurs richesses affectent la forme d’objets de consommation ou de capitaux circulants*.
3® Enfin, il faut remarquer encore, au désavantage des capitaux fixes, que si leur durée est trop longue ils risquent de devenir inutiles, et que par conséquent il faut une grande prudence dans les prévisions que nous indiquions tout à l’heure. En effet, la durée matérielle du capital n’est pas tout, c'est la durée de son utilité qui seule nous intéresse; or, si on peut compter jusqu’à un certain point sur la première, on ne le peut jamais absolument sur la seconde. L’utilité, nous le savons, est instable, et au bout d’un certain temps, celle que nous croyons la mieux établie peut s’évanouir. Kien ne nous garantit, quand nous perçons un tunnel ou que nous creusons un canal, que d’ici à un siècle ou
* Comparez, par exemple, les royaumes de l’Inde ou de la Perse, où l’on trouve encore tous les trésors des Mille et Une Nuits, mais ni chem'as de fer, ni roules, ni mines, ni machines.
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deux le trafic ne prendra pas quelque autre route. Or, si le joùr où cette révolution se produira, le capital engagé dans le tunnel n’a pas été encore amorti, il en résultera qu’une grande quantité de travail aura été inutilement dépensée. Il est donc prudent, étant donnée notre incertitude de l’avenir, de ne pas bâtir pour réternilé et, à ce point de vue, 1 emploi de capitaux trop durables peut constituer une dangereuse opération.
Cette réserve est vraie même pour les capitaux lucratifs. Jamais un particulier, ni une banque, ni un Crédit foncier, ne consentiront à avancer des capitaux qui ne pourraient être amortis ou remboursés qu’au bout de deux siècles. Pourquoi? Parce que des résultats qui ne doivent se produire qu’au bout d’un si long temps n’entrent pas dans les prévisions humaines. On peut poser en fait que tout emploi de capital qui ne donne pas l’espoir de le reconstituer au cours de trois générations sera écarté dans la pratique.
Comment se forme le capital.
Tout capital étant un produit ne peut être formé, comme tout produit, que par les deux facteurs originaires de toute production : le Travail et la Nature. Il suffit de passer en revue tous les capitaux que l’on peut imaginer, outils, machines, travaux d’art, matériaux de toute catégorie, pour s’assurer qu’ils n’ont pu avoir d’autre origine que celle qut je viens d’indiquer*.
Il n’y aurait pas lieu de s'arrêter sur un point aussi évident si l’on n’avait voulu voir à l’œuvre, dans la formation du capital, un agent nouveau et d’une nature spéciale qu’on
i L'expression de Karl Marx que le capital est « du travail cristallisé » serait juste, s'il n'omettait de parti pris la part de la nature dans la formation du capital, fidèle à son principe que toute valeur est duo uniquement au Travail.
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appelle Yépargne^ : c’est même ud dictoo de la sagesse populaire qu’on ne peut s’enrichir que « par le travail et l’épargne ». Le travail nous le connaissons. Mais l’épargne, qu’est-ce que ce nouveau personnage qui apparaît sur la scène? — Serait-ce un troisième Facteur originaire de la production que nous aurions oublié? Non : on n’en saurait point imaginer d’autres que le travail et les forces naturelles. — Serait-ce un mode spécial du travail? On l’a soutenu, mais qu’y a-t-il de commun entre ces deux actes : travailler qui est agir, épargner qui est s’abstenir *? On ne conçoit pas comment un acte purement négatif, une simple abstention, pourrait proda/rg n’importe quoi. Montaigne a beau dire qu’il « ne connaît pas de faire plus actif et plus vaillant que ce non-faire », cela peut être vrai au point de vue moral, mais cela n’explique pas que ce non-faire puisse créer seulement une épingle.
Donc quand on dit que le capital est créé par l’épargne, on veut dire tout simplement que si la richesse était consommée au fur et à mesure qu’elle prend naissance, le capital ne se formerait jamais. 11 est évident en effet que si la fermière ne laissait pas d’œufs dans le poulailler pour faire couver, il n’y aurait jamais de poulets. Néanmoins si à un enfant qui demanderait d’où viennent les poulets, on répondait que le seul moyen de produire des poulets, c’est de s’abstenir de manger les œufs, il serait en droit de considérer cette réponse comme un bon conseil, mais comme une sotte explication.
Or, le raisonnement qui fait de l’épargne la cause origi-
‘ C’est l’économiste anglais Senior qui a dit que le troisième facteur originaire de la production, après le Travail et la Nature, ne devait pas être appelé le Capital — puisque le capital n’est qu'un produit et par conséquent un facteur de seconde main — mais V Abstinence.
* C’est pourtant ce qu'affirme Courcelle-Seneuil : l’épargne n’est « qu’une forme du travail » (Voyez dans le Journal des Économistes de juin 1890, l’article sous ce titre). C’est vrai qu’elle est une peine quelquefois — pas toujours pourtant (voir au Liv. IV {'Épargne) — mais il ne suffit pas qa’un acte soit pénible pour constituer un travail.
Ne pas boire quand on a soif est très pénible^ ce n'est pas un travail.
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naire de la forraalion des capitaux ne nous paraît guère plus satisfaisant. Il revient adiré que la non-destruction doit être classée parmi les causes de la production, ce qui paraît une logique bizarre.
En somme, la naissance du capital suppose toujours un excédent de la richesse produite sur la richesse consommée, mais qui peut se présenter de deux façons : soit que la production ait surpassé les besoins, soit que la consommation ait été ramenée péniblement au-dessous des besoins. C'est le premier cas qui est heureusement de beaucoup le plus fréquent et c’est de cette façon seule, historiquement, que s’est formé le capital. Tout ce qu’on peut dire c’est que si l’homme n’avait pas — comme la fourmi d’ailleurs etd’autres animaux — la faculté de prévoir les besoins futurs, il est certain que toute la richesse produite aurait été au jour le jour consommée ou gaspillée, comme c’est le cas d’ailleurs dans certaines tribus sauvages — et que par conséquent le capital ne se serait jamais formé. Qu’on dise donc que la prévoyance, la sobriété et autres vertus morales, sont des conditions indispensables à la formation originaire et même à la conservation du capital, rien de mieux. Maisles économistes, en donnant pour cause efficiente au capital l’épai»gne (qu’ils appellent même pour mieux souligner son aspect pénible, Vahstinence), le font, inconsciemment ou non, dans le désir ' de justifier l’intérêt du capital en tant que rémunération de
I cette abstinence.
Ce qui a suggéré et accrédité l’idée de l’épargne comme mère du capital, ç’aété l’emploi de la monnaiecomme forme presque exclusive de la richesse. En remontant à l’origine de tout capital-argent, on voit un certain nombre de pièces de monnaie qui ont été mines de cô/e,commeon dit, c’est-à-dire enfermées dans une tirelire ou dans un coffre-fort ou à la Caissed’épargne.Etc’estaussi l’habitude que nous avons de ne regarder qu’au capital lucratif.Or, pour celui-ci, il est vrai que je ne prête ou ne place que ce dont je n’ai pas besoin pour moi-même, et que par conséquent tout prêt ou tout placement suppose au préalable un excédent du revenu sur
Lr ifi r
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la dépense, et, en ce sens, une épargne. Et on en conclut que tous les vrais capitaux, les capitaux de production, ont dû avoir aussi la même origine. Mais c’est là l’erreur I
Qu’on nous cite une seule richesse créée par l’abstinence? La première hache de pierre de l’homme quaternaire a été taillée par un travail surnuméraire, à la suite d’une journée de chasse heureuse qui lui avait rapporté plus de vivres que de coutume et lui avait donné une journée de liberté pour créer ce premier capital. Pense-t-on que pour passer de l’état de peuple chasseur à l’état agricole, les peuples aient dû préalablement épargner des approvisionnements pour toute une année? Rien de moins vraisemblable. Ils ont tout simplement domestiqué les bestiaux et ce bétail, qui a été leur premier capital, leur a donné, avec la sécurité du lendemain, le loisir nécessaire pour entreprendre les longs travaux. Mais en quoi, comme le fait très bien remarquer Bagehot‘, un troupeau rep résente- 1- il une épargne quelconque? Son possesseur a-t-il dûs’imposer des privations?Tout au contraire, grâce au lait et àla viande, il a été mieux nourri ; grâce à la laine et au cuir, il a été mieux vêtu.
Nous n’entendons nullement, du reste, contester l’importance de l’épargne. Mais si l’épargne joue un rôle considérable dans la consommation, où nous la retrouverons, il ne faut pas la mettre dans la production. Il faut mettre chaque chose à sa place. L’épargne n’agit sur la production que lorsqu’elle se fait placement, c’est-à-dire lorqu'elle retourne à la production pour s’y consommer *.
* Economies Studies. — Growth of capital, p. 166, 167.
* Voy. au liv. IV sur la Consommation, Qu'est-ce que Vipargns?
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De l’entreprise et da coût de production.
Nous venons d’étudier séparément chacun des facteurs de la production. Mais nous avons vu aussi que séparément ils ne pouvaient rien. Il faut donc pour qu’ils puissent agir qu’ils soient réunis dans la même main ou tout au moins sous la même direction. Comment s’opère cette combinaison?
Il est possible qu’une même personne fournisse à la fois les trois facteurs : la main-d’œuvre en travaillant elle-même, la terre et le capital en étant propriétaire. Le paysan qui cultive sa propre terre, de ses propres mains et avecie cheval et la charrue qui lui appartiennent, constitue la forme type de ce premier mode de production. On l’appelle le producteur autonome.
Mais le plus souvent le même individu n’aura pas les trois facteurs de la production. L’un aura bien ses bras et sa terre, mais pas de capital : ce sera un paysan qui empruntera
•tir-- ^
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sur hpothèque. Tel autre aura son travail et son capital mais il n aura pas de terrain et sera obligé de le louer • cessera le fermier qui afferme une terre ou le commerçant qui loue un magasin. D autres, inversement, auront la lerre^et leca-
p lal mais Ils ne peuvent ou ne veulent pas fournir le travail :
alors iis ornbaucheront des ouvriers.
supposer le ces où le producteur ne pouvanl fournir lui-n)ême ni le travail, ni le capital, ni les agents naturels, devra emprunter le tout. Telles les entreprises de mines ou de chemins de fer ou du canal de Suez qui se procurent le terrain (soi ou sous-sol) parle moyen dé concessions a long terme, le capital par des emprunts et des
émissions d actions, et la main-d’œuvre par l’embauchage de milliers de travailleurs. uLuage
Or dans tous ces cas où celui qui a l’initiative de la production emprunte au dehors tout ou partie des moyens de
Lt d*ai Et son rLe, qui
est d ai leurs le tout premier rôle, est de combiner tous ces
pissibîe en tirer le meilleur parti
mécanisme économique. G est sur elle que tout tourne. C’est la que convergent tous les facteurs de la production : c’est de là aussi comme nous le verrons, que divergent tous les revenus’
d nterets dividendes, rentes, fermages, loyers, salaires ailemeots etc ne sont que le prix touché pour la location U capital, de la terre, ou de la main-d’œuvre. L’entrepreneur est a la fois le grand metteur en œuvre et le grLd répartiteur. gianu
Nous savons, par |•audo des fadeurs de la produrlion que pour produire n'imporle quelle richesse il faut ncros-
evisîrr' q'ientile de richesses pre-
^ slanles , la somme de ces richesses esf ce qu’on app%e
le coût de prodlrlm eî par-
lorùs ^e Pht o' f ’cprix de revient i. Voir ciapus le Chap. Le coût de production).
hm'i
PRINCIPES d’ÊCONOMÎE POIJTIQUR.
Voici, par exemple, l’exploitation d’une mine. L’entrepreneur inscrit dans ses frais de production :
1» Le salaire qu’il paie aux ouvriers qu’il a embauchés ;
2® L’intérêt et l’amortissement qu’il paie pour le capital qu’il a emprunté;
3® Le loyer du terrain qu’il occupe, si, comme en .\ngleterre, la propriété du sous-sol suit la propriété du sol.
Alors même que l’entrepreneur serait propriétaire du terrain et du capital employé, cela ne changerait rien à ce compte, car il compterait néanmoins dans ses frais de production l’intérêt du capital propre qu’il a placé dans l’entreprise et de l’argent avec lequel il a acheté le terrain.
Si nous passons de l’industrie primaire que nous avons prise pour exemple aux industries de transformation et que nous suivions la matière première, qui est ici le minerai, entre les mains du maître de forge, du fabricant de fers de charrues ou d’aiguilles à coudre, etc., il est évident que le coût de production originaire va se grossir, comme une boule de neige, de couches superposées de frais de production, mais qui seront toujours les mêmes '. à savoir le prix de location du travail, du capital et du terrain; cest-a-dire
le salaire, l’intérêt et le loyer *.
L’entrepreneur fait donc une balance entre la somme dos valeurs détruites et la valeur créée; naturellement il ne marche que s’il calcule que la seconde sera supérieure à la première. C’est une sorte d’échange qu’il fait : il échange ce qui est contre ce qui sera. 11 peut arriver qu’il se trompe dans son compte, mais c’est accidentel.
On dit souvent, et bien des économistes même ont enseigné autrefois, que la valeur est déterminée par le coût de production. Cette affirmation est sans fondement. On pourrait dire aussi bien, et même à plus juste titre, que c’est le coût de production qui est déterminé par la valeur de l’objet
1 En outre de ces trois catégories fondamentales de frais de production, il y en a quelques autres qui figurent dans la comptabilité de l’entrepreneur, tels que l’assurance contre l’incendie et les accidents, et ks impôts.
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qu’on veut produire. En effet, la première règle de l'art de l’entrepreneur, avant d entreprendre la production d’un article nouveau, c’est de se demandera quel prix il pourra le vendre et ensuite de s’arranger de façon à ne pas dépenser pour le produire plus qu’il ne vaudra. A plus forte raison s’il s’agit d’un article dé)à coté sur le marché. Celui qui veut entreprendre une exploitation de charbon se dit : « le charbon valant tant la tonne dans cette région, voyons si je pourrai l’extraire à un prix plus rémunérateur, c’est-à-dire qui me laisse une marge de bénéfices ». S’il a mal fait ses calculs, s’il est obligé de dépenser pour l’extraction plus que le charbon ne vaudra, sa sottise n’aura pas pour effet d’augmenter d’un centime la valeur du charbon. Elle aura pour eflet de le ruiner et de faire fermer la mine : voilà tout.
Pourtant n’est-il pas incontestable qu’en fait pour presque tous les objets que nous voyons, le prix de vente tend à se rapprocher du prix de revient ou tout au moins à le suivre dans ses variations tout comme s’il y avait entre eux une solidarité nécessaire, un lien ? — Il est vrai, mais ce phénomène s’explique de la façon la plus simple. Il n’y a pas ici une relation de cause à effet, mais l’action d’une cause extérieure qui est la concurrence et qui tend toujours, comme une sorte de pression atmosphérique, à rapprocher et même à faire coïncider le coût de production et la valeur de chaque produit, et elle agit avec une pression d’autant plus grande que l’écartement des deux valeurs tend à s'accroître. — 11 est fa'rilede comprendre en effet que sitôt qu’elles s’écartent l’une de l’autre, c’est-à-dire qu'elles laissent une marge considérable de bénéfices à V entrepreneur, tous les concurrents se précipitent de ce côté et ont bientôt fait, en multipliant le produit, d’en rabaisser la valeur. On peut même affirmer que sous un régime de libre concurrence parfaite, la coïncidence serait parfaite aussi C’est là une des lois les plus im-
* Cependant il faut noter deux exceptions en sens inverse : a) 11 peut arriver que la valeur de certains produits demeure d'une iuçon permanente très au-detsu* du coût de production : c’est le cas
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portantes de l’économie politique parce que c’est elle qui règle automatiquement la production, comme nous le verrons dans le chapitre suivant.
Mais voici la difficulté qui se présente à l’esprit. Si vraiment la valeur de toutes choses tend à coïncider avec leur coût de production, alors il semble que le genre humain tait un métier de dupe, tout pareil à celui des Danaïdes qui remplissaient un tonneau sans fond. Car si chaque acte de production ne fait que reproduire, sous forme de valeurs nouvelles, les valeurs anciennes qui ont été détruites, où est le profit, où est le progrès? — Gela paraît incompréhensible, car il suffit d’y réfléchir un moment pour voir que jamais la civilisation n’aurait pu se développer et l’humanité n’aurait même jamais pu sortir de l'animalité si la production ne laissait pas normalement un produit net qui sert à l’élargissement de ses consommations et â l’accroissement de son capital. Il est clair que si l’homme ne récoltait jamais plus de blé qu’il n’en consomme pour la semence et pour se nourrir, il n’aurait pu avoir une famille.
Pour résoudre cette apparente contradiction, il suffit, comme pour d’autres difficultés de la science économique.
du monopole, c’est-à-dire le cas où laconcurrencen’agitplus, ou, du moins, où elle n’exerce de pression que jusqu’à un certain niveau — jusqu’au niveau du coût de production le plus élevé, laissant au-dessus des autres une marge qui, comme nous le verrons ci-après, est ce que les économisles appellent la renie.
b) Il peut arriver que la valeur de certains produits tombe au-dessous du coût de production originaire, sans que la production s arrête. C'est lorsque, par suite d'un progrès industriel, le prix de revient d un objet va s'abaissant graduejleraenl. En ce cas, la concurrence ramène le prix au niveau du nouveau coût de production, disons plutôt du coût de reproduction — lequel pour les produits industriels est généralement
inférieur au coût originaire. ^ ^
Il est possible aussi que le capital engagé dans l'entreprise ne puisse ^ plus être dégagé, par exemple dans des mines ou des chemins de fer. Dans ce cas, alors même que l'entreprise ne couvrirait plus 1 intérêt et ramorlissement de ce capital de premier établissement, il suffira qu’elle rapporte un peu plus que les frais d’expioilution pour quelle continue >
tout de même.
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de distinguer entre le coût de production individuel et le coût de production social.
Pour l’entrepreneur individuel, ce qu’il appelle avec raison ses dépenses, ses frais, ses sacrifices, ne sont en réalité que les revenus de ses collaborateurs : ce sont, comme nous l’avons vu, le salaire, l’inlérêl, le loyer, c’est-à-dire les revenus des ouvriers, des capitalistes et des propriétaires. Donc alors même que, par l’effet de la concurrence, la valeur des produits ne laisserait rien de plus que ces frais de production, ce pourrait être fâcheux pour renlrepreneur*, mais la Société gagnerait tout de même une bonne partie de ce que touchent tous ces collaborateurs sous forme de revenus. Pour elle donc le produit net pourrait être énorme quoiqu’il fût nul pour l’entrepreneur.
Cependant, même à considérer la Société dans son ensemble, il doit bien y avoir un coût de production, car elle n’a pas la vertu de produire sans consommer? — Sans doute, mais pour elle le coût de production se compose seulement des valeurs effectivement consommées par le coût de la production, des matières premières détruites, des instruments usés.
Comment se règle la production.
L’étal de santé pour le corps social, comme pour tous les » corps vivants du reste, consiste dans un juste équilibre h entre la production et la consommation.
Ne pas produire assez est un mal, puisqu’une certaine j catégorie de besoins reste en souffrance : produire trop est
‘ Da reste nous verrons plu.s loin (voir Profit) que l’entrepreneur, même en ce cas, ne serait pas trop à plaindre, car il toucherait encore une part, sinon comme entrepreneur, du moins au triple titre de travailleur, de capitaliste et de propriétaire : seulement ces parts-là doivenlètre inscrites non dans les profiLs mais dans les frais de production.
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un autre mal, moindre que le premier si Ion veut mais réel pourtant. Tout excès de production en effet entraîne nécessairement non seulement un gaspillage de richesse, mais surtout une déperdition de forces, et par suite une peine
U^’où chaque homme produit pour lui-même ce qu’il doit consommer, comme Robinson dans son île ou plu ôt comme dans la première phase de I
dans la famille antique ou dans la communauté du Moyen â<re, cet équilibre s'établit aisément. Chacun de nous individuellement, ou chaque petit groupe, est capable de Pi^évoir ses propres besoins et — quoique ses prévisions ne soient pas infaillibles, - de régler sa producUon en conséquence.
^ Le problème devient déjà plus difficile lorsque le producteur ne produit plus pour lui et pour les siens, mais pour le client, pour autrui, car U est évidemment plus malaisé de prévoir^les besoins d’autrui que les nôtres. E Poy^^n^ même sous le régirau de la division du travail et de l échange, l’équilibre entre la production et les besoins n est nas encore trop difficile à établir tant que le produc eur travaille sur commande, ou du moins tant que les habi udes de chaque client sont connues et sa consommation facile a prévoir : le boulanger ou le pâtissier calculent assez^^ ment le nombre de pains ou de gâteaux qu ils débiteront
^^Ma^ïproblème devient vraiment difficile sous un régime économique comme le nôtre où le marché est devenu Immense, où l’industriel n’attend plus >es commandes du consommateur, mais marche sur les ordres de commet çanls d’intermédiaires et de spéculateurs - qui eux-mêmes ont de l’avant, achetant et vendant a terme, anticipant sur les
besoins du public*.
1 C’esl ce souci de régler la prod. .dion sur les lortliTo^ri nVpÏ!v“t^Fe2d“re un métier sans l’aulorisalion du roi
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Cependant c est précisément à l*avènement de la grande industrie que le législateur, abandonnant toute réglementation, a décidé que la production n’aurait plus d’autre règle que la liberté. On sait que ce fut la Révolution française, de par la loi célèbre du 17 mars 1791, qui abolit le régime corporatif, cest-à-dire le régime sous lequel un individu ne pouvait prendre un métier qu autant qu’il avait satisfait à certaines conditions, et proclama la liberté du travail^ c’est-àdire le droit pour tout individu de produire ce que bon lui semble. Cette réforme, saluée par des acclamations unanimes, ne tarda pas à être imitée dans toute l’Europe.
Mais cette liberté pour chacun de produire ce qu’il veut, ajoutée au fait de produire par anticipation sur les besoins, n a-t-elle pas inauguré l’anarchie dans la production?
C est ce qu ont affirmé les socialistes, surtout ceux de la première moitié du xix® siècle. Mais les économistes, au contraire, se^ sont généralement pâmés d’admiration au spectacle de I ordre et de l’équilibre qui règne dans la production.
Le fait est que c est un phénomène assez inexplicable au premier abord que, chaque jour, des centaines de millions d hommes, sans s être entendus entre eux, trouvent chacun ce qu il lui faut — du moins celui qui a les moyens de le payer. Quelle providence, quelle force occulte, règle donc ainsi au jour le jour la production des richesses, de telle sorte qu’il n’y en ait ni trop, ni trop peu?
L explication qu’en donnent les économistes est très simple. Ils disent que la production se règle de la façon la plus sûre et la plus rapide, et très simplement, par la loi de Coffre et de la demande qu'on peut formuler ainsi ; les choses valent plus ou moins suivant qu’elles sont en quantité plus ou moins suffisante pour nos besoins.
(Esmem, IJutotre du Droil). Et ce o’élaienl pas seulement les métiers c fttdit aussi la production agricole et le commerce qui étaienl réglementes a outrance. Il étai , par exemple, défendu de remplacer une terre à ble par un rignoble, afin d’éviter une disette du blé ou la surproduction
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un autre mal, moindre que le premier si Ion veut, mais réel pourtant. Tout excès de production en effet entraîne nécessairement non seulement un gaspillage de richesse, mais surtout une déperdition de forces, et par suite une peine
inutile. ,
Là où chaque homme produit pour lui-même ce qu il doit consommer, comme Robinson dans son île ou plutôt comme dans la première phase de 1 industrie domestique, dans la famille antique ou dans la communauté du Moyen âge, cet équilibre s'établit aisément. Chacun de nous individuellement, ou chaque petit groupe, est capable de prévoir ses propres besoins et — quoique ses prévisions ne soient pas infaillibles, — de régler sa production en conséquence.
Le problème devient déjà plus difficile lorsque le producteur ne produit plus pour lui et pour les siens, mais pour le client, pour autrui, car il est évidemment plus malaisé de prévoir les besoins d’autrui que les nôtres. Et pourtant, même sous le régime de la division du travail et de l échange, l’équilibre entre la production et les besoins n’est pas encore trop difficile à établir tant que le producteur travaille sur commande, ou du moins tant que les habitudes de chaque client sont connues et sa consommation facile à prévoir le boulanger ou le pâtissier calculent assez exactement le nombre de pains ou de gâteaux qu’ils débiteront
chaque jour.
Mais le problème devient vraiment difficile sous un régime économique comme le nôtre où le marché est devenu immense, où l’industriel n’attend plus les commandes du consommateur, mais marche sur les ordres de commerçants, d’intermédiaires et de spéculateurs — qui eux-mêmes vont de l’avant, achetant et vendant à terme, anticipant sur les
besoins du public’.
il I
< C’est ce souci de régler la production sur les besoins qui explique, au moins pour partie, les réglementations rigoureuses de l induslrie dans les civilisations passées, soit le régime des castes où cbacun en principe ne devait avoir d'autre métier que celui de son père, soit le régime corporatif où nul ne pouvait prendre un métier sans l’autorisation du roi
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Cependant c’est précisément à l’avènement de la grande industrie que le législateur, abandonnant toute réglementation, a décidé que la production n’aurait plus d’autre règle que a iberté. On sait que ce fut la Révolution française, de par la loi célèbre du 17 mars 1791, qui abolit le régime corporatif, c est-a-dtre le régime sous lequel un individu ne pouvait prendre un métier qu’autant qu’il avait satisfait à certaines conditions, et proclama la liberté du travail, c’est-àdire le droit pour tout individu de produire ce que bon lui semble. Cette réforme, saluée par des acclamations unanimes, ne tarda pas à être imitée dans toute l’Europe.
Mais cette liberté pour chacun de produire ce qu’il veut ajoutée au fait de produire par anticipation sur les besoins, n ^t-elle pas inauguré l’anarchie dans la production?
Lest ce qu’ont affirmé les socialistes, surtout ceux de la première moitié du xix* siècle. Mais les économistes, au contraire, se sont généralement pâmés d'admiration au spectacle de I ordre et de l’équilibre qui règne dans la pro- Le fait est que c’est un phénomène assez inexplicable au premier abord que, chaque jour, des centaines de millions d hommes, sans s être entendus entre eux, trouvent chacun ce qu il lui faut — du moins celui qui a les moyens de le payer. Quelle providence, quelle force occulte, règle donc ainsi au jour le jour la production des richesses, de telle sorte qu il n y en ait ni trop, ni trop peu?
I ^ donnent les économistes est très sim-
ple. Ils disent que la production se règle de la façon la plus sure et la p us rapide, et très simplement, par la loi de I offre et de a demande qu’on peut formuler ainsi : les choses valent plus ou moins suivant qu’elles sont en quantité plus ou moins suffisante pour nos besoins
(Eomem, Ilutotre du Droit). Et ce D’élaienl pa.s seulement les métiers
léf à n r" 'e commerce qui étaient réglemen-
te.s a outrance. Il eiai par exemple, défendu de remplacer une terre à
ble par un vignoble, aün d'éviter une disette du blé ou la surproducüon
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S’il arrive que telle ou telle branche d’industrie ne se trouve pas suffisamment pourvue de bras et de capitaux, le besoin auquel elle correspond se trouvant en souffrance, ses produits acquièrent une valeur plus haute. Les producteurs, particulièrement l’entrepreneur qui est le principal agent de la production et le premier à profiter de la hausse des prix, réalisent de plus gros profils. Attirés par l’appât de ces profils supérieur au taux normal, d’autres producteurs, capitalistes ou travailleurs, s'engagent dans celle voie. La production de la marchandise augmente donc jusqu’à ce que la quantité produite se soit élevée au niveau de la quantité demandée.
Toutes les fois, au contraire, qu’une marchandise quelconque se trouvera avoir été produite en quantité supérieure aux besoins, sa valeur doit baisser. La baisse de valeur a pour effet de réduire le revenu des producteurs et en particulier les profits de l’entrepreneur — celui qui ressent directement tous les contre-coups. Donc il se relire d'une voie dans laquelle il éprouve des mécomptes et des perles, et ta production de la marchandise se ralentit jusqu’à ce que la quantité produite soit retombée au niveau de la quantité consommée.
Dans ses Harmonies économiques Bastiat ne cesse de célébrer ce qu’il appelle l’organisation spontanée de la production. Ce serait une sorte de mécanisme qui se règle automatiquement et combien supérieur, dit-on, à toute réglementation arfilicielle, si savante fût-elle*!
Cette loi est vraie en principe et comme tendance, mais, pour qu’elle opère en fait, il faut beaucoup de conditions qui ne sont que rarement remplies.
11 faut que l’otlre réponde instantanément à la demande. Il faut donc des facteurs de la production absolument mobiles et se déplaçant avec la rapidité de l’électricité des points où ils sont surabondants vers les points où ils sont insuffisants.
1 On donne comme exemple le blé. En effet, bien que le commerce du blé soit libre et non réglementé, les famines ont disparu de nos pays.
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Il faut un marché mondial unique, ou du moina des marché, sol dames comme des mes ojmiuuiquaut^ pour que rf
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nombre insuffisant pour la population rurale. A propos d’une épidémie de petite vérole qui éclata en Bretagne (janvier 1893), les journaux ont signalé ce fait qu’il ne s’est pas trouvé un seul médecin à 15 kilomètres à la ronde’.
Enfin, il faut remarquer que « la demande » ne vient pas directement des consommateurs, mais des intermédiaires, des commerçants et spéculateurs, que c’est une demande fondée moins sur des besoins réels et présents que sur des besoins futurs et présumés, et qu’elle est, par conséquent, sujette à erreur. Il est possible que la spéculation ait escompté des besoins qui ne se réaliseront pas; alors il y aura surproduction. Il est possible qu’à l’inverse elle soit restée au-dessous de ces besoins; en ce cas il y aura déficit*. C’est ce que nous verrons tout à l’heure aux chapitres des suiyroductions et des crises.
De la concurrence
La loi de l’offre et de la demande implique, pour pouvoir pleinement fonctionner, la liberté du travail; et la liberté du travail sous sa forme active s’appelle la concurrence. La concurrence apparaît donc comme le grand régulateur de
1 L'industrie des automobiles, qui a pris en France dans ces dernières années un développement merveilleux, n'a rendu jusqu’à présent que peu de service à l'agriculture et au transport des marchandises (sauf pour quelques livraisons en ville des grands magasins). Pourquoi? Parce que les fabriques ont peine à suffire aux commandes des clients riches qui emploient l'automobile pour s’amuser, et n’ont aucun intérêt à répondre aux demandes de ceux pour qui l’automobile serait un instrument de production.
2 Tl n’en faut pas conclure, comme on se hâte parfois un peu trop de le faire, que la spéculation, c’est-à dire le fait d’anticiper sur des événements futurs, sût nécessairement un mal. Au contraire le spéculateur qui achète en prévision de la disette et vend en prévision de l’abondance peut exercer une action régulatrice très bienfaisante. Mais enfin la spéculation se trompe souvent, surtout quand elle devient un Jeu à la Bourse.
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touille mécanisme économique dans nos sociétés modernes.
Il étau de réglé autrefois, dans les traités d’économie politiqiie de reconnaître a la concurrence les vertus suivantes :
là r « 'a consommation et maintenir par la 1 équilibré économique ;
2» Stimuler W progrès par l’émulation entre les industries ^ouSÏ^' P®'’ industries
3» Entraîner une baisse graduelle des prix et par là réaliser le bon marche pour le plus grand profit de tous, et en particulier des classes pauvres;
progressive des conditions en réduisant les profits et les salaires à peu près au même niveau daos toutes les industries. ttumemern
El les économistes de l’école optimiste, tels que Bastiat se plaisaient a nous faire admirer « ces harmonies non moms merveilleuses pour eux que celle que Pylhagore entendait descendre des célestes sphères. Ils l’appelaient organisation spontanée ou naturelle et en concluaient qu’elle est parfaite en son genre et définitive'. ^
Cet enthousiasme s’est iiu peu refroidi aujourd’hui. L’observatiOD plus attentive des faits et la pratique de la liberté n ont pas justifie cette foi optimiste. On a reconnu que le régime de la concurrence n’est ni plus ni moins naturel et pontane que les formes d’organisation préexistantes, telles qu étaient I industrie de famille, le régime des castes ou des
corporations puisque celles-là aussi étaient le résultat naturel de 1 évolution historique. Et quant à ses effets bienfaisaiite ils sont assez douleuX’ car on a reconnu au contraire • e» concerne l’équilibre enlre la producliou
et les besoins, la concurrence ne l’assure que d’une façon très irrégulière, s. tant est qu’elle ne le co^npromette pas
^ Que SI la libre concurrence stimule en général les pro-
' Voy. la descriplioD, fort belle d aüleurs, qu’eo donne Bastiat dan,
6 3 Harmomei, au Chap. de l'Organisation naturelle.
docteurs par l’émulation quelle entretient entr’eux, à d’autres égards elle l'enraye, par exemple, au point de vue de la qualité des produits. Chaque concurrent, pour mieux soutenir 1a lutte, s’ingénie à substituer des matières premières de qualité inférieure et à vil prix à celles qui sont de qualité supérieure et partant plus chères, en sorte que, eu fait de progrès, le^plus remarquable peut-être p.sl eêliii de la Jalsiticalion'ïïis Jenrees qui est devenu un art véritable, mettant à conlrTEûtlon toutes les découvertes de la science'.
‘Le monopoleur, au contraire, en général a un grand ïolé- ■rêt et se fait même un point d’honneur de maintenir la qualité supérieure de ses produits, la réputation de sa marque.
3® Qu’elle n’assure pas toujours le bon marché et peut même dans bien des cas provoquer la cherté. 11 est bien vrai que la concurrence, partout où elle peut agir pleinement, tend à ramener la valeur de toute chose au niveau du coût de production. Mais comment le fait-elle? Par deux actes successifs : a) multiplication des producteurs; b) abaissement des prix par la lutte qui s’établit entre eux. Or, très souvent il arrive que le premier acte seul est réalisé : le second ne l’est pas, car les nouveaux producteurs s’entendent avec les anciens (sans même qu’il soit besoin de coalition expresse) pour élever le prix à un niveau sufnsant pour permettre à tous de vivre. Ainsi il ne reste de la concurrence que l’effet malfaisant, non celui qui serait bienfaisant. L’exemple le plus frappant est celui de deux ou trois lignes de chemins de fer se faisant concurrence entre deux villes : il est clair que le trafic, qui reste le même, doit supporter doubles ou triples frais de premier établissement et d’exploitation. Un excellent exemple aussi est la boulangerie. Le nombre des boulangers est ridiculement exagéré. Chacun d’eux, vendant de moins en moins, par suite de la concur-
» Les exemples seraient innombrables. On est arrivé à faire du vin potable sans raisins, des confitures sans fruits et sans sucre, du beurre sans lait, du lait sans vache, même des œufs .sans poules, et à fabriquer des soieries qui contiennent 5 p, 0/0 de soie et 95 p. 0/0 de matière minérale.
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rence, est obligé de se rattraper en gagnant davantage sur chaque article. Un nouvel arrivant ne peut pas abaisser les prix, puisquils sont déjà juste suffisants pour permettre aux anciens producteurs de vivre, et il va les faire surhausser au contraire, puisqu’il faudra dorénavant en faire vivre un de plus sur la même quantité vendue'.
En sens inverse, le régime du monopole n’est pas le régime du bon plaisir; les prix n'y sont pas plus arbitraires que sous le régime de la concurrence, car, dans un cas comme dans 1 autre, ils sont soumis à la loi générale des valeurs, le prix d un objet quelconque ayant pour limites les désirs des consommateurs pour cet objet et les sacrifices qu’ils sont disposes a faire pour se le procurer. Sans entrer dans la question difficile de la détermination des prix sous un régime de monopole, il suffit de remarquer que tout monopoleur a intérêt a baisser ses prix pour augmenter ses ventes et à prendre pour devise celle du magasin du Bon Marché *
« vendre bon marché pour vendre beaucoup ».
Il n’est pas sûr non plus que la concurrence n’élimine que les routiniers et les incapables. Si la concurrence n’était qu une forme de l'émulation, elle assurerait la victoire au plus moral, au plus dévoué, au plus altruiste, et alors elle serait un instrument de progrès et de sélection véritable Alais comme elle est surtout une forme de la lutte pour La elle assure la victoire surtout au plus fort et au plus
vMrll' entraîner une véritable
rétrogradation morale, puisque, comme dit le proverbe :
« on est obligé de hurler avec les loups ». Il peut très bien
' Auùefois, le nombre des boulangers dans chaque ville était fixé en raison du chiffre de la population, et le pain était relativement moins cheî qu aujourd hui. A Paris, il y a 30 ans seulement, on comlràn bo^ anger pour l.sœ habitants; aujourd’hui on en compte un pour 1300 Imbiunts, et môme, s, l’on compte les succursales. 1 pour 8CX). li ^
UD boulanger doit gagner 12 centimes
1 périodiquement par que les grandes boulangeries coopéraavec 2 ou 3 centimes seulement par
résulté que, pour pouvoir vivre
par kilo de pain (c est Tévalualion officieuse''publiéê la Préfecture de la Seine), tandis lives peuvent couvrir leurs frais kilo.
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arriver qu’elle élimine le plus honnête : tels le commerçant scrupuleux qui ne voudra pas falsifier ses produits ou qui fermera son magasin le dimanche, le fabricant qui ne voudra pas diminuer le salaire de ses ouvriers ou augmenter la durée de leur journée de travail. Nous verrons plus loin que l’industrie honnête ne peut guère soutenir la concurrence dü sweatimj System^ .
4“ Qu’elle n’amène pas nécessairement l'égalisation des profils et des fortunes, puisque, en somme, la concurrence
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TfeTtn?®’ producteurs cherchent à s’unir
^ .''^«sques syndicats nationaux (appelés
Trusts iüx Etats-Unis, Cartels en Allemagne) qui réedLot despotiquement, au moins pour un certain temps tSune branche de la production. Ceux-ci rendent de rLls
le ® • "^anmoins pour garanlij
le public contre leur puissance et leur monopole de faft l’État tend a intervenir sous forme de réglementation - en’attenant que les consommateurs eux-mêmes s’organisent défen sivement sous la forme de fédérations de cons^mrt Lf Nous pouvons très bien concevoir et nous cor«ns déjà a voir réalise un régime où l’entente — soit entre les fabricants et les ouvriers par des syndicats parallèles soit entre les producteurs et les consommateurs par des associa- Uons coopératives - pourra faire disparaître la pTup^rdes maux de la concurrence sans toutefois remettre la liberté du
régleœeolalioa olBcielle '
La surproduction et la loi des débouchés.
™s vu que les besoins sont illimités (p. 44) et que la production au contraire est limitée (p. 99). Il semble
t rr.ô Oécessairemeol )'ue la’p'od“t„
estera toujours en arriéré des besoins. Et pourtant c’est
tout au contraire la crainte d’un excès de production d’un encombrement général des produits (general glut, disent les économistes anglais), qui tourmente les fabricants et les hommes d’affaires et c’est d’elle qu’on entend parler I^dIus souvent. Comment est-ce possible? ^ ^
rai''DLÏbla°”îl» ‘r nié que la chose
ri’inT el même dans beaucoup de branches
ce qu elle a mal fait ses prévisions. Mais ils dénient toute
1 Le mol de concurrence comporte en effet deux idées très distinctes quoiqu’elles soient généralement, mais à tort, confondues :
L’une, c’est celle de la liberté du travail^ à chacun de suivre la voie qu’il préfère. Comme nous l’avons dit, elle date en France de la Révolution de 1789.
L’autre, c'est celle de la lutte pour la vie; à chacun d'arriver le premier s’il le peut. Cette seconde conception ne s’est dégagée que beaucoup plus lard sous l'iofluence des idées de Spencer et Darvirin.
Sous le premier aspect, la concurrence, quoiqu’elle n'ait pas toutes les vertus qu’on lui prête, ne peut qu’être approuvée. Mais sous le second aspect elle a plus de dangers que de vertus el a besoin d 'être très cootrélée. Voir notre conférence Concurrence et Coopération^ dans le livre La Coopéra^^on.
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existence réelle au fait d’une surproduction générale et l’attnbuentà une pure illusion d’optique dont iJ est d’ailleurs facile de comprendre la cause. Les producteurs dont les produits sont surabondants sur le marché, et par conséquent se vendent mal, poussent les hauts cris, mais ceux dont les produits sont rares, et par suite se vendent bien, ne disent rien. De là vient qu on n entend jamais parler que de surproduction et on finit par croire qu’elle est partout.
Bien plusl ils estiment que, étant donné l’engorgement dans une branche quelconque de la production, le remède le plus efficace qu’on pu i.sse apporter à ce mal c’est précisément de pousser à un accrois.sement proportionnel dans les autres branches de la production. La crise résultant de l’abondance ne peut se guérir que par l’abondance elle-même, conformément à la devise d’une école célèbre en médecine : similia similibus. Ainsi, tous les producteurs se trouvent intéressés à ce que la production soit aussi abondante et aussi variée que possible. Cette théorie est connue sous le nom de loi des débouchés. C’est J. -B. Say qui l’a formulée le premier et il s en montrait très fier, disant « qu’elle changerait la poliiique du monde ». On peut la présenter de la façon suivante : chaque produit trouve d'autant plus de débouchés qu'il y a une plus grande variété et abondance d'autres produits.
Pour comprendre cette théorie, il faut commencer par faire abstraction de la monnaie et supposer que les produits s échangent directement contre des produits, comme sous le régime du troc. Supposons, par exemple, un marchand qui arrive sur un des grands marchés de l’Afrique centrale, à Ghadamèsou à Ségou : n’a-t-il pas d’intérêt à trouver’le marché aussi bien approvisionné que possible de produits nombreux et variés? Sans doute, il n’a pas d’intérêt à y rencontrer en quantité considérable la même marchandise que celle qu’il peut offrir, par exemple des fusils, mais il a intérêt à en trouver le plus possible de toutes les autres, ivoire, gomme, poudre d or, arachides, etc. Chaque marchandise nouvelle qui apparaît sur le marché constitue un placement ou, comme on dit dans cette théorie, un débouché pour sa
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même si notre marchand a cette malc’hl^cT trop de fusils, eh bien 1 ce quTpeuttnve^^^^^ avoir apporté c est que d’autres aussi nîoni P heureu.x
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que les prix baissent et qu’il y ait encore une mévente. Comment l’expliquer? C’estqu’il reste, dans cette hypothèse, un produit, un seul, le numéraire, qui n’a pas augmenté en quantité. Le rapport des valeurs entre le numéraire et les marchandises en général a donc changé ; le numéraire étant relativement rare, les prix ont baissé. Mais si vous pouviez multiplier le numéraire dans la même proportion que les autres marchandises, le mal serait guéri 1 car alors le rapport des valeurs qui s’appelle « prix » ne changerait pas, et la crise ne se produirait pas. Donc celle hypothèse même ne fait que confirmer la loi.
En somme donc, la théorie des débouchés tend simplement à prouver que l’excès de production n’est jamais à redouter toutes les fois que l' accroissement de la production et des besoins s'opère simultanément et proportionnellement dans toutes les branches. En effet, il est clair que dans ce cas les rapports entre les quantités échangées neseront pas modifiés.
Malheureusement, l’accroissement de la production ne se manifestera jamais dans les conditions voulues par la théorie des débouchés. On pourrait démontrer mathématiquement sans doute qu’il n’y a pas une chance sur un million de voir un accroissement simultané et égal dans toutes les branches de la production. C’est par à-coups, par poussées intermittentes et localisées, que l’accroissement de la production se manifeste. D’ailleurs il faudrait, pour que la loi des débouchés pût s’appliquer, que les pays ne fussent pas séparés par les cloisons étanches des droits protecteurs, qui empêchent les produits en excès de se déverser d’un pays dans l’autre et un niveau général de s’établir sur le marché universel.
Voilà pourquoi la loi des débouchés, quoique vraie en principe, n’empêche pas d’incessantes ruptures d’équilibre dans l’échange, lesquelles provoquent des crises. Et voilà pourquoi, aussi, les producteurs cherchent aujourd’hui à les prévenir par des ententes commerciales {Cartels, Truts), qui sont un des phénomènes les plus intéressants de notre époque et que nous étudierons plus loin. Elles ont pour
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Mais ce sont là des métaphores. Regardons à la réalité. Nous venons de voir comment dans nos sociétés modernes l’équilibre entre la production et les besoins se maintient tant bien que mal. Or ce serait miracle qu’un équilibre qui n’a pour régulateur que le jeu de 1 offre et de la demande fut parfait. En fait, il est très instable.
Sans doute il se rétablit automatiquement quand il est désaccordé, mais il ne se rétablit passans une petite secousse. Quand la secousse est forte elle s’appelle une crise, et elle est d’ailleurs, quoique désagréable, bienfaisante puisqu’elle est précisément nécessaire pour rétablir l’équilibre.
Il est donc très naturel que ces crises constituent un phénomène normal, nécessairement lié à l’organisation économique et se reproduisant, par une loi rythmique, périodiquement. On a même essayé de calculer la durée de ces périodes. Stanley devons a essayé de démontrer que les crises Se reproduisaient régulièrement par cycles de dix ans. Depuis le commencement du siècle, il comptait, en effet, les neuf suivantes : 1815, 1827, 1836, 1839, 1847, 1857, 1866, 1873, 1882. Cette périodicité décennale se rattachait d’ailleurs, d’après devons, à une périodicité analogue dans les mauvaises récoltes, qui avait elle-même pour cause une périodicité décennale dans les taches du soleil 1 En sorte que la question des crises, de leurs causes et de leur développement, se ramenait à une loi astronomique.
Mais ce roman cosmique u’a pas été confirmé par les faits, ni en ce qui concerne la cause attribuée au.x crises, ni même en ce qui concerne la périodicité décennale. Il est vrai que le rythme dont nous venons de parler ne laisse généralement pas un intervalle de plus d’une dizaine d années entre deux crises, mais parfois il est moindre. C’est ainsi qu’à la liste des crises que nous venons de donner, il faut ajouter celle de 1890, une de peu d'importance en 1900, et une très forte en 1907. Cela fait trois en 25 ans.
Ce n’est pas aux taches du soleil mais au capitalisme que les socialistes font remonter la responsabilité des crises.
Ils affirment non seulement que les crises sont une néces-
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sité de l’organisation économique actuelle, du régime capitaliste, mais encore ils affirment que ces crises sont destinées a devenir de plus en plus graves, jusqu’au jour où elles enseveliront sous ses ruines le régime capitaliste et qu’ainsi celui-ci est destiné à périr par les conséquences mêmes qu’il a engendrées. Seulement, pour les socialistes, la crise n’a pas pour unique cause la surproduction due à l’avidité des capitalistes qui, sous la pression de la concurrence et par suite de la baisse du taux des profits, cherchent à « se rattraper sur la quantité », mais plus encore la sous-consommation due à 1 insulTisance des ressources de la grande masse des consommateurs, de la classe ouvrière, des salariés, qui n’ont pas les moyens de racheter les produits de leur propre travail. En elTet, il ne sert à rien de dire que les besoins des hommes sont illimités ou indéfiniment extensibles, il ne suflil pas, pour écouler un article, de trouver des gens qui en aient envie, encore faut-il trouver des gens qui aient les moyens de L'acquérir. Or l’accroissement du revenu de la masse de la population n’a pas marché en général d’un pas aussi rapide que l’accroissement de la production manufacturière. El comme ces deux causes inverses mais aboutissant au même résultat — d une part, la nécessité croissante pour les fabricants d’étendre le plus possible leur production ; d’autre part, le nombre croissant des salariés et I insuffisance du salaire — vont s’intensifiant sans cesse,
1 équilibre troublé, au lieu de se rétablir aulomatiouem^ni
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leur. Toutes ces valeurs monteut peudant quelque temps. Huis UD jour on s’aperçoit que tel produit ne peut s’écouler : les litres qui représentaieot la mise eu monuaie de ces entreprises ou, comme dit éloquemment M. Seligman, « qui représentaient la capitalisation de tant d’espoirs » et de tant de revenus anticipés, s’effondrent, et de proche en proche tou^s les titres tombent comme des châteaux de cartes*.
b) Soit à une restriction de la consommation, si, par exemple, un pays étant ruiné par une guerre ou simplement appauvri par une mauvaise récolte, tous se trouvent obligés de réduire leurs dépenses. Mais le plus souvent ces crises de sous-consommation ne sont que consécutives à une crise de surproduction. C’est après que celle-ci a ruiné beaucoup d industriels par la faillite, privé de salaire beaucoup d ouvriers par le chômage et flnnfliivri .J»
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mément. D’ailleurs, en admettant même que la classe salariée continuât à être spoliée indéfiniment du produit de son travail, nous ne voyons pas pourquoi il devrait en résulter une insuffisance générale de la consommation, car il n’y aurait là en tout cas qu’un simple transfert de la puissance de consommation d’une classe à une autre : et dés lors, pourquoi les voleurs ne pourraient-ils pas consommer, autant que les volés?
Laissons donc de côté ces deux théories systématiques des crises, et bornons-nous à voir en elles des phénomènes inhérents à la vie économique, nullement signes de mort, mais plutôt d’une vitalité excessive, et qui seront d’autant plus fréquents que l’organisation économique sera plus compliquée et plus sensible.
La rupture d'équilibre qui prépare et caractérise la crise peut se présenter sous deux aspects inverses : surpro(liicli.<n ou déficit, mais le premier est beaucoup plus important.
§ 1. Les crises de surproduction peuvent tenir :
a) Soit à un excès de production parce que les fabricants ont anticipé des besoins qui ne se sont pas réalisés. Remarquons qu’il n’est point nécessaire que la surproduction soit générale et que même si la surproduction était absolument générale et proportionnellement la même pour tous les produits, y compris la monnaie (hypothèse d'ailleurs absolument invraisemblable), il n’y aurait pas de crise, ainsique nous l’avons montré p. 170. Ce sont des surproductions spéciales à certaines industries qui déclanchent la crise puis elle se généralise.
Remarquons qu’il est très possible que l’excès de production ne soit pas réel, mais virtuel, c’est-à-dire non point encore sous forme de produits créés par des fabricants mais sous forme d'entreprises lancées sur le marché financier par des spéculateurs. Ceci suffit très bien pour provoquer la crise. C’est même une des causes les plus fréquentes. On croit que les besoins des automobiles, ou du caoutchouc, ou des phosphates, etc., vont être énormes. On crée une foule de ces entreprises : on émet dos liasses de titres de toute cou-
» 76 PRINCIPES d’économie POIJTIQUE-
hausse de taux de rintérêtel de l’escompte, peut-être la suspension des paiements ou le cours forcé des billets de banque.
Que la crise de surproduction entraîne un avilissement de prix des marchandises, cela s’explique assez, mais on s’explique moins qu'elle entraîne ce second effet, qui au premier abord paraît tout contraire, à savoir un renchérissement de I argent.^ — Cela s explique pourtant parce que les commerçants, ne pouvant plus faire d’argent par la vente de leurs marchandises, sont bien obligés de chercher à s’en procurer par l’emprunt ou l’escompte, et la crise de surproduction des produits crée ainsi par contre-coup une crise déficitaire du capital-argent.
§ 2. Les crises de déficit, avons-nous' dit, sont beaucoup moins importantes. Sans doute elles l’ont été dans le passé puisqu'elles s’appelaient la famine ou du moins la disette, et elles le sont encore aujourd’hui dans les pays qui n’ont pas dépassé l'àgede la production agricole, comme les Indes ou même la liussie — mais elles ne préoccupent plus guère les pays arrivés au régime de la grande industrie parce que la production industrielle n’a pas à craindre de rester en deçà du besoin, mais plutôt d'aller au-delà. Cependant il peut arriver, s'il y a une poussée imprévue et subite d’un besoin déterminé, que l’industrie se trouve prise au dépourvu — cela est arrivé par exemple au début de l’industrie des automobiles — mais même en ce cas, la crise reste localisée.
Il va sans dire que la crise de déficit entraîne des effets inverses de ceux de la surproduction — en général le renchérissement des marchandises. Cependant il peut arriver quoique ceci paraisse très paradoxal, que cette crise par insulfisance de production produise indirectement les mêmes effets que la crise par excès de production, à savoir un engorgement général sur le marché et une dépréciation des marchandises! 11 suffit de remarquer (|ue, puisque l’insuffisance dans la récolte du blé, par exemple, va entraîner une hausse dans le prix du blé — par suite, tous les consommateurs de blé dont les ressources sont limitées, c’esl-a-dire
COMMENT .SE RÈGLE LA PRODUCTION. \’J’J
rimmense majorité des hommes, seront obligés de restreindre leurs dépenses sur tous les autres articles de leurs budgets . dès lors une masse d’objets n’étant plus demandés, ne pourra plus s écouler ou ne le pourra qu’avec perte. C’est ainsi que les disettes dans l’Inde se répercutent généralement par une crise pour les manufactures anglaises. On se rappelle encore en Angleterre les désastres causés par la
disette de coton {cotton famine) à la suite de la guerre de sécession des États-Unis. ^
Quoique les crises doivent être considérées comme saluai res, en fin de compte, puisqu’elles ont pour rôle de rétablir 1 équilibré troublé, néanmoins il va sans dire que ces secousses sont douloureuses et par conséquent très redoutées Heureusement les conséquences des crises en sont en même temps les remèdes; elles fonctionnent à la façon des freins automatiques des chemins de fer.
U é'^i‘^ent que la mévente, la baisse des prix
fain£ et Je spectacle des
failhtes, constituent précisément les meilleurs moyens
Mais c’est justement parce que le remède est efficace nue les crises de surproduction ne sont pas aussi redoutables qu on pourrait le croire et n’eotraîneront vraisemblablement aucun des cataclysmes dont les socialistes nous menacent Les conséquences des crises de déficit tendent a„«: à
enrayer ces crises, mais avec moins d’efficacité, car la hausse du prix du charbon par exemple, ne réussira pas à supprimer la disette du charbon si les mines sont épuisées.
Quand la rupture d’éaiiilihro no
ne porte que sur un seul pas de crise générale*. Cependant ü
]>roduit, elle n’entraîae
L-es crises qui ne portent que sur un seul en France et au Portugal pour Je vin, en Grèce
^78 PRINCIPES d’économie politique,
est un produit pour lequel la rupture d’équilibre entre la production et les besoins entraîne une crise qui se répercute sur tous les autres produits sans exception, mais pour lequel les conséquences sont inverses de celles inhérentes aux crises affectant tout autre produit : en effet sa surabondance entraîne une hausse générale des prix et une baisse de l’intérêt ou du moins de l'escompte, et sa disette une baisse générale des prix et une hausse de l’escompte 1 II est facile de deviner cette énigme : c’est de la monnaie qu’il s’agit (métallique ou de papier). Ces crises spéciales, qu’on appelle les crises monétaires^ sont les plus dangereuses en ce sens qu elles paraissent avoir au plus haut degré le caractère épidémique, mais ce sont aussi celles qui ont été le mieux étudiées, dont on peut le mieux prévoir la venue et que, par suite, on peut le mieux conjurer (voy. ci-après La hausse du taux de l'escompte)^.
Nous venons de voir comment la production se règle tant bien que mal, et plutôt mal que bien, par la loi de la concurrence. Mais celle loi n’est pas la seule qui gouverne l’évolution industrielle; il en est d’autres, et notamment trois qu’il convient d’étudier séparément :
La loi de la division du travail;
La loi de concentration ;
La 1 d’association.
* Voir pour plus de détails sur les crises et quant aux explications qu on peut en donner, le livre de M. Lescure, De» crises générale» et périodiques de surproduction.
CHAPITRE II LA DIVISION DU TRAVAIL
Les divers modes de la division du travail.
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Mais commençons par le plus simple. La division du travail est un des rares faits économiques qui se retrouve chez certaines espèces animales — avec l’épargne. Dans l’espèce humaine, la première forme sous lai|uelle se présente la division du travail, c’est la division du travail par sexes et les fonctions différentes, même au point de vue économique qui en résultent. Elle correspond à la première phase industrielle, celle appelée l’industrie de famille.
Cette division des travaux est loin de correspondre à ce que nous appellerions aujourd’hui les aptitudes propres à chaque sexe : a 1 homme les travaux de force, à la femme les travaux du ménage. Nullement. L’homme a pris les travauxnobes cest-a-dire la guerre, la chasse, la garde du bétail, et la lemme les travaux vils, non seulement ceux du
vraies bêtes de somme, et même de la culture : cura aarorum femims delegata, dit Tacite en parlant des Germains* et c est ce que nous voyons aujourd'hui encore chez toutes les peuplades de l’Afrique. La femme aété le premier esclave : et I esclavage proprement dit. celui des captifs a été pour elle sa première émancipation, notamment l’a libérée du travail écrasant qui consistait à broyer le grain et
Dès l’antiquilé, la division du travail apparaît sous la
U après bûcher, I homme aurait eu comme lâche de ha i
nournture animale (chasse, puis garde des troupeauï)el Ja femK nouï Pliure végétale (cueillette, puis agriculture). El celle divisiou des lâches ne parait nullemeat découler d’aptitudes spéciales à l’ua o^à l’autre d! ces travaux, mais avoir uniquement des origines reli.Hen.p7Fn ^
ourî^^f^ ce ne soit qu’assez lard, peut-être dans" l’antiquité grïlq'îi'e’ que la femme a éié cantonnée dans les travaux du ménage ( Voif un ë!’
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îoTmèpr ofessionnelle avecles différents métiers. Doit-elle sa première origine aux aptitudes naturelles des individus'? C’est possible, pour les travailleurs libres. Mais il ne faut pas oublier que ces travailleurs libres étaient rares. L’esclave n’avait qu’à faire ce que le maître lui ordonnait. Et même pour l’homme libre il paraît plus probable que les travaux assignés à chawîun l’ont été par des raisons sociales, politiques, religieuses, rituelles — telles que le régime des castes — et que l’aptitude professionnelle n’est venue qu’après coup, par la pratique et la transmission héréditaire.
Sous le régime corporatif la séparation des métiers devient plus accentuée parce que chaque « corps de métier » ne fait qu’un genre de travail, et même les règlements veillent avec un soin jaloux à ce que chacun reste enfermé dans sa spécialité. La même industrie se subdivise en branches diverÿtîwfgs (l’industrie du bois subdivisée en menuisiers, charpentiers, charrons, etc.), ou en tranches successives (le bois brut passant successivement des mains des bûcherons à celles des scieurs de long, etc.), dont chacune forme un métier spécial. Et ces subdivisions et ramilications vont progressant sans cesse parallèlement à la multiplication des besoins. chaque nouveau besoin correspondant à un nouveau métier.
Mats c’est seulement sous le régime de la manufacture qu’apparaît la division du travail technique. Tout travail industriel étant, comme nous l’avons vu déjà (p. tl9), une simple série de mouvements, on s’applique a décomposer ce mouvement complexe en une série de mouvements aussi simples que possible que l’on confie à autant d’ouvrieis différents de façon que chacun d’eux n’ait autant que possible a exécuter qu’un seul mouvement, toujours le même. C'est
• • C’est surtout dos modes d’activité iolellectuelle et artistique que procèdent les premières professions. Le prêtre, le devin, le médecin, le sorcier, le chanteur, le danseur, qui sont doués de talent* particuliers, arrivent les premiers à une situation à part. En général le forgeron leur succède; les autres arlisaes viennent longtemps après • (Bûcher, Èludes, De la division du travail),
Üioi. — Éc. Pot,. 11
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ce mode de division du travail, observé dans une fabriq, épingles, qui a frappé pour la première fois Adam Smi et lui a inspiré une page admirable partout citée.
Il est a remarquer qu’a la différence des modes précéden de division du travail, qui sont naturels et spontanés, celu
duTrava^r^ combiné, comme d'ailleurs tous les gesU
En même temps que la division du travail s'intensifia en s enfermant dans la fabrique, elle s’élargissait par le déve loppement des transports et des échanges internationaux e devenait elle^même internationale, chaque peuple se con sacrant plus spécialement à la production des denrées au paraissent le mieux appropriées à son sol, à son climat oi
de sa race (voir plus loin. Protection- ^“^'eîerre au charbon et aux cotonnades, les Étals Unis aux machines, la France aux articles de u
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- .Tiers, sans quoi le premier restera croisés.
à première vue, que les grands bazars des capi- . i. sont dans le même cas, puisqu'ils vendent ‘ point du tout, car chaque rayon a sa spéle cbap. sur les Grands Magasins).
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Au contraire quand une industrie peut avoir pour marché le monde entier, alors elle peut non seulement se spécialiser dans la production de certains articles ne répondant qu’à un besoin très limité — parte que le nombre immense des consommateurs compense comme débouchés l’étroitesse du besoin — mais de plus, dans celle industrie spécialisée, elle peut pousser à ses extrêmes limites la division technique du travail. C’est une des raisons pour lesquelles les pays tiennent tant à s’assurer une large exportation. Celle exportation, en permettant à leurs industries de pousser à fond la division du travail, leur assurera les supériorités industrielles qui en dérivent.
On indique généralement une seconde condition comme indispensable à la division du travail, c’est la continuité du travail. En effet si le travail est intermittent, comme l’ouyier ne peut rester oisif dans Tinlervalle, il faudra bien 1 occuper à autre chose et dés lors il ne pourra plus se cantonner dans une seule occupation. C’est unedes raisons pour lesquelles l’industrie agricole ne se prêle guère à la division du travail comme nous le verrons ci-après. Cependant cette condition est moins impérieuse que la précédente, car un homme peut très bien, sans perdre les bénéfices de la spécialisation, s’adonner à des travaux différents s’ils ne sont pas simultanés mais successifs et par périodes assez longues. On peut même dire que tout au contraire il y aurait là, comme nous allons le voir, un correctif bienfaisant à certains inconvénients de la division du travail continu ^
^ Le socialiste Fourier posait comme conditions du travail attrayant qu'il devait être à la fois : — a) très divisé : il poussait même celte division jusqu à Textravagance, organisant autant de groupes de travailleurs que d'espèces végétales (choutisles, ravistes, poirisles, cerisistes, etc.), et même autant de sous-groupes qu'il pouvait exister de variétés dans la même espèce; — b) très diversifié, chaque travailleur ne devant consacrer qu’un temps très court, une ou deux heures, à chaque occupation : par là ce régime qu il appelait « des courtes séances » devait offrir pour chaque journée un menu de travail, si j’ose ainsi dire, très varié. C'est ainsi que Fourier donnait satisfaction à la passion qu’il appelait pittoresquement la papillonne l
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Les avantages et les inconvénients de la division
du travail.
La division du travail accroît la puissance productive du
travail dans des proportions inconcevables. En voici les raisons :
1“ Le travail le plus compliqué, ainsi que nous l'avons exp iqué, sqXvoxxwq décomposé en une série, de mouvements très simples, presque mécaniques et qui par ce moyen deviennent d’une exécution très aisée, ce qui facilite' singulièrement la production.
Onpeut même arriver par là à des mouvements si simples que 1 on s’aperçoit que l'intervention de l’homme n’est plus nécessaire pour les exécuter et qu’une machine sulïit. Et c’est, en eiïet, par ce procédé d’analyse technique que l’on est arrivé à faire exécuter mécaniquement les travaux qui semblaient les plus compliqués à première vue'.
2» La diversité des lâches qui sont ainsi créées, toutes différentes au point de vue de la difficulté, de la vigueur ou de 1 attention qu’elles requièrent, permet d'approprier chaque tâche aux capacités individuelles des travailleurs. On peut utiliser ainsi les aptitudes naturelles de chacun et éviter le gaspillage de temps, de forces et même de capitaux, qui résulterait du fait que tous, forts ou faibles, ignorants ou intelligents, auraient à accomplir la môme œuvre : — gaspillagedu travail des plus forts ou des plus capables sur une tâche trop facile pour eux, ou à l’inverse, déperdition du travail des plus faibles ou des plus ignorants sur une lâche au-dessus de leurs forces.
3“ La répétition continue du même exercice crée chez tous les hommes une dextérité qui est véritablement merveil-
‘ Voilà pourquoi rinvenlion des principales machioes (à tisser, à üler, etc.), a coïncidé précisément avec l’apogée de la division du travaiJ dans les maaufdctures.
El
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leuse, de même que dans les travaux de l’ordre intellectuel une application soutenue et persévérante développe singulièrement les facultés mentales et par conséquent la puissance productrice. Médecins, avocats, peintres, romanciers, savants, chacun aujourd’hui se fait spécialiste : chacun trouve profit à se cantonner dans un petit coin du savoir humain pour le mieux fouiller et en tirer meilleur parti.
A ces causes de supériorité, on en ajoute en général trois autres de moindre importance :
4“ L'économie de temps, qui résulte de la continuité du travail. Un ouvrier qui change souvent de travail perdra chaque fois, non seulement l’intervalle de temps pour passir d’une opération à l’autre, mais surtout le temps nécessaire pour la mise en train.
5® L’économie des outils qui est portée au maximum quand chaque travailleur n’emploie qu’un seul instrument et l’emploie constamment.
6° Enfin la moindre durée de l'apprentissage, apprentissage d’autant plus long que le métier est plus compliqué.
Mais, en regard de ces avantages, on a dénoncé depuis longtemps des inconvénients graves ;
\o Abrutissement àa travailleur, réduit parla répétition d’un même mouvement aussi simplifié que possible, à un rôle purement machinal, ce qui rend dorénavant tout apprentissage inutile. Que de fois on a répété la phrase de Lemon- • tey : « C’est un triste témoignage à se rendre que de n’avoir jamais fait danssa vie que la dix- huitième partie d’une épingle »! Et un plus illustre que lui, celui-là même qui a révélé l’importance et les bienfaits de la division du travail, Adam Smith, avait dit en termes encore plus durs :
« l’homme dont la vie entière se passe à accomplir un petit nombre d’opérations simples devient généralement aussi stupide et aussi ignorant qu’il est possible à une créature humaine de le devenir » 1
2“ Dépendance extrême de l'ouvrier qui est incapable de rien faire en dehors de l’opération déterminée et spécialisée dont il a pris l’habitude et qui, par suite, se trouve à la
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merci d un chômage ou d’un renvoi. Comme les pièces mêmes qu’il façonne et qui ne valent que par l’assemblage qui en fera un tout, on peut dire que lui-même ne vaut que comme rouage de cette grande machine qu’on appelle une manufacture : en dehors d’elle, il n’est bon à rien.
Il est assez facile de répondre à ces critiques. Sans doute il y a dans le travail manuel beaucoup de besognes abrutissantes, mais ce n’est point seulement parce qu'il est divisé : cest malheureusement parce qu il y a un grand nombre de travaux qui, quoique nécessaires, seront toujours, par leur nature même, sans joie. Le travail du balayeur des rues, ou du vidangeur, ou du casseur de pierres sur la grande route n est point du tout divisé; est-il plus noble que celui d’un ouvrier qui fait toujours des boulons? Et comme on l’a dit spirituellement, pense-t-on que l’ouvrier qui ne fait quedes têtes d’épingles, gagnerait beaucoup intellectuellement et moralement s'il faisait l’épingle tout entière? Si la division du travail peut avoir quelques effets fâcheux au point de
vue de la monotonie du travail, ceux-ci sont atténués ou corrigés ;
a) Par l’éducation professionnelle générale qui permettra
a 1 ouvrier, chargé d’une tâche parcellaire, de prendre conscience de la place qu’il occupe dans l’ensemble et au besoin de changer de métier, et qui en cela est supérieure a 1 apprentissage.
b) Par I emploi des machines, car sitôt qu'on en est arrivé à simplifier une opération technique au point de la rendre purement machinale, on ne tarde pas à remplacer le travailleur par une machine, car en pareil cas on trouve toujours économie à le faire. Or la direction d’une machine est un travail souvent fatigant (non par l’effort musculaire mais par la tension nerveuse qu’il exige), mais qui n’est pas abrutissant. La machine savante d’aujourd’hui exige des ouvriers
d élite. A mesure qu’elle devient plus automatique, l’ouvrier cesse de l’être.
c) Par la limitation de la journée de travail qui laisse à 1 ouvrier le loisir d’ocxuper de façons différentes son corps
et son esprit* et par !à l’empêche de tomber dans cet abrutissement redouté par Adam Smith.
Il est à remarquer d’ailleurs que les critiques ci-dessus ne visent que la division technique du travail. Mais la division du travail professionnelle, par spécialisation de fonctions, de métiers, d'études, n’a jamais donné prise au premier grief, celui d abrutissement : tant s’en fautl Quant au second grief, celui de dépendance, elle ne crée en tout cas qu une dépendance mutuelle, et par suite, au lieu d’y voir une infériorité, on y voit plutôt une supériorité économique, et surtout morale, et, sous le nom (^'interdépendance des ndividus, on en fait le fondement de la loi desolidarité. La division du travail, par la dépendance réciproque qu'elle établit entre les hommes, semblable à la division du travail physiologique qui existe entre les organes d’un corps vivant, semble faire de tous les membres d’une société les membres (i'un même corps et par là semble réaliser l’idéal de 1 école sohdariste. Beaucoup de sociologues insistent avec amour sur cette analogie*.
* Le système des courtes journées permet de réaliser dans une cer taine mesure 1 idéal fouriérisle des . courtes séances . et de la variété
midi après avoir pris son bain, a le temps de cultiver son petit iJrdin
R ‘i ® 7®“'’ des roses. L’ouvrier des arsenaux de
Brest et de Toulon, après sa journée de 8 heures, se livre à de petits travaux en dehors de sa profession. ns a ne petits
Nil’?® i"“ d» travail ® l'“‘*vail la loi sociale fondamentale II y voit
foudement de la morale, car c’est cette dilTérentiation entîe les
lëf obhve\“'’ °h«cun deux incapable de se sufOre à lui-même
les oblige à se rendre des services réciproques et crée laide mutuelle’
Elle est, d apres lui, l’effet et en même temps le correctif de la lutte pour la vie : re/fet, car. comme la lutte est d’autanT Z vive uué ës individus sont plus semblables et ont les mêmes besoins il en résuuë que chacun cherche à se spécialiser pour faire autre chose que son voifnHivîH ^ ^ f*"' Pc^CKément les possibilités qu’elle ouvre aux
d échapper “■*”» “»P
é donner pour fondement h la solidarité la d,™.n d. traratl parce celle-ci l«pli,nn 1.
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désirnhu ^ ^ ' considérer comme un idéal très
d^n « ^ ouchaque homme ne serait que l’homme
?ai1km^ !f'' "'O'" corps porteraient le
ph indélébile du travail professionnel. Il en résulterait quel-
que dommage, croyons-nous, pour le développement inté-
far In ^ personne humaine et même pour le progrès social,
rédme^dpf stéréotyper comme sous le
avîcM ^*en disposés à reconnaître,
raranf ■ “ ‘^P^'^'^de à l’isolement n’est qu’un
c’est làTin f l’individualité,,, voire mêm2 que
va^l 1 nWf T - «1 certes « le sau-
3.V “a 1^ pour nous, comme pour les littérateurs du siècle, le type idéal de l’humanité — mais tout de
îwhudr^ T supériorité pour l’homme que
1 aptitude a changer de profession ou de métier La plupart
de hommes qm, aux Etats-Unis, sont parvenus aux plus
hautes situations ont fait dans leur vie vingt métiers C’est
le caractère d’une société dynamique et progr^ss ve que de
poin-oir ui,|,3e, tous ses membres à plusieurnôs \T les
Lnt teehn?nnf 'orequ’elle csl exclusive-
ment technique, pour ouvrir à rbomme un vrood nombre
de voies et lui permettre d'en changer; _ d’autre parrdes
UluTesTdlTr ’ ‘’ri "'' P'™®"™ “ l'homme d utiliser se^ aptitudes a des fins diverses et d’exercer son activité dans dL
domaines variés, tous ceux de la vie domestique civiaue intellectuelle, religieuse, esthétique, etc. ’ ^ ’
Fouillée, être solidaL ëw? Ph'lo-ophes Charles Secrélan et
c’est s’elTorcer de réaliser et d WiZZTtte titëTrf
nous étions tous Un. ^ aginsaol comme si
ir
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famille patriarcale était beaucoup plus nombreuse que de nos jours, mais encore elle était grossie artificLellement d’éléments étrangers — esclaves, plus tard serfs — qui lui sont incorporés. Les esclaves à Rome étaient désignés juridiquement par le terme familia. La villa du riche propriétaire romain avec son armée d’esclaves faisant tous les métiers, la seigneurie du baron du temps féodal avec se» serfs, appartiennent à cette même période économique.
2® Le métier exercé par l’artisan. Cette seconde phase ne s’est guère développée qu’au Moyen âge. Ce qui la caractérise, c’est que le producteur travaille non plus pour luimême ni pour les siens, mais pour le public, pour le client, personnage nouveau qui apparaît sur la scène économique. Le travailleur, du moins dans les villes, est autonome : il produit avec des matières premières et des outils qui lui appartiennent* : il est devenu ce qu’on appelait sous le régime corporatif un maître. Toutefois il ne travaille encore que sur commande, ou du moins il ne produit que pour le petit marché de la ville où il habite et qu’il se réserve avec un soin jaloux. H est associé, pour un but d’aide et de défense mutuelle, avec les ouvriers du même métier que le sien et forme avec eux ces corporations qui ont joué un rôle si important dans l’histoire économique et même politique du Moyen âge et dont les règlements ont été codifiés au XI v* siècle dans le Livre des métiers.
CHAPITRE III
LA CONCENTRATION DE LA PRODUCTION
Les étapes de révolution industrielle
Nous avons vu dans le Chap. I comment se maintient — ou parfois se rompt — l’équilibre de la production et des besoins. Mais nous plaçant maintenant, non plus au point de vue statique, mais au point de vue dynamique, voyons comment la production peut suivre le mouvement sans cesse ascensionnel des besoins. Pour cela, elle a dû passer par des formes diverses.
L’Ecole historique, surtout en Allemagne, a eu, entre autres mérites, celui de découvrir et de dégager les types successifs de l’évolution industrielle.
On s’accorde généralement à en reconnaître cinq : t° L’industrie de famille ou domestique. C’est elle qui règne non seulement dans les sociétés primitives mais même dans celles de l’antiquité et se prolonge jusque dans la première période du Moyen âge. Les hommes sont divisés par petits groupes autonomes au point de vue économique, en ce sens qu’ils se suffisent à eux-mêmes, ne produisant guère que ce qu’ils doivent consommer. L’échange et la division du travail n’existent qu’à l’état embryonnaire (Comparez ci-après Hùtlnrique de l'échange).
Chaque groupe est constitué par une famille : seulement, il faut prendre ce mot dans un sens beaucoup plus large que celui qu’il comporte aujourd’hui. Non seulement la
' Cependant il arrivait souvent autrefois, et encore aujourd’hui dans les campagnes, que l'artisan ne possède pas la matière première qu'il doit transfirmer. C'est le cas de l'ambulant qui va de maison en maison pour exécuter certains travaux — par exemple la couturière, le rémouleur, le raccommodeur de chaudrons ou de paniers, etc. C'est aussi le cas du petit meunier qui moud le grain que lui apporte le paysan : seulement celui-là est sédentaire.
L’école historique allemande (voir notamment les études de Bûcher déjà indiquées) fait de ce mode de travail une phase spéciale (la 2* de l'évolution industrielle) sous le nom de travail loué. On le peut, sans doute, mais il nous semble que ce o'est là qu'une modalité «du métier «, car tous ceux qui louent ainsi leur travail possèdent leurs instruments de travail et travaillent pour le client.
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3» L’industrie à domicile (qu’il faut se garder de confondre avec l'industrie de famille, quoique l’une et l’autre s’effectuent à la maison)*. Les artisans perdent peu à peu leur indépendance : au lieu de produire directement pour le compte de leurs clients ou du public, ils produisent désormais pour le compte d’un gros marchand, d’un entrepreneur. Voici encore un nouveau personnage, un grand premier rôle, qui apparaît. Ils travaillent chez eux et conservent généralement la propriété de leurs outils, mais non celle de la matière première qui leur est désormais fournie par le marchand. En tout cas, la propriété du produit manufacturé ne leur appartient plus ; c'est le marchand qui se charge de la vente. Et comment cet intermédiaire s’est-il glissé entre eux et le public? Parce que le petit marché urbain ayant été détruit et remplacé par le marché national, ou même international, les artisans se sont
trouvés trop pauvres et trop faibles et produisaient trop chèrement pour sufllre à ce grand marché. Tel est le cas des tisserands de soieries à Lyon, les '< canuts », qui sont propriétaires de leui-s métiers mais reçoivent des patrons (dits faussement fabricants, quoiqu’on réalité ils ne soient que marchands) les fils de soie qu’ils tissent chez eux : ils rapportent au patron l’étoffe faite.
4® La manufacture. L intermédiaire, l’entrepreneur, réunit ces travailleurs dispersés dans un même local. 11 y trouve divers avantages, notamment celui de pouvoir établir entre eux une division du travail savante qui multiplie la puissance productive tout en abaissant tes frais de production (voir ci-dessus, pp. 183 et 185). Dès lors, l’ouvrier ne possède plus ni matière première, ni instruments, il ne travaille
« Le Play, qui a le premier signalé l’importance de celle forme industrielle, l’a baptisée du nom de fabrique collective. Ce nom ne nous parait pas heureux, car il suggère précisément l’idée contraire à celle qu'il veut exprimer, celle d’un groupement des ouvriers dans un même local. Ce qui au contraire caractérise celte phase industrielle, c’est un nombre plus ou moins considérable d’ouvriers travaillant pour un même patron, mais chacun chez soi : la fabrique dispersée.
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plus chez lui, il est devenu le salarié. C’est l’intermédiaire . qui possède tout cela et qui est devenu le patron. Mais ce fabricant ne peut être qu’un gros capitaliste puisqu’il a précisément pour fonction de fournir à tous les ouvriers qu'il emploie les capitaux qui leur sont indispensables pour produire. Cette quatrième phase n’a donc pu commencer que lorsque de grands capitaux ont été amassés et réunis entre les mains des marchands.
. C’est vers le xvt® siècle que cette transformation commence à s'accomplir. Ce n’est pas sans lutte que l'organisation plus perfectionnée de l’industrie manufacturière a éliminé l’industrie corporative et a pu conquérir le marché qui lui était fermé par les règlements des corporations. En France, il n’n fallu rien moins que l’intervention de l’État qui a créé — sous Sully et sous Colbert notamment — des manufactures avec privilèges spéciaux, dont quelques-unes même (les tapis des Gobelins, etc.) sont restées encore aujourd’hui manufactures d’Etat. En Angleterre, l’exportation pour l’étranger et les colonies a suffi pour permettre aux manufactures nouvelles de se constituer et de briser les cadres de l’organisation corporative.
5* La fabrique caractérisée par l’emploi du moteur mécanique. C’est la forme-type de l’industrie moderne, la phase dans laquelle nous vivons. Elle a commencé avec l’application de la vapeur à l’industrie, c’est-à-dire à la fin du iviii* siècle. On ne peut guère en effet compter comme inaugurant l’ère de la fabrique des usines hydrauliques qui ont commencé à fonctionner dès le xiii* siècle et moins encore les moulins à eau connus dés la fin de l’empire romain.
Elle a porté au maximum la puissance de production, mais n'a fait guère cependant que développer la plupart des caractères de la période précédente : agglomération sur un même lieu de masses ouvrières de plus en plus considérables, travail de nuit, réglementation quasi-militaire, emploi des femmes et des enl^ants — et comme nécessairement la fabrique exige des capitaux très considérables, elle constitue le trait caractéristique de ce que les socialistes appellent /«
c /it -ï
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régime capitaliste. Le régime de fabrique a aussi ses maux qui serveutde thème, trop souvent justifié, aux accusations contre le régime actuel ; accidents, chômage chronique, surproduction et crises, création en haut de fortunes colossales, en bas d’un prolétariat famélique contraint souvent à se vendre pour un morceau de pain — et apparition d’une catégorie spéciale de propriétaires qui s’appellent des octtonnaires et qu il n est pas facile de distinguer à première vue de simples parasites. Tous ces traits seront expliqués plus clairement dans les chapitres suivants.
Ce serait une erreur de croire que chacune de ces formes a éliminé définitivement les formes antérieures : chacune a passé tour à tour au premier plan, voilà tout : mais même de nos jours, bien que l’usine soit le mode caractéristique de 1 industrie, toutes les formes antérieures se retrouvent encore. On peut trouver bien des restes d’industries de famille dans ces maisons de paysans où la femme file le lin qui servira à faire le linge de la maison ; et dans les villes on trouve un grand nombre d’artisans se livrant à des métiers divers et travaillant pour le compte de leurs clients comme au Moyen âge. Il va sans dire aussi qu’on trouve encore des manufactures qui n’emploient que la main de l’homme.
Et même, par une véritable surprise de l’évolution, il est un de ces modes de travail qui, loin de disparaître* peu à peu comme on le croyait naguère, reprend une nouvelle vie et un développement inattendu : c’est le travail à domicile. Dans les grandes villes, certaines grandes industries, notamment celle des tailleurs, s exécutent aujourd’hui presque exclusivement sons cette forme. Il est possible que cette curieuse réviviscence n'ait pour cause que l’intervention récente du législateur dans l’organisation du travail et ne soit que provisoire. Comme les nouvelles réglementations législatives ne s appliquent qu’aux fabriques, beaucoup d industries trouvent plus commode de leur échapper en faisant travailler à domicile (voir ci-après le chapitre Industrie à domicile).
Nous venons de voir que, pour pourvoir à des besoins Croissants et pour approvisionner un marché dont la circonférence s’élargit sans cesse, l’industrie tend à évoluer depuis les modes les plus humbles de la production individuelle ou familiale jusqu à ceux de la grande entreprise groupant des milliers de travailleurs et des millions de capitaux. Cette tendance à grouper, à concentrer sur un point le maximum de forces productives, est dite la loi de concentration, et c est elle qui a créé le régime de « la grande production »‘.
Les économistes et les socialistes attachent les uns et les autres — c’est même un des rares points sur lesquels ils se trouvent d’accord — une grande importance à la loi de concentration. Ils la considèrent comme absolument démontrée et comme devant régir de plus en plus le monde économique.
• La conceotration n’implique pas nécessairement la réunion de tous les ouvriers et des machines dans un même local : elle n’esl pas incompatible avec la manufacture à domicile dont nous avons parlé dans le chapitre précédent. Cependant elle tend à ce groupement toutes les fois que des causes accidentelles n'agissent pas pour l'empêcher (voir ci-après l’/nciu,vfrie à domicile).
On parle souvent aussi de la loi de concentration, non plus dans le domaine de la production mais dans celui de la répartition ; on entend par là une tendance ^d’ailleurs non tout à fait démontrée) de la rich^-sse (terres ou capi aux) à se concentrer entre les mains d'un nombre de plus en plus resireint de personnes et à créer ainsi, par la disparition des cla.sses moyennes, des fortunes colos.sales.
Il ne faut pas confondre ces deux aspects de la conceniration. Ils ne sont pas toujours solidaires, car d'une part les plus grande.s entrepri.ses, sous forme de grandes Compagnies, impliquent au contraire la division du capital sous forme d'acdons et obligaiions — et d'autre part la concentration de la propriété nesi pas incompatible avec la petite production . par exemple un grand domaine peut être découpé en un grand nombre de fermes indépendantes.
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Il est incontestable que la grande production, en groupant tous les facteurs de la production, main-d’œuvre capitaux, agents naturels, emplacement, réussit à leséconomiser, cesl-à-dire qu’elle arrive à produire la même quantité de richesses avec moins de frais, ou, ce qui revient au même, a en produire davantage avec les mêmes frais.
l* Economie de travail d’abord.
Ce premier avantage tient surtout à la possibilité d’établir une division du travail plus perfectionnée, comme nous venons de le voir. Mais il résulte déjà du simple fait du groupement des travailleurs. Dans la production morcelée. Il y a beaucoup de temps perdu. Les heures pour chaque travailleur restent souvent inoccupées. Voici 100 maisons de commerce qui entretiennent chacune 10 employés. Réunissez-les en une seule : il ne sera pas nécessaire évidemment pour faire un chiffre d’affaires égal à celui de ces 100 maisons séparées, de conserver tous leurs employés. Point n’est besoin de 100 caissiers ou de 100 teneurs de livres. Chaque employé, pouvant travailler désormais d’une façon continue, pourra faire deux ou trois lois plus de travail et par conséquent remplacera lui seul deux ou trois travailleurs. 2® EcoDomie A'' emplacement.
Pour avoir cent fois plus de place dans un magasin ou dans une usine, il n’est pas nécessaire d’occuper une superficie centuple, oi d’employer cent fois plus de matériaux pour construire le local. Le calcul le plus simple démontre que lorsque les volumes de deux cubes sont entre eux comme 1 est à 1.000, leurs surfaces sont entre elles comme 1 es a 100. Or ce sont les surfaces seules qui coûtent. _
P a. leurs, à défaut de ’calcul mathématique, l’expérience suffit a apprendre que le coût d’une construction, ou le prix du loyer, ne grandit pas proportionnellement à la place occupée. Le moindre magasin à Paris, faisant pour .'500 francs d affaires par jour, paiera 6 ou 8.000 francs de loyer. Mais e loyer du « Bon Marché », lequel vend, un jour dans l’autre, pour plus de oOO.OOO francs par jour et fait par conséquent mille fois plus d’affaires, est loin d’être mille fois plus
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élevé, ce qui le porterait à 6 ou 8 millions : il est évalué à moins de 1 rnilhon de francs, ce qui ne représente donc que 1 équivaleDt de deux journées de vente,
3* Économie de capitaux.
Une puissante machine à vapeur consomme relativement beaucoup moins de charbon qu’une plus faible, la différence peut aller du simple au décuple. L’éclairage électrique est plus économique que l’éclairage au gaz, mais seulement quand on 1 emploie pour éclairer de vastes espaces : sur une petite échelle, il est plus onéreux. Les résidus de la fabrication, les sous-produits, ne peuvent être utilisés — précisément parce qu’ils sont en proportion infinitésimale — que quand on opère sur de grandes masses.
Le capital circulant ou fonds de roulement d’un ffrand magasin peut être très inférieur à celui d’un petit mSrasiii proportionnellement au chiffre de ses affaires : pour deux raisons : — a) parce qu’achetant ses marchandises en grandes quantités, ou même les faisant fabriquer directement il a moins d argent à débourser pour se les procurer: — b) parce que ses rnarchandises ne restent que quelques jours ou quelques semaines sur ses rayons, au lieu d’y rester des mois et des années comme dans le petit magasin, et que par conséquent son argent lui rentre beaucoup plus rapidement.
non ‘"'r à un capital de
1.000 s II se renouvelle dix fois plus vite. De plus, c’est un
attrait pour les consommateurs, car les marchandises seront d autant plus fraîches, d’autant plus à la mode, d’autant plus des nouveautés, que le renouvellement sera plus rapide- — c) et enfin la grande entreprise se procure le capital dont elle a besoin a meilleur compte que la petite, car généralement elle obtient, ayant plus de crédit, un taux d’intérêt ou U escompte plus bas.
La tendance à la concentration s’explique donc très bien par les avantages qu’elle procure aux entrepreneurs et même a la bociété, puisqu’en somme tout le monde a intérêt à ce
que les forces productives soient employées de la façon la plus économique. ’
pî^incipbs d èconomïe politique, *
Neannooms il y a le revers delà médaille, car la persoecive qui s offre a nous, si le mouvement que nous vendons U ler devait aller toujours progressant, ce serait de voir
travamènt oo^ scène économique tous ceux qui
iravailleot pour leur propre compte : petits artisans, petits
boutiquiers, petits propriétaires, Ions producteurs autonomes
pour les voirreparaitre sous la figure de commis, d’employés’
c est-a-dire de salariés travaillant pour le compte d’immen-
es entreprises dirigées par des capitalistes milliardaires ou par des sociétés anonymes. «loaires ou
tienuL7«“^ précisément pourquoi la loi de concentration bent tant a coeur aux socialistes marxistes et pourquoi jusqu a ces derniers temps, ils en taisaient la pierre Lgûkire de leur doctrine I C’est parce qu’ils pensent^e duTour où loi de concentration aura aggloméré tous les instruments de production entre les mamsde quelques individus et réduit tous les producteurs indépendants au rôle de salariés des ^emiers - a ors l’édifice capitaliste sera comme une pyra!
ide reposant sur sa pointe! Au moindre choc elle culbutera pour se remettre sur sa base. Il sufïlra d’exproprier ces quelques gros capitalistes au profit de tous, sans rien chan ger d ailleurs a 1 organisation de la production. Les coIlLi- V istes applaudissent même aux trusts parce qu’ils y voient
au cXSiviit '■oyalequioonduildirecleraenl
D’ailleurs, ils professent un souverain mépris pour la petite Pr'^^'Jctwn, pour l’entreprise individuelle. <f Ce régime, dit Karl Marx, exclut la concentration, la coopération sur une grande échelle, le machinisme, ’la domTnaS sa-
‘ Ce raisonnement pèche par une observation incomnlète II «iinrw,
;'T'' iKri-
LA CONCENTRATION DE LA PRODUCTION
vante de l'homme sur la nature, le concert et l’unité dans les fins, les moyens et les eflorts de l’activité collective. Il n’est compatible qu’avec un état de la production et de la société étroitement borné. Perpétuer le régime de la production isolée, ce serait décréter la médiocrité en tout ».
Nous nous permettrons d’en appeler de ce jugement un peu sommaire.
^ Le régime de la petite industrie (nous ne disons pas de l’industrie à domicile — ce qui est très différent, voir ci-après, p. 203) serait très favorable à la paix sociale et à une bonne répartition des richesses. A raison de sa simplicité extrême, il préviendrait la plupart des confiits qui surgissent aujourd’hui entre les divei-ses classes de copartageants, notamment entre le travail et le capital. Il ne ferait
pas régner l’égalité absolue — et ce serait fort heureux
mais il ne connaîtrait guère d’autres inégalités que celles qui tiennent à la puissance inégale des terres et des instruments de production employés, ou celles aussi qui tiennent aux vicissitudes bonnes ou mauvaises intimement liées à tous les faits de l’homme’.
Même au point de vue productif. la petite production n’est pas si impuissante et si arriérée qu’on le pense. Des producteurs autonomes peuvent s’associer et adopter certains procédés de la grande production et de la division du travail sans sacrifier leur indépendance, leur initiative, leur responsabilité, leur intérêt personnel, tous ressorts puissants de la production que l'entreprise collective risque toujours de détendre un peu. Nous le voyons en France pour les paysans dans les associations agricoles. On peut le voir en Allemagne pour les artisans qui s’associent pour acheter en commun les matières premières ou pour vendre en commun, 11 est possible aussi que les nouveaux procédés de distribution de force motrice à domicile par les usines hydroélectriques fournissent aux métiers de la petite industrie le
» Voir le livre très impartial et très documenté de BranU, La petite tnduUrie oontemporaine, ^
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moyen de produire à bon marché et même fassent surgir des formes nouvelles de petite industrie. Entre la grande et la petite industrie il n’y a pas nécessairement concurrence mais il peut y avoir division du travail. ’
D autre part, même dans les entreprises qui se prêtent le mieux à la concentration, il n’est pas démontré que l’évolution dans le sens de la grande production soit indéfinie. 11 est probable.au contraire qu’elle ne dépassera pas certaines limites. La croissance des organisations sociales, tout comme celle des organismes vivants, paraît astreinte par la nature a certaines limites'. De grands magasins comme le Louvre ou le Hon marché paraissent avoir atteint depuis déjà un certain nombre d’années, l’état stationnaire. On peut d ailleurs en donner une raison économique, c’est qu’au delà dune certaine limite la proportion des Frais généraux grandit au lieu de diminuer et qu’ainsi l’économie résultant de la grande production s’évanouit^.
En tout cas, les faits, plus décisifs que les raisonnements ne nous montrent nullement la disparition de la petite industrie ou du petit commerce ni, bien moins encore celle de la petite culture . Et cela est si vrai qu’une partie de l’école marxiste, avec Bernstein, a abandonné la fameuse loi de Fa ' I concentration des entreprises.
La spécialisation et l’intégration de l’industrie.
La grande industrie n’a pas pour unique caractère la concentration des capitaux et de la main-d’œuvre. Elle a deux
* Voir Vilfredo Parelo, Cours d'Éoonomie politique.
On commence à reconnaître aujourd’hui que les frais généraux sont à peu près les mêmes dans la grande que dans la petite indu8trie"îon que les causes d économie ci-dessus indiquées soient inexactes, mais palce
* V ' ® publicité, surveillance, coulage, etc.
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antres traits distincts : le premier qui est de se cantonner de plus en plus dans une branche déterminée de la production, le second, à première vue contradictoire, qui est d’accaparer toutes les industries complémentaires de la production spéciale dans laquelle elle s’est engagée. C’est ce qu’on appelle la spécialisation et Vinlégration de l’industrie.
La spécialisation croissante de l’industrie n'est qu’une application de la loi de la division du travail : elle s’explique par les mêmes causes. Naturellement un entrepreneur qui se consacrera uniquement à la production d’un seul article sera mieux en situation de pousser cette production j'usqu’aux approches de la perfection. Ainsi non seulement l’horlogerie formera une Tndustrie spéciale, mais dans cette industrie les uns s’occuperont des montres, les autres des horloges dites coucous, les autres des réveille-matin; et, dans les montres elles-mêmes, tel fabricant se consacrera aux montres de précision, tel autre aux montres à bon. marché faites à la- mécanique. — Et de même aussi, dans le commerce, on voit dans les grandes villes tel magasin uniquement pour les bronzes, tel autre pour la vannerie, tel autre pour les malles et articles de voyage, etc.
Mais en même temps qu’on voit cette spécialisation s'ac- . centuer, on voit aussi par un phénomène singulier certaines fabriques et certains magasins qui semblent prendre le contre-pied des précédents en multipliant les branches de leur industrie ou les rayons de leurs magasins.
Dans la grande industrie de plus en plus nombreuses aujourd’hui sont les fabriques qui s'annexent toutes lesopérations ou consécutives à la production propre qui fait I objet de leur entreprise. Si c'est une fabrique de chocolat, elle aura un atelier de menuiserie pour la fabrication de ses caisses d emballage, une papeterie et une imprimerie pour ta conlection de ses boîtes et de ses étiquettes, peutêtre même aura-t-elle outre-merdes plantations de cacao et des navires pour les apporter. Si c’est une filature de laine, elle aura une usinechimiqiie pour le traitement des matières extraites du suint de la laine et même une savonnerie pour
faire avec ces matières grasses du savon L’iiiilîBafmr. sous-produils est. comme nous l’avoL dii 7 de la supériorité de la grande iulslrS""’ '
Dans le commerce le phénomène est bien plus annarent encore. Il se manifeste avec une publicité incomparable dans 1 apparition de nos grands magasins appelés bazar-i où ie client peut trouver absolument tout ce dont il a besoinnon seulement comme au Louvre ou au Bon Marché tout
w',t, cotme’cSéz
VVitheley a Londres qui prenait le titre de pourvoyeur uni
versel {universal provider), un éléphant s’il le désiVe.
La contradiction entre ces deux mouvements n'esf mi’nn
pareule. L'iolcgraliou De porte pas atteinte àla sScialisT'
tion. Dans la fabrique comme dans le magasin chique a te
I.ThI;r'"®ri ‘'“u el « son autonomie
echn que. Il y a dans un grand magasin le rayon des soie
ries, le rayon du blanc, le rayon des tapis, dont chacun a
son personnel et ses acheteurs spéciaux. Seulement ces iié
cia liés, au heu d être dispersées dans des mains difTérentis
e trouvent groupées sous une même direction et se priten’t
un mutuel appui. L intégration de la production n’est autre
chose qu un degre plus élevé de la spécialisation, la spécia hsationcoopératiséeL «■ la specia-
* Il ne faut pas confondre la spécialisation et U //i/*/»;; #• j duslnes, quoiqu'il y ait une certaine parenté enll ll La loCjilisHtion est la tendance de nerf* * ' ^ ^ mouvements.
oesl point aggravée et elles trouvent au contraire^^ concurrence
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L’industrie à domicile.
L industrie à domicile constitue une exception à la loi de concentration. Il s’agit de certaines industries qui non seulement n ont pas évolué vers le mode de production en fabrique, mais qui même, par une régression inattendue, sont parfois revenues au logis après dissociation de la fabri-
C’est surtout dans l’industrie du vêtement (lingerie, confection, bonneterie, ganls, dentelles, etc.) et aussi dans quelques autres, telles que jouets, que ce mode de production subsiste et même, d’après quelques-uns, serait en voie d extension. Pourtant l’industrie du vêtement semble une de celles qui s adaptent le mieux au machinisme et à la divisioD du travail et pour laquelle par conséquent la supériorité de la fabrique semblerait le mieux établie? — || est vrai et aussi bien y a-t-il heu de croire que celle-ci aura finalement le dernier mot. Mais d’autre part la résistance de l’industrie a domicile dans celte branche peut s’expliquer aisément par
1* Parce qu’il s’agit de produits de petite dimension — vetements ou pièces de vêtements — dont la production n exige pas beaucoup de place ni beaucoup de force mécanique et qui par conséquent peuvent très bien être confeclonnés en chambre, à la main, ou avec une petite machine (machine a coudre), ou avec un petit moteur, électrique ou a gaz, d un quart de cheval et moins encore '. Il ne faut pas confondre 1 industrie du vêtement avec l’industrie textile.
D autre part la division du travail peut être très bien organisée sous e régime del industries domicile, et sansconceniration en fabrique, en distribuant aux ouvriers ou ouvrières
«rie etc ï« rïïrrn' ^ produits de luxe, dentelle
gene, etc., le client n accepte paa ceux qui «ont faits à la machine.
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des pièces différentes qui seront rajustées ou montées après coup; ^
2* Parce que la production à domicile est très appréciée par beaucoup d’ouvriers, à raison de l’indépendance quelle leur laisse, si précieuse pour eux qu’ils ne craignent pas de la payer par une forte diminution de salaire. Ils sont obligés généralement, pour pouvoir gagner autant qu’en fabrique de travailler beaucoup plus longtemps, mais du moins ils travaillent quand ils veulent, ils règlent l’emploi de leur temps à leur gré. Et quant aux femmes surtout, le travail à domicile leur offre cet avantage de leur permettre de vaquer aux soins de leur ménage et de leurs enfants.
Parfois môme quand il s’agit d’un travail pour’ femmes celles-ci ne le font qu’à leurs moments perdus et ne lui demandent qu’un salaire d’appoint, qui, si maigre soit-il, en s ajoutant au salaire ou au traitement du mari, arrondira un peu le budget familial*.
3* Parce que les patrons de leur côté y trouvent l’immense avantage : a) d'économiser la dépense de construction d’une fabrique et d’un coûteux outillage; />) d’échapper à toutes les lois de réglemenlalion du travail et à la surveillance des inspecteurs chargés de les appliquer; c) d’avoir à payer des salaires moindres, par le motif indiqué ci-dessus. Ces avantages sont tels qu’ils peuvent l’emporter sur ceux qui résulteraient de la grande production en fabrique et suffiraient à eux seuls pour expliquer la survivance ou même l’extension de ce mode d’industrie *.
• Il y a même des femmes ou filles d’employés ou de petits fonctionnaires relativement à l’aise qui acceptent des travaux à domicile et les font en cachette. -- Voir le volume publié par la Direction du Travail,
* rapporU des inspecteurs do travail dans ces dernières années signalaient fréquemment des cas d'industrie en fabrique transformés en industries à domicile et les attribuaient aux causes ci-dessus indiquées et surtout à la deuxième. Cependant il semble maintenant que les patrons reconnaissent que, tout mis en balance, la production en fabrique
leur est plus avantageuse. — Voir certaines déci^'-ationa intéressantes lans I enuuéte citée ci-dessus.
LA CONCBNTRaTION DE LA PRODUCTION.
Or SI 1 industrie à domicile est dans certains cas inollensive et parfois même bienfaisante, le plus souvent elle a des conséquences désastreuses pour les salaires et même pour la santé des ouvriers et se pose aujourd’hui par tout pays comme un des plus gros problèmes sociaux et des plus difficiles a résoudre. Mais, pour l’expliquer, il faut analyser cl un peu plus prés ce qu’on appelle l’industrie à domicile, car elle comporte des modes très divers.
D’abord quand il s’agit de celui qui travaille chez lui avec son petit capital et pour son propre compte, de celui qu on appelait autrefois l'artisan et dont on dit quelquefois qu il a métier - le cordonnier, le serrurier, le relieur, le peintre, le maréchal-ferrant, etc. - on doit y voir à bien des égards l’idéal de la vie ouvrière.
Quant à l’homme qui travaille chez soi, mais pour un patron, sa situation est moins bonne. Cependant même en ce cas il faut croire que les avantages de l'indépendance l’emportent sur le préjudice d’un salaire inférieur à la moyenne puisque les ouvriers eux-mêmes préfèrent ce régime à celui de la fabrique, tels les ouvriers tisseurs de Lyon et de Sainl- Etienne, les ouvriers horlogers du Jura français et suisse etc. Cet ouvrier tient le milieu entre le salarié*et le producteur autonome. Il diffère de celui-ci en ce qu’il ne possède jamais la maliere première, parfois pas l’instrument et surtout en ce qu il ne vend pas directement le produit au public mais au patron; néanmoins on peut dire qu’il vend la façon, aussi l’appelle-t-on souvent le façonnier.
Seulernent, s il s agit d’un travail d'appoint et comme tel payé a vil prix, celui qui s’y livre, la femme le plus souvent devrait avoir conscience du préjudice qu’elle porte par là aux vraies ouvrières, à celles qui n’ont que ce travail pour
unique ressource et subissent directement cette concurrence homicide.
Mais c’est pour l’ouvrier travaillant pour le compte d’un sous-entrepreneur que le travail à domicile devient terrible. Or ce cas est très fréquent et constitue même l'état normal dans la plupart des industries de confection.
Gide. — Éc. Pol.
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llrif
li!!
if
En effet, dès qu’il s’agit d’une entreprise un peu importante, le patron n’a ni le temps ni les moyens d’aller racoler chaque ouvrier qu’il lui faut : il ne peut se passer d’intermédiaires. Or, l’intervention de celui-ci a généralement pour conséquence une réduction du salaire, puisque c’est snrle salaire des ouvriers que l’intermédiaire prélève ses propres profits — ce qui ne veut pas dire d’ailleurs qu’il fasse fortune : souvent il travaille aussi dur et ne gagne guère plus que ses ouvriers. De plus si le sous-eolrepieneur fait travailler les ouvriers chez lui, alors pour ceux-ci ce n’est plus même le travail chezsoi ! c’est le travail à l’atelier; mais dans un atelier étroit, sordide, nid de tuberculose et de maladies infectieuses, dépourvu de toute la protection de la législation ouvrière . C’est ici que le travail à domicile devient plus spécialement ce qu’on appelle le sweating sygtem, le système qui consiste à faire tirer d’un travailleur tout ce qu’il peut rendre.
C est sous celte forme que la question du travail à domicile a fortement ému l’opinion publique, d'autant plusqu’on a signalé les périls que faisaient courir à la santé des clients les produits infectés sortis de cesantres — et on a proposé divers remèdes dont malheureusement l’efficacité est très douteuse. L assimilation de ces ateliers aux fabriques au point de vue de la législation et du contrôle des inspecteurs serait peu pratique, car non seulement il faudrait accroître énormément le nombre des inspecteurs, mais encore ceux-ci se trouveraient le plus souvent dans l’impossibilité de distinguer! atelier dusous-entrepreneur, qu’on voudrait atteindre, de I atelier fa.milial qu’il faut pourtant bien respecter chez le pauvre aussi bien que chez le riche. Le remède le plus efficace, quoiqu’il ne comporte qu’une sanction morale, c’est celui appliqué par la loi anglaise et à l’état de projet de loi en France, à savoir I obligation pour le patron d’inscrire sur un registre les noms et adresses des ouvriers qu’il fait travailler à domicile des salaires qu’il leur paie et antres conditions de travail, et surtout le contrôle exercé par les Ligue* sociales d’acheteurs (voir p. 637).
CHAPITRE IV
Les associations de travail.
Vendredi-Saint, écrivait Fourier en 1818, J ai trouvé le secret de l’Association universelle ». Il se vantait; il ne l’avait certes pas découverte, bien qu’il
ait mise en relief avec une singulière vigueur, car l’association n est pas de l’ordre de ces phénomènes qu’il faut découvrir : elle éclate à tous les yeux. C’est la plus générale probablement de toutes les lois qui gouvernent l’univers, puisquelle se manifeste non seulement dans les rapports des hommes vivant en société, mais aussi dans ceux qui unissent es mondes en systèmes solaires et les molécules ou les cellules en corps bruts ou organisés, et jusque dans les rapports logiques qui nous permettent de penser. Les animaux eux-mémes connaissent les lois de l’association et quelques-unes de ces sociétés animales, abeilles, fourmis ou castors, ont été de tout temps pour les hommes un inépuisable sujet d instructioQ et d'admiration.
L’association s’applique à toutes fins, mais nous n’avons ici a nous occuper que de l’association en vue de la production, en prenant ce mot non dans le sens qu’il comporte généralement, celui d’une association contractuelle', mais
d’aMoc/ation et de iooiété s’emploieDt couramment comme synonymes, la loi établit entre eux une dishnction e.-
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dans le sens leplus large d’un groupement quelconque d’individus travaillant à une (in commune. Kn ce sens, elle s impose aux hommes pour tous les travaux qui excèdent les forces individuelles, ne fùl-ce qu’un poids à soulever, et aussi pour ceux qui étant solidaires doivent être nécessairement exécutés en commun, tels que les travaux du semeur et du laboureur qui marche derrière lui pour recouvrir la semence, ou du mécanicien et du chauffeur sur la même locomotive. La division du travail, telle que nous l’avons
vue, suppose toujours une association consciente ou inconsciente.
L association des hommes a passé par trois phases :
1» Elle a été d’abord instinctive, loul comme pour les animaux. Ce n est pas seulement pour la lutte que les hommes se groupent instinctivement, c’est aussi pour le travail et pour le ieu ; ils n aiment pas plus le travail solitaire que le jeu solitaire. L instinct sexuel aussi a créé la plus naturelle et certainement la première des associations, celle de l’homme et de la femme et des enfants. On dira peut-être que celle-ci n’a aucun caractère économique. C’est une erreur. Il semble au contraire que le mariage, ou plutôt le menaqe, a été au début une association surtout économique. Quand on demandait aux Indiens de l’Amérique du Nord pourquoi ils se mariaient, ils répondaient r « Parce que nos femmes vont chercher le bois, 1 eau, les aliments et portent tout notre ^^§^§6 *. II Gst même très probable que c’est ce caractère
sentielle. Le nom de société implique comme but le profit un partage de bénéfices, tandis que celui d’association exclut au contraire ce but lucratif et ne convient par conséquent qu aux groupements qui visent quelque intérêt social, religieux, politique, etc. Cependant le langage courant ne tient pas toujours compte de cette dilîereiitiation Juridique; ainsi on dit « sociétés de secours mutuels » quoiqu’elles aient pour but seulement l'aide mutuelle.
Notons seulement que, contrairement à ce qu’on pourrait croire au premier abord, le législateur s’est toujours montré très méfiant vis à-vis des associations sans but lucratif et même, en France, lésa prohibées
jusqu’à une date récente (loi de 1901) — tandis qu’il a toujours favorisé les sociétés à but lucratif.
économique qui a conféré au mariage le caractère permanent que 1 instinct sexuel ou même rinstinct paternel aurait été impuissante lui donner.
2“ L association est devenue ensuite coercitive, d’abord sous la forme d esclavage. Nous avons déjà dit (p. 190) que
nfenf^H comme un simple élargisse-
ment de la famille primitive déterminé par des causes éco-
norniques. le besoin de constituer une association plus puissan te. Du reste, il n’y a pas a s’étonner, dans un Temps ot les femmes elles-mêmes étaient souvent le fruit de la conq lête (enlevement des Sabines), si la conquête a servi aussi a amener a la famille des travailleurs étrangers. D’orinaire, ils finissaient par devenir membres adoptifs de la famille, ainsi qu’on peut le. voir aussi bien dans les tragédies grecques qui datent de 2.500 ans, que dans les récits de ail Maroc aujourd'hui.
C est par cette association coopérative imposée que les hommes d autrefois, attelés ensemble par centaines et s’ébranlant au rythme d’un instrument d’airain frappé par une , orie de chef d’orchestre, comme nous le montrent les bas!
reliefs égyptiens, ont pu élever les pyramides d’Égypte ou faire voguer les galères à trois ou quatre rangs de rames.
L association devient moins strictement coercitive avec le servage en tant du moins que les relations entre le maître et le travailleur se sont détendues. Mais l’association entre le travailleur et la terre s’est ici, au contraire, resserrée puisqu’on sait que le trait caractéristique du servage c est que le serf est attaché à la terre (,serf de la glèbe).
L association garde encore un caractère semi-coercitif sous le régime corporatif. Elle est obligatoire en ce sens que nul ne peut exercer un travail sans faire partie de la corporation à laquelle ce genre de travail est dévolu, et seulement en se conformant aux règlements imposés par la corporation ou plus tard par le gouvernement. Mais l’obligation ici, au lieu de constituer une servitude, constitue un privilège. C’est un avantage et un honneur que d’être admis dans celte association de métiers qui s’appelle la corporation. On n’y est admis
ir
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qu’après avoir fait un long apprentissage et avoir subi un . examen de capacité qui consiste à exécuter un chef-d’œuvre. Plus tard, le chef-d’œuvre fut remplacé par des droits à payer, de plus en plus élevés, et la capacité technique fut un moindre litre à l’admission que l’argent, la faveur ou la parenté avec l’un des maîtres. C'est ainsi que se creusa le premier fossé — qui devait peu à peu se transformer en abîme — entre l’ouvrier et le maître. Les ouvriers compagnons ou varlets, comme on disait alors, se virent fermer l’accès de la maîtrise, c’est-à-dire de la production indépendante, et condamnés à rester définitivement de simples salariés. Ce fut alors qu’ils opposèrent aux corporations devenues exclusivement des associations de maîtres {les maîtrises, on disait bien), des associations composées uniquement d’ouvriers qui furent les compagnonnages et dont le rôle fut grand dans l’histoire des classes ouvrières.
3* Ainsi l’évolution qui au Moyen âge semblait devoir réunir dans une même association le capital et le travail, échoua. Néanmoins elle a abouti à une nouvelle forme d’association, celle désignée aujourd’hui sous le nom à'entreprise (c’est le terme technique dans le vocabulaire de l’économie politique), c’est-à-dire de groupes plus ou moins considérables d’individus dans lesquels l’un, le patron, fournit le capital, les instruments, la terre, et les autres, les salariés, la force de travail?
Celle forme n’esl-elle pas l’association contractuelle et libre et ne constitue -t-elle pas ainsi le terme définitil, sauf perfectionnement de détails, de l’évolution sociale? C’est ce qu’affirme l’école classique. Cependant il est bien digne de remarque que les ouvriers n’ont pas le moins du monde le sentiment d’être associés dans une œuvre commune avec le patron : en elfet, quoiqu’ils soient associés de fait pour la production, ils ne le sont nullement pour la direction ni pour la répartition. Non seulement ils ne sont pas associés dans le sens juridique et précis que comporte le mot de société, mais on peut même se demander s’ils sont vis à-vis du patron dans les rapports d’un contrat quelconque, con-
trat de louage ou contrat à forfait? car en fait le soi-disant « contrat de travail » n’est qu’une embauche : c’est le mot technique.
Cependant nous verrons plus loin que la loi tend aujourd’hui à conférer au salariat le caractère d’un contrat synallagmatique en appelant les ouvriers à participer à la rédaction des « règlements d’ateüers », ou en imposant des dommages-intérêts en cas de rupture des engagements; et les parties en présence, patrons et ouvriers, tendent même à lui conférer certains caractères de la société proprement dite par des institutions que nous indiquerons plus loin, telles que la participation aux bénéfices.
4® Enfin ne peut-on pas espérer que cette association imparfaite qu’on appelle l’entreprise fera place a son tour à une dernière phase qui sera l’association libre et intégrale, c’est-à-dire embrassant la direction et la répartition aussi bien que la production, et dans laquelle chacun aura la claire conscience qu’il fait partie d’une œuvre collective et la ferme volonté d’y coopérer?
Oui, puisque celte forme d’association existe déjà sous le nom de association cooperative de production. Ce sont des associationsd’ouvriers produisant par leurs propres moyens, pour leur propre compte, et gardant pour eux l’intégralité du produit^de leur travail. Mais ce régime ayant pour but l’abolition du salariat, il sera mieux de l’exposer quand noue en serons a ce chapitre. Disons seulement que ce mode d’entreprise n’occupe encore qu’une place infime et ne s’é tend que très lentement.
Les associations de capitaux.
Il résulte de ce que nous venons de dire que l’associatim vraiment libre n’a guère encore bmctionné sur terre en • qui concerne le travail, il n en est pas de même en ce qu,
! coQcerne le capital. Même sons forme d’inslrumeot de production lecapilal jouit d’une liberté d’allures, d’une facilité de déplacement, que le travail ne possède pas, et le développement du crédit accroît sa mobilité chaque jour. Pour que des travailleurs ou des propriétaires fonciers puissent coopérer à une entreprise productive, il faut que cette entreprise prenne naissance sur les lieux mêmes, et dès lors elle ne peut réunir que des personnes vivant dans la même région. Le travail ne se déplace qu avec la personne du travailleur, lequel ne se déracine pas aisément du lieu où il a vécu . quant à la terre elle est immuable. Le capital seul a les ailes de l'aigle et il sait accourir des extrémités du monde partout où il voit quelque profit à gagner.
Toutes les fois qu'une entreprise prend des proportions considérables — et nous verrons tout à l'heure que telle est la tendance générale — l’entrepreneur ne peut plus fournir à lui seul des capitaux en quantité suffisante et proportionnée au nombre des travailleurs, pas plus qu'il ne peut fournir a lui seul la main d'œuvre nécessaire. Alors un nombre plus ou moins grand de capitalistes se réunissent pour fournir les capitaux nécessaires et l’entreprise se trouve constituée sous la forme dite de soc/ciif par actions, forme inventée en Hollande au xvii*’ siècle et qui se multiplie extraor-
dmaireinent de nos jours, du moins dans le commerce et I iruJuslrie
Ce qui caractérise cette forme de société, c’est que le capital nécessaire a l’entreprise est divisé en fractions de minime valeur — de 500 francs en France, !25 francs ‘ (une livre) en Angleterre qui s appellent des actions, autrement dit des parts de propriété dans la société». Ainsi une société
‘ F,n France aussi, l’aclion peut être abaissée à 25 francs quand le capilal social ne dépasse pas au début 200.O00 francs.
* Legalemeni I action n est pas une part de copropriété dans le capitat socKtl, car le c^ipital social n est pas à I*état de copntpriété indivise entre tous les associés : il appartient à la personne juridique qui est la société elle-même et qui ne se confond avec celle d aucun des associés. Mais ce n est la qu une fiction juridique.
actions : cette part s appelle le dividende. Mais ce qui séduit surtout l’actionnatre c’est que sa responsabilité et ses risques aussi sont limités au montant des actions qu’il a souscrites, différence essentielle avec les autres sociétés. Aussi en Angleterre, c’est le mot limited qui est imposé par la loi pour désigner toute société par actions. Cette dilution des risques à dose infinitésimale a rendu possible lesentreprises les plus aventureuses. Jamais les chemins de fer n’auraient été créés, jamais l’isthme de Suez n’eût été percé si la société par actions n’avait été inventée*.
Ces sociétés ont d’ailleurs, pour attirer les capitalistes grands ou petits, d'autres modes de participation que l’action ordinaire. Aux capitalistes prudents qui cherchent surtout la sécurité du placement et la régularité du revenu, elles offrent des obligations qui diffèrent de l’action (la valeur est généralement la même : 500 francs) en ce qu’elles donnent droit a un revenu fixe qu’on appelle intérêt et qui est toujours payé, que l’année soit bonne ou mauvaise. L’obligataire est donc un vrai créancier qui ne court de risques qu’au cas où lasociété deviendrait insolvable et, même en ce cas, il serait payé avant l’actionnaire. Inversement, aux capitalistes les plus audacieux, la plupart des sociétés offrent desparfs defondateurqm ne donnent droit à une part des profits qu’au delà d’un certain chiffre et aprèsles actions, en sorte qu’elles ne conviennent qu’à ceux qui ont foi dans l’avenir de l’entreprise.
* Aucun cupilaliste, si riche fût-il, n'aurait eu et n'aurait pu fournir les 1.300 millions dépensés par la Compagnie de Lesseps pour le percement de l'isthme de Panama, à cause des risques à courir, tandis que ces risques divisés à l'infini n’ont plus effrayé même les petites bourses et, par le fait, cet immense écroulement n'a ruiné que peu de gens.
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Ces sociétés par actions ont pris par tout pays un développement prodigieux à tel point qu’elles tendent à devenir le mode normal de la production. Chaque année des milliers de sociétés par actions sont créées réunissant des milliards de capitaux. Il est vrai que toutes ne sont pas des entreprises nouvelles, beaucoup ne sont que des entreprises naguère sous forme d’entreprises individuelles et qui sont transformées en sociétés’.
La société paradions a généralement un autre caractère qui sert également à la qualifier : elle est anonyme, ce qui veut dire qu’elle n’est point une association de personnes, comme les associations de travail ou les coopératives dii chapitre suivant, mais une association de capitaux. Sans douleces capitaux ont des propriétaires, mais on ne s’occupe pas d’eux. Cncore pourrait-on connaître leurs noms s» les actions sont nominatives, mais si elles sont porteur, ce qui devient de plus en plus fréquent, l’anonymat est complet. C est la perfection de l’association capitaliste : ce n’est plus une association d’hommes mais une association de sacs d’écus.
Il faut bien pourtant qu il y ait quelqu’un pour diriger? Assurément. Il y a des administrateurs en petit nombre, qui forment un conseil avec un président, mais leur responsabilité n excède pas non plus le montant de leurs apports j ils sont le gouvernement représentatif de la société, élus par l’assemblée générale des actionnaires et tenus seule- ^mentà lui rendre compte de leur mandat une fois par an,
I sans d’ailleurs qu’aucun contrôle efficace soit possible de là part des actionnaires.
Ce n est pas seulement dans la production des richesses cjue la société par actions a fait une révolution en permettant des entreprises colossales par la concentration des capitaux, c est aussi la répartition cju^elle est en train de révo-
* Il existe dans le inonde à ce jour une somme de valeurs, sous la forme de papiers négociables, appelés rentes, actions, obligations, parts d'intérêts, etc., qui représente près de I.OUO milliards de francs — sur lesquels environ 100 milliards appartiennent aux Frunf^ais.
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lulionner par une opération qui paraît i première vue inverse de la première, en disséminant la propriété des capitaux en un nombre infini de parts. Mais nous retrouverons ceci au Livre III.
On peut bien penser que de si puissantesorganisations ne sont pas sans danger — surtout lorsque, comme nous allons le voir, elles prennent la forme de trusts, et même sans cela — danger pour le public qu’elles tentent par l’appât d’un profit toujours promis, souvent réalisé, et avec des risques très limites. La facilité avec laquelle les entreprises les plus extravagantes, dès qu’elles sont mises en actions, ont pu trouver des souscripteurs crédules et enthousiastes a été constatée depuis longtemps et trouve tous les jours de comiques ou tragiques illustrations. Même quand il s’agit d'entreprises réellement productives, le public est très souvent dupé par la majoration de valeur du capital réel. Telle entreprise de mine ou d’électricité, dont la valeur réelle serait d un million, est oITerle au public sous forme de 10.000 actions de 500 francs qui représentent 5 millions. On dit aux Etats-Unis, où ce procédé est courant, que le capital est àrrosé (watered). Lne réclame endiablée pousse les cours au moment de l’émissioQ. Peut-être pendant un an ou deux des dividendes fictifs, prélevés sur le capital emprunté, les soutiendront-ils encore - jusqu’au moment où les fondateurs s’étant débarrassés de toutes les actions, et en ayant réalisé la valeur, laisseront l’alTaire s’effondrer.
Aussi ne saurions-nous nous associer à l’espoir de quelques économistesqui pensentque la société anooyme esldestiuée noQ seulement à devenir le mode type de toutes les entreprises, mais encore à s'étendre à tous les domaines de l’activité humaine*. Nous ne saurions nous résignera y voir la forme de l'avenir. Scn anonymat, c’est-à-dire le fait pré-
' i\i. de .Mülinari surtout a développé cette thèse daos tous ses ouvra- Res et o..t.iinm(-nl dan> sou livre très iotéressanl L'Évolution iconomiqu tiuxif Siècle Pour lui les services publics, la police, l'inslructioa pubiii|iie, etc , et les liials eux-mémes, les palriesl deviendront des sociétés par actione
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cisément qu'elle n'associe que des capitaux et non des individualités et supprime presque toutes les responsabilités, nous paraît constituer plutôt une cause d’infériorité, sinon économique, du moins morale. Nous espérons que l’association deviendra plutôt coopérative en réunissant tous les collaborateurs, travailleurs, capitalistes et clients aussi, par un lien plus personnel et plus solidaire.
2» La fixation pour chaque entreprise d’un minimum de production qu’elle ne devra pas dépasser;
3® La fixation d’un prix de vente auquel tous devront se conformer; cette règle ne supprime pas la concurrence mais tend à remplacer la concurrence au rabais par la concurrence à supériorité de qualité. Mais commelesconditionsde la production sont très inégales d’une entreprises l’autre, cette égalisation des prix est peu pratique et souvent injuke;
4® Chacun de ces trois moyens s’étant montré peu efficace, malgré les cautionnements et les amendes destinés à les sanctionner, op en est arrivé à une quatrième forme qui supprime la vente directe au client de la part des associés et fait du cartel un intermédiaire obligatoire entre le producteur et le public. C’est lui qui achète aux producteurs associés leurs produits — les quantités à fournir par chacun et les prix à payer étant fixés d’avance — et c’est lui qui se charge de vendre pour le mieux. Par là le cartel devient une véritable association coopérative de production.
Avec le trust^ nous allons encore plus avant dans la voie de la concentration et du monopole. L’entente devient une fusion. Au reste, les trusts, tout comme les cartels, ont
Les Trusts et Cartels
Les associations de capitalistes ont pris, depuis quelques années, une forme colossale qui a vivement frappé et même inquiété les gouvernements. Nous voulons parler des Trusts et des Kartelts, ainsi nommés dans les États-Unis et en Allemagne qui sont surtout leurs pays d’origine et ceux où ils ont pris le développement le plus grandiose.
Le Lui tu \Cii.ir.e, contrat) ou, plus simplement en français le syndicat de production, ou entente commerciale, est la forme la plus simple de l’assuciaunu eiiu.- jji idnoteursC Elle est née d’un sentiment de réaction contre la concurrence ruineuse que les producteurs se faisaient entre eux. Elle laisse à chaque entreprise son individualité, son autonomie intérieure, et se borne à grouper ces entreprises en vue de la vente de leurs produits dans les meilleures conditions po^ibles et, pour cela, elle a recours à diverses méthodes qui toutes ont le même but : empêcher ou régulariser la concurrence. Ces moyens sont :
1® La délimitation de zones qui seront réservées à chacun des associés, c est-à-dire 1 attribution à chacun d’eux d’un monopole régional ;
' Le mot trutt est nn très vieux mot de la langue an§ dire confiance. Les représentants des fondations philanthrop sont dits trustées, à peu près comme qui dirait fldéicoE meme sont les directeurs des trusU : on leur confie les in Les banques de • dépôt » aux États-Unis sont appelées au si
* En Allemagne les cartels ont pris un grand développement, spécialement dans les mines de charbon, et aussi dans certaines industries semi-agricoles, l'alcool, le sucre.
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la liberté du commerce, tout comme le fait la loi française d’ailleurs (art. 419, Code pénal).
b) On passa alors au système dit de la consolidation, pai lequel toutes les entreprises associées abandonnaient leur autonomie pour se fondre en une seule. A cet effet on fixait la valeur de chaque usine et cette valeur était payée à son propriétaire sous forme d’actions de la société nouvelle, du trust. Les directeurs de celui-ci tenaient donc tout dans leurs mains et gouvernaient à son gré cette agglomération d’entreprises, supprimant au besoin celles qui leur paraissaient en moins bonne situation. Mars des lois furent votées pour empêcher aussi cette monopolisation.
c) Enfin on en arriva au système qui est le plus en usage aujourd’hui. Laissant à chaque entreprise son autonomie nominale et légale, on se contenta de la supprimer en fait en attribuant à une société en dehors d’elles la majorité des actions de chacune de ces entreprises : cette société étant toute-puissante dans l’administration de chaque fabrique, elle l’est aussi en fait pour l’administration de toutes ensemble; c’est ce qu’on appelle le Holding Trust. C’est ainsi que le fameux trust du pétrole, pour donner en apparence satisfaction à la loi, s’est divisé en une vingtaine de sociétés soi-disant indépendantes : mais la presque totalité de leurs actions est eiJtie les mains d’une seule d’entre elles. Pourtant le législateur et les tribunaux n’ont pas léché prise, et la dissolution du Trust vient d’être prononcée. Mais la lutte entre le législateur et cet insaisissable Protée n’est certainement pas encore finie 1
Le trust se distingue du cartel non pas seulement par le lien plus étroit qui unit les associés et va jusqu’à la fusion mais aussi parce qu’il n’est pas seulement une organisation commerciale mais une organisation de production. Il pousse au maximum les traits caractéristiques de la grande industrie*, tels que la concentration, la spécialisation et l’intégra-
^ C'est ainsi que le trust de Tacier ne se contente pas de grouper les forges mais aussi tes mines de fer, et même les chemins de fer et canaux qui transportent les minerais.
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tion, et aussi il pousse à l'extrême les abus des sociétés pai actioüs, teisque la surcapitalisation
personnes connaissaient 1( 1 y a vingt ans et que nous n avions pas jugé utile de mentionner dans les premières éditions de ce livre, sont devenus le phénomène le plus symptômatique du mouvement economique contemporain. Leur nombre grandissant et surtout les proportions colossales qu’ils ont déjà atteintes stupéfient même le public indifférent. Le pétrole raciep îa viande, le whiskey, le tabac, les chemins de fer, la marine tout devient matière à trust. C’est comme une flune Zsi trneuse subitement engendrée par l’âge capitaliste, et que socialistes et économistes de l’école libérale contemplent avec une égale curiosité quoique dans des sentiments opposés . les premiers y saluant déjà le dernier degré de concentra ion capitaliste après lequel il ne restera plus que le collectivisme ; les seconds, plutôt gênés par ce résultat paradoxal de a libre concurrence, mais fidèles à l’espoir que nonobstant, la même liberté qui les a fait naître suffira à les tuer ou a les rendre inoffensifs.
Au reste, la question de bien l’emporte sur le mal résolue.
En faveur des trusts on peut faire valoir deux de poids : 1® économie réalisée sur le coût de
laquelle est le vrai critérium du progrès éc Un des exemples les plus remarquables de la de frais de production réalisée par les trusts c’e< de tuyaux en fer établi sur des longueurs de ^ kilomètres pour transporterie pétrole des lieux de aux lieux de consommation sans avoir besoin d aux chemins de fer; — ou bien encore, dans i»
ce mouvement le n’est pas encore
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par la concurrence, lesquels ( une industrie étant investie f
de courir après le client, mais Ajoutez encore la suppressio localisation de la production blés. Remarquez que les cari raerciales. sont impuissants — 2o maintien de l’équilibre
sommation que le régime de impuissant à réaliser, et, gré des crises et fixation des p
trusts nient qu ils aient relevi de nombreux exemples d’un politique du trust vise auss exagérée que la baisse. Du même le prix serait un peu re
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blable, dans l’ordre économiq politique, qu’un pouvoir san sa puissance ou du moins ne propres intérêts. — 1“ En ad pas toujours surélevé les pri
tain qu’ils en ont employé h
' C’esl ainsi que le prix du pélr (en 1871) à 6 cents en 19(36, soit di mais à cela on répond que sans le C’est difficile à vérifier.
uns d entre eux des fortunes fabuleuses, comme celle de M. Rockfeller, le roi du pétrole. G est le trust qui a créé I espèce, jusqu’alors inconnue, du milliardaire; — 2° A’ on seulement ils n ont pas tou jours fait bénéficier le consommateur de l’abaissement du coût de production, mais encore ils ont montré dans certaines industries, dans le trust de la viande, par exemple, un cynisme qui a été révélé par les scandales des conserves de Chicago. — 3" Us ont férocement écrasé toute concurrence — non pas seulement par la supériorité de rorgani.salion et le moindre coût de revient, ce qui serait légiUme et bienfaisant — mais par des procédés de pirates . soit en faisant vendre à perte sur les points où surgit unconcurrent*, soit en imposant aux Compagnies de chernins de fer des traitements de faveur, contrairement à la loi*. Or, sans professer une foi aveugle dans les vertus de la concurrence, on peut cependant estimer que le gouvernement industriel de quelques magnats autocrates serait un |)ire régime; 4® Enfin, au point de vue politique, l’avénement de ces géants, armés de tout le pouvoirde corruption que donne une richesse illimitée, peut fausser tous les ressorts du gouvernement, et plus spécialement dans les sociétés démocratiques.
Y aurait-il quelque moyen de conserver les avantages économiques des trusts tout en les rendant impuissants pour le mal? Tel est, en eCfel, le nroblème. nimlniip non
» M. Martin Saint-Léon cite ce pa.ssage d'une enquête officielle faite sur le trust du pétrole. Le président de la Commission dit au vice- président du trust : « Vous avez bien pour règle de maintenir vos prix audessous du prix de revient jusqu’à ce que votre rival disparaisse ? — Oui ».
* Les lois américaines interdisent aux Compagnies de chemins de fer de consentir des réductions de tarif individuelles, mais il y a cent moyens de tourner la loi. Tantôt la Compagnie modifie brusquement ses tarifs soit en hausse, soit en baisse, et prévient à l'avance le trust qui peut ainsi en profiter le premier. Tantôt elle fait passer les expéditions du
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contradictoire, à la solution duquel s’évertuent les économistes et les législateurs, mais sans beaucoup de succès. On sait que l’ex-Président des États-Unis, M. Roosevelt, avait pris cette tâche à cœur.
Il y aune vingtaine d’années qu’une loi contre les Trusts, dite Sherman Act, a été votee. Mais si la loi peut empêcher des sociétés de se fusionner en formant une société au second degré, ou si elle peut empêcher les Compagnies de chemin de fer de faire des discriminations de tarifs, comment pourrait elle empêcher de richissimes capitalistes d’acquérir les actions de ces sociétés et de ces chemins de fer et de s’entendre entre eux? Le trust aujourd’hui n’est plus qu’un üQ) ecment, un accord, qui échappe à toute répression.
Les économistes pensent que si l’on pouvait arriver à l’abolition du régime protectionniste, alors les trusts, qui jusqu à présent ont grandià l’abri des barrières douanières, se trouveraient suffisamment matés par la concurrence internationale. Ils peuvent citer à l’appui de cette thèse l’Angleterre où les trusts n’ont pas pris un très grand essor. Cependant rien n’autorise à croire qu’aux États-Unis ou en Allemagne les trusts et les cartels seraient tués par la concurrence étrangère. 11 paraît plus probable au contraire qu’ils supporteraient le coup bien mieux que les entreprises plus faibles. L’effet du libre-échange généralisé serait probablement non de supprimer les trusts, mais de les transformer, de nationaux qu’ils sont, en internationaux, ce qui ne les rendrait pas moins redoutables : tant s’en faut!
Peut-être le contre-poids le plus efficace aux trusts des producteurs se trouvera-t-il un jour dans les fédérations d achat des sociétés coopératives qui sont de véritables trusts des consommateurs. Si chimérique que puisse paraître aujourd’hui une telle solution, étant donnée l’extrême inégalité des forces en présence, toujours est-il qu’en Angleterre en 1906 un trust du savon, qui était déjà constitué, a dù se dissoudre à la suite de la campagne menée contre lui par la grande Fédération coopérative de Manchester.
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CHAPITRE V
LA PRODUCTION PAR L’ÉTAT
Le développement des entreprises d’État et municipales.'
Après la production sous forme d’entreprise individuelle et celle sous forme d’association, il convient de parler de celle organisée par l’État, en entendant par l’État non seulement le gouvernement central, mais les municipalités et
generalement les pouvoirs publics, et même les établissements publics*.
; Ce n’est pas chose précisément nouvelle que l’État entre- I preneur, puisque quelques-unes des manufactures nationaj les de la France remontent à Colbert ; cependant la ten-
:j dance au développement des entreprises d’État, et plus
encore des entreprises municipales, est caractéristique de I époQue actuelle. Elle tient à deux causes i ; 1* Une cause ^cale qui est la nécessité de trouver des
ressources nouvelles pour pourvoir à des dépenses sans cesse
^ établissements qui, tout en ayant un caractère officiel
en étant des organes de 1 État, ont cependant une personnalité distincte et une organisation autonome : telle lassistance publique.
LElat peut intervenir dans la production de deus façons très différentes : soit en qualité d'entrepreneur pour se substituer à rentrenrise
privée, soit en qualité de législateur pour réglementer ou stimuler l’entreprise privée.
Mais en ce qui concerne ce second mode dintervention, il est inutile de lu. consacrer une section spéciale, et il est plus méthodique de l'étudier a propos de chacun des cas spéciaux qui motivent cette intervention.
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grandissantes sans écraser le contribuable. Celui-ci, exaspéré des exigences croissantes du fisc, se tourne vers l’État et lui dit : « S’il vous faut tant d’argent, faites comme nous : gagnez-le vous-même »I C’est ainsi que l'État se trouve poussé à se faire industriel et commerçant. Les bénéfices qu il peut en tirer sont en effet énormes : l’État russe gagne 1.500 millions de francs sur la vente de l’eau-de-vie, l’Étal prussien 350 millions de francs sur ses chemins de fer, l’Étal français près de 400 millions fr. net sur la vente du tabac, nombre de municipalités de divers pays quelques millions de francs d’entreprises diverses. Cela est bien tentant pour les Étals et les villes obérés!
2* Une cause xociale qui est l’hostilité contre le capitalisme et l’idée que les profits et dividendes des grandes Compagnies sont un vol fait au peuple et qu’il faut les rendre au peuple. Pour cela le moyen le plus sûr n’est-ce pas que le peuple lui-même, représenté par l’État ou par la Commune, prenne en main les entreprises lucratives? Aussi donne-t-on généralement à cette tendance le nom de socialisme d’État ou socialisme municipal, quoiqu’à vrai dire là où elle a trouvé le plus d’applications elle n’a été nullement inspirée par un esprit socialiste ou collectiviste au sens où l’on prend ce mot : exemples l’Étal prussien ou les municipalités anglaises.
^ 3 Une cause politique qui est le désir du gouvernement d’étendre ses attributions pour avoir plus de force et plus de solidité, pour s’attacher un plus grand nombre d’électeurs. Dans les pays de suffrage universel comme la France, c’est peut-être des trois causes que nous venons d’indiquer, la plus agissante. 11 est facile de comprendre que ce n’est pas peu de chose pour un gouvernement que d’enrôler à son service 300.000 employés de chemin de fer.
Cette tendance à l’étatisation ou à la municipalisation des entreprises est plus accentuée dans certaines industries que dans d’autres. ^
Celles qui s’y prêtent le mieux sont tout naturellement celles qui sont déjà constituées sous la forme de monopoles
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et qui, à raison de leur nature, ne peuvent l’être autrement : postes et télégraphes, monnayage, chemins de fer, distribution des eaux dans les villes, éclairage, tramways, etc. En effet, actuellement quand des entreprises de cette nature doivent être constituées, comme elles ne peuvent fonctionner qu’investies d’un monopole légal, qu’arrive-t-il? C’est que l'État ou la ville leur concède ce privilège pour une durée plus ou moins longue. Alors il se dit : Pourquoi ne pas me le concéder à moi-même? Pourquoi confier bénévolement à des actionnaires le privilège de toucher les profils que je n’ai qu’à garder dans ma caisse? Et, monopole pour monopole, pourquoi le mien ne vaudrait-il pas autant que celui d’une Compagnie?
Pour les entreprises qui ne sont pas monopolisées mais qui fonctionnent généralement sous le régime de la libre concurrence, l’étatisation ou la municipalisation est moins indiquée. Elle est même beaucoup plus malaisée, car de deux choses l’une : — ou bien l’État acceptera de rester sous le régime de la libre concurrence, mais alors les entreprises similaires se trouveront vis-à-vis de lui dans une situation singulièrement inégale et même très injuste, puisque l’État leur fera concurrence non seulement avec le prestige qui s’attache généralement à tout ce qui porte un caractère officiel, mais sans avoir à s’inquiéter des risques de perte, sans avoir à redouter la faillite et en se servant de capitaux qui, étant pris sur les contribuables, sont pris en partie sur les producteurs eux mêmes auxquels l’État fait concurrence ! Ce ne serait assurément pas des conditions de lutte loyales que celles où l’une des deux parties doit fournir à l’autre les ver ges pour se faire battre; et si, par hasard, nonobstant toutes ces causes d'inégalité, l’État se lait battre, ce qui est arrivé plus d’une fois, il jouera un rôle assez ridicule; — ou bien l’État, reconnaissant ce que cette situation a d’intolérable pour ses concurrents et peut-être pour lui-même, convertira celle entreprise en monopole artificiel, comme il l’a déjà fait, par exemple, pour les tabacs, les allumettes et les téléphones, et peut-être demain pour la vente de l’alcool
fT->
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ou les assurances. Mais alors il faut exproprier, avec une
juste indemnité, les entreprises déjà existantes : c’est fort
onéreux pour le budget et c’est en outre courir une grosse
aventure que de faire rentrer de force une industrie^ libre dans I etau du monopole
Ces objecüoDs, si grives qu’elles soient, ne sont pourtant pas décisives. On comprend très bien que l’on passe outre quand il s agira d entre prises ayant un caractère d’utilité publique suffisamment marqué: — lo tout d’abord pour celles qui intéressent la sauté publique, telles que pharmacies, bains et douches, inhumations, désinfections, halles et marchés, abattoirs; -2» ensuite, quoique ceci puisse entraîner un peu loin, pour la construction de maisons hygiéniques et a bon marché, car il n’est rien qui soit plus'important pour la santé (nous ne disons pas seulement celle des locataires, mais de tous les habitants d’une ville) que le logement; et aussi pour l’approvisionnement du lait, service si utile pour lutter contre l’énorme mortalité infantile; — à enfin même pour le pain et la viande s’il arrivait que les besoins de la population fussent en souffrance, soit au P intde vue de la qualité, soit au point de vue du prix il faudrait bien reconnaître aux municipalités le droit d’ouvrir
des boulangeries et des boucheries; et cela vaudrait peut-
être mieux que la taxe du pain et de la viande qui a été maintenue en brance depuis plus d’un siècle comme la seule
défendre les consommateurs contre les abus de ces deux grands commerces.
Mais la marche des faits n’a pas été si logique et c’est un
* Cette distinction est celle adoptée par le Conseil an p
II a toujours refusé aux municipalités l^utorisÏÏr e cr^er des e'^^ prises commerciales qui seraient de nature k faire concurrence aux «0^' prises privées. C’e.»t ainsi qu en 1S92 il a refusé à la Ville a! R k
.y:, -—.ne
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peu au hasard des circonstances que ce mouvement s’est développé. Voici dans quelles industries il est le plus avancé.
En ce qui concerne l'étatisation, les Postes sont service d’État par tous pays ; les télégraphes dans presque tous les pays (sauf aux États-Unis), pour les lignes de terre, car les câbles sous-marins appartiennent à des Compagnies; les téléphones seulement dans quelques pays (en France notamment où les abonnés ne s’en félicitent pas). Les chemins de fer appartiennent à l’État en Allemagne, Russie, Danemark, Belgique, Suisse, Italie, Australie et, pour une fraction du réseau, en France. En dehors de ces grands services, très variées sont les industries exercées par l’État. En Prusse, il a des mines, vignobles, fabriques de porcelaine, le tout donnant des revenus considérables. En France, en dehors des grands monopoles fiscaux du tabac, des allumettes, de la poudre, l’État a quelques industries de peu d’importance : porcelaine de Sèvres, tapis des Gobelins, gravures du Louvre, imprimerie nationale, etc. Et pour beaucoup de pays (Italie, Espagne, plusieurs États d’Allemagne, etc.) il faut ajouter une industrie peu recommandable mais très lucrative : l’État s’est fait entrepreneur de loterie I
En ce qui concerne la municipalisation, c’est chose faite dans la plupart des villes pour la distribution de l’eau et les services d’hygiène urbaine énumérés ci-dessus. Pour l’éclairage, soit au gaz, soit à l’électricité, elle est réalisée dans plus de 500 villes aux États-Unis, dans un grand nombre en Allemagne; elle se développe en Grande-Bretagne, Suisse et Italie :en France, elle n’existe encore que dans une douzaine de villes (dont Grenoble, Tourcoing, Valence, etc.). Pour les tramways, la municipalisation est très avancée en Angleterre, plus de la moitié des entreprises. Dans nombre de grandes villes d’Europe, elle est réalisée aussi en totalité ou en partie : à Berlin. Cologne, Francfort, Bâle, Berne, Zurich, Sàint-Gall, Saint-Pétersbourg, etc. : elle commence seulement aux États-Unis et en Italie. Pour la construction de maisons, elle marche grand train en Angleterre, et un peu plus lentement en .âllemage et en Suisse. La
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ville de Genève distribue à domicile la force motrice. Enfin on trouve en Angleterre des essais de municipalisation dans les branches les plus diverses et les plus imprévues, non seulement bains, lait stérilisé, mais glace artificielle, brasseries, sous-produits divers extraits des ordures ménagères, et même à Glascow des fleurs pour la vente. 11 y a des boulangeries municipales à Catane, Palerme, Vérone; il y avait naguère des boucheries municipales à Lisbonne.
Loi dangers de l’étatisation et de la municipalisation.
Il va sans dire que le mouvement que nous venons d’exposer suscite de vives appréhensions et de vertes critiques de la part des économistes de l’école libérale, et cela tant au pointde vue des résultats financiersque des conséquences économiques et sociales. Même le public, en Angleterre du moins, s’est ému et les élections à Londres et dans d’autres villes ontété faites contre le socialisme municipal. Les arguments classiques contre l’étatisation et contre la municipalisation, sont :
1 » L’affirmation de l’incapacité de l’État (ou de tout corps politique) àexercer les fonctions d’entrepreneur. Il n’a pour cela, dit M.^ Paul Leroy-Beaulieu*, ni esprit d'initiative parce qu’il n’est pas stimulé par la concurrence, ni compétence parce qu’il n’est pas organisé en vue de ce rôle, ni esprit de suite parce que ses représentants sont soumis à toutes les vicissitudes de la politique et des élections. D’où il résultera que l’État produira plus chèrement que l’entreprise privée, autrement dit que l’on ira en sens contraire du principe hédonistique qui vise au maximum de satisfaction pour le minimum de frais.
‘ Précis d' Économie politique et, pour plus de détails, voir son livre \ sur l'Etat.
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2° La contradiction entre les deux buts poursuivis, l’un qui est le but fiscal, l’autre le but socialiste.
Pour atteindre le premier, qui est de procurer des ressources par un moyen plus commode que l'impôt, il faudrait faire payer les services rendus le plus cher possible, comme fait l’État français pour ses tabacs. Pour atteindre le second, qui est de se rapprocher progressivement du communisme, il faudrait rendre ces services gratuitement ou tout au plus au prix de revient, comme fait l’Etat, à peu près partout, pour les Postes et mieux encore pour l’instruction. Les socialistes comptent bien qu’un jour non seulement l’eau, mais les tramways, et peut-être le pain et le théâtre, seront gratuits pour tous et qu’on reviendra ainsi au panem et circenses. — Mais entre ces deux buts, il faudra pourtant opter. Or il y a toute raison de penser que c’est le second but qui prévaudra et que sous la pression de la masse, pression irrésistible dans un pays de suffrage universel, l’abaissement continu de tous les tarifs annulera les recettes.
3® Le danger politique d’un fonctionnarisme grandissant et qui finira par encroûter la majorité des citoyens, tous les modes d’activité économique se trouvant peu à peu convertis en K places » à conquérir par examens, concours, ou, bien plus souvent, par népotisme et favoritisme ; un Saint- Simonisme moins la maxime « à chacun selon ses œuvres ». Et dans chaque entreprise d’Étal ou municipale le nombre des places sera mesuré non aux besoins du service, mais au nombre des clients à placer.
Pour répondre à ces objections, il faudrait distinguer celles d’ordre politique de celles d'ordre économique. En ce qui concerne ces dernières, elles ne semblent pas décisives. Sans doute on ne peut attendre de l'État entrepreneur les qualités propres à l’entreprise individuelle, mais on ne voit pas de raison de principe pour qu’il soit plus incompétent que toute autre organisation collective, grande Compagnie, trust ou société coopérative : or ce n’est plus entre l’entreprise individuelle et l’entreprise d’État, mais le plus souvent entre l’entreprise collective privée et l’État que l’alternative
ïi ?
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se pose. On ne voit pas pourquoi les conseils d’administralion df>s chemins de fer d’État, par exemple, ne pourraient pas être composés d’hommes aussi compétents que ceux des grandes Compagnies : quant aux ingénieurs ce sont les mêmes pour les unes que pour les autres. Sans doute une entreprise d Etat ne cherchera pas les profits, mais pourvu qu elle cherche à satisfaire le public c’est tant mieux, car
I Idéal d une bonne organisation économique doit être non le profit à réaliser mais le service à rendre. Quant à la contradiction entre le but fiscal et le but social, elle se résoudra d elle-même. Pour les services qui sont utiles à tout le monde ou tout au moins a la grande majorité des citoyens, pour les consommations nécessaires et désirables, on s’acheminera en effet probablement vers la gratuité, mais pour les services qui n intéressent qu’une minorité ou les consommations de luxe, on maintiendra les hauts prix et les bénéfices.
II n y aurait rien de choquant à voir des majorations de prix imposées aux fumeurs de tabac ou aux buveurs d’alcool pour servir a-fournir gratuitement l’eau, le transport, l’éclairage et peut être même le chaufTage et la force motrice, à tous les citoyens . Enfin, en ce qui concerne l’accroissement du nombre de fonctionnaires, cette évolution peut trouver un correctif dans une évolution en sens inverse du fonctionnarisme lui-même qui, par la voie de l’association syndicale
par exemple, se décentraliserait et se rapprocherait de l’entreprise privée.
D’autre part, ceux qui comme nous croient à l’avenir de association coopérative de consommation ne peuvent écarter la municipalisation qui n’est, en réalité, qu’une association cooperative en vue de pourvoir au moindre coût pos-
sib e aux besoins les plus nécessaires et les plus généraux de tous les membres de la cité. °
Mais si l’État est constitué de telle façon que son fonctionnement économique ne soit que le reflet de son fono
* La ville de Glascow observe une règle moins compliqaée • c’est oi.e chacun de ses services doit se suffire, c’est-à-dire ne faiîe ni profits^nl
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tionnement politique, si les conseils d’administration de ses entreprises ne sont que des délégations du Parlement, il est probable en effet que ses entreprises marcheront mal. Seulement ICI nous sortons du domaine économique, et en effet la question du rôle de l’Etat dans la production est une question d ordre politique plutôt d’ordre économique. On ne peut donner une solution générale ; on comprend très bien qu on puisse être, par exemple, pour le rachat des chemins de fer par 1 Etat dans certains pays, par exemple en Allemagne ou en Angleterre, et contre dans d’autres pays, par exemple en France, en Suisse ou aux États-Unis. Caries pays les plus démocratiques, qui sont précisément ceux où I extension des altribiilions économiques de l’Ktat est la plus désirée, sont précisément ceux où sa mise en pratique, est la plus difficile. ^ ^
On pourrait pourtant remédier dans une certaine mesure a ces inconvénients en se conformant aux règles suivantes •
l" Conférer aux entreprises d'État ou municipales une
organisation autonome, une personnalité morale distincte
un conseil d’administration pris en dehors des corps politi’
qiies et élu au second degré, un budget spécial, et leur
imposer les mêmes règles de comptabilité qu’aux entreprises privées ; ^
2» Soumettre ces entreprises, qu’elles soient d’Etat ou municipales, à une responsabilité de droit commun, identique a celle qui incombe aux simples particuliers. C’est une condition sine i^ua non et sans laquelle l’extension des attributions économiques de l’Etal deviendrait la plus intoléra- I e lyrannie. La responsabilité est déjà reconnue dans certaines entreprises, par exemple pour les chemins de fer de 1 Liai en cas de faute dans 'e transport, mais elle est souvent dedinée quand il s’agit du service des postes, télégraphes ou téléphones. C’est un abus de pouvoir.
A défaut des principes, que nous enseignent les faits? Los services d Etat ou municipaux, là où ils ont été organisés, fonctionnent-ils bien? Donnent-ils de gros bénéfices aux villes ou donnent-ils satisfaction aux consommateurs?
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— Rien de plus contradictoire que les réponses données par les faits ainsi consultés, ce qui justifie la réponse que nous donnions tout à l’heure, à savoir que cela dépend des circonstances, aussi bien de celles relatives à la nature de l’industrie que de celles relatives à l’organisation politique de l’État.
Au point de vue des consommateurs les résultats obtenus par les entreprises municipales paraissent généralement satisfaisants. Pour les entreprises d’État c’est plus variable. Par exemple en France, les postes et télégraphes marchent assez bien, les chemins de fer passablement, le téléphone très mal.
Si l’on étudie les municipalités anglaises au point de vue de leurs recettes, on constatait en 1900 (Rapport deM. Fow- 1er), pour 1029 entreprises municipales, un produit net de 378.000 £ (9 millions fr.). 11 est vrai que le capital engagé dans ces entreprises étant de 121 raillions £ (plus de 3 milliards fr.), cela ne fait qu’un intérêt dérisoire de 3 p. mille. De plus l’amortissement est à peu prés nul, 1 54 p. 1 .000 1 Si on l’élevait à 5 p. 0/0, ce qui serait un minimum pour toute entreprise privée, alors ce petit bénéfice se transformerait en 140 millions francs de pertel Ces moyennes sont donc, au point de vue fiscal, peu encourageantes; mais elles n’empêchent que les villes bien administrées ne trouvent dans ces entreprises des sources importantes de revenus : elles prouvent seulement que les municipalités qui remplissent ces conditions sont encore en petit nombre.
Les divers modes d’entreprises d’État.
Quand l’État ou les pouvoirs publics veulent créer quelque entreprise nouvelle, ils recourent à l’un des quatre modes suivants :
!• Le plus simple est quand l’État exploite directement
iV'
V-ii
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perses propres agents; c’est ce qu'on appelle la régie. C’est celui que nous avons supposé jusqu’à présent et dont nous venons d exposer les avantages et les inconvénients;
2* Si l’Etat ne se soucie pas de prendre l’entreprise à son compte il peut la céder à un entrepreneur privé : c’est ce qu’on appelle la concession'. C’est le système qui était presque uniquement employé jusqu’à présent et est encore de beaucoup le plus pratiqué. La concession ne veut pas dire que l’Etat se désintéresse absolument de l’entreprise. Généralement 1 Etat y reste intéressé à divers points de vue :
a) en fixant dans le cahier des charges certaines conditions à remplir au point de vue de la bonne exécution des travaux, de la protection des ouvriers et des satisfactions à donner aux consommateurs : un tarif est toujours annexé a la concession /i) en limitant la durée de la concession et en se réservant le droit de retour à l’expiration du terme convenu. Tel a été le cas pour les cheminsde fer, pour le canal de Suez, et pour tant d’autres. Ce terme mis à la concession est nécessaire mais il n’est pas sans produire des effets fâ-
j’,. >1 approche, le concessionnaire n’ayant
plus d intérêt à bien gérer, ne se préoccupe que de tirer le profit maximum du temps qui lui reste, à moins qu'il ne puisse obtenir un renouvellement de la concession - — c) en subventionnant parfois l’entreprise, le plus souvent sous forme de garantie d'intérêts. Tel a été le cas pour les che-
S Ils aKil d enlrepnses qui ne sont pas destinées à donner un revenu 1 ouverture dune roule, le percement d’un tunnel, la conslrucüon d’un édifice quelconque, alors on n emploie pus le mot de concession, qui indique une entreprise de longue durée et lucrative, mais celui d’entreprtse de travaux publics. c.ui u entre
D'ailleurs pour les entreprises de travaux publics il y a aussi des
dîàtionïl doit en principe être donnée par adju-
fort aLu «rL"! ^ l’entrepreneur qui consent le plus
fort rabais) et non de gré a gré - tandis que pour la concession cette
condition n est pas obligatoire ni même usitée. Aussi ces concessions donnent-elles lieu trop souvent à des « poLs-de-vin », qui ont provoqué
? ““ États-Unis, de honteux scandales It que le^ système de I adjudication a précisément pour but d’éviter. ^ ^
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mins de fer en France et pour acclimater diverses industries dans des pays neufs.
3» Entre le sptème de la régie et celui de la concession Il y a un, et meme deux systèmes intermédiaires qui consistent en une sorte d’association entre l’État et l’entrepreneur ; ou bien on convient d’un certain partage de bénéfices
ou bil^n intéressée
ou bien 1 Etat stipule une redevance fixe et se comporte
ainsi comme un propriétaire vis-à-vis de son fermier : c’est ce qu OD appelle la ferme.
Ce dernier système, fort usité autrefois - on sait que le recouvrement des impôts s’effectuait sous la forme d’entreprises exploitées par de riches traitants qu’on appelait « les ermiers généraux » — est aujourd’hui presque absolument abandonne, ^lais la régie intéressée est au contraire un système qui tendra sans doute à se développer, car il résout assez heureusement le problème qui nous préoccupait tout a l heure : il donne à l’État ou à la municipalité à peu près
simple, tout en les dispensant de la direction technique. L’Etat se trouve vis-à-vis de I entrepreneur à peu près dans la situation d’un commandi aire et avec cette supériorité qu’il n’a pas à fournir de café mil les omnibus,
le métropolitain et I électricité, sont sous le régime de la
regie intéressée*. Ce régime permet, par des coLinaJsons ingénieuses d associer les intérêts de quatre parties, qui y les quatre facteurs de la vie économique — l’État ou la Vil le, 1 entrepreneur, c’est-à-dire le capital, les ouvriers, c esl-a-dire le travail, et les consommateurs — les trois premiers sous la forme de participation aux bénéfices, le dernier sous forme de réduction de prix.
' Ce mot de régie intéressée paraît bizarre, car n’est-ce nas la récifl
n est ce p.is à 1 Etat que s applique ce qualificatif ; c’est à l'entreDreneur
et aux employés. On veut dire qu’au lieu d’être de simp er.aîar és de 1 Etat, ils sont intéressés dans l’affaire. ^ «aiaries de
LA CIRCULATION
Dans les premières éditions de ce traité, nous avions fait rentrer la circulation dans le même Livre que la production. Nous avions été frappé par ce fait que la circulation n’est pas un but en soi, les richesses ne circulant pas pour circuler. \u échange ^\. \q crédit qui forment les deux parties epentielles de la circulation des richesses, et qui d’ailleurs, ainsi que nous le verrons, ne font qu’un, ne nous apparaissaient que comme des modes d'organisation du travail ayant absolument le même but que l’association et la division du travail, à savoir faciliter la production.
Si néanmoins nous nous sommes décidé à adopter la division classique et à faire les honneurs d’une section spéciale à l’échange et au crédit, ce n’est point seulement parce qu il est plus commode pour l’enseignement de faire des coupures symétriques, ce n’est point seulement parce que celle-ci correspond à la distinction banale &ùlrQ le commerce et l industrie, c’est surtout parce que ces nouveaux modes d organisation du travail nous transportent vraiment dans un domaine différent. La richesse est désormais créée : il s agit maintenant de la transférer. Elle ne changera plus de forme : elle changera seulement de propriétaire. Elle n’est plus ici l’objet de transformations techniques, mais elle devient l’objet de contrats’.
* Cependant on place généralement dans la circulation (voir notre Cours) non seulement les modes de transfert mais les modes de trans-
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L’ÉCHANGE
Historiqae de Téchange,
La place qu occupe l’échange dans la vie moderne est incalculable.
Pour s en faire quelque idée, il suffit de remarquer que la presque totalité des richesses n’ont été produites que pour être échangées. Prenez les récoltes dans les greniers ou dans les celliers des propriétaires, les vêtements dans les ateliers de confection, les chaussures chez le cordonnier, les bijoux chez lorfèvre, le pain chez le boulanger... et demandez-vous quelle est la part de ces richesses que le producteur destine à sà propre consommation! Elle est nulle ou insignifiante. Ce ne sont que des marchandises^ c’est-àdire, comme le nom l’indique assez, des objets destinés à
port, lesquels ont bien un caractère purement économique et technioue mais c est qu en fait ceux-ci ne peuvent guère se séparer de ceux-là ’ Dans de traite classique de J. -B. Say, la circulation se trouve aussi
tPnH ^ le» traités les plus récents on
tend plutôt a inclure la circulation dans la répartition, et cela par la
raison meme que nous indiquons dans le texte, à savoir que la circulation implique un transfert de propriété, un contrat d’échange ou de crédit
r" T répartition, d’où dérivent tous les revenus, tels que le
salaire, le fermage, et l’intérêt, etc., ne sont eux-mêmes que des modes d eohang, d. crédit. Et cetl. façon de voir peut trè.’b ic. , ’ déf.n!
VOT notamment l'cicellcol traité de M. Pieraon, A-mepte of hconomios (traduit du hollandais en anglais).
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être vendus Notre industrie, notre habileté, nos talents, sont aussi le plus souvent destinés à satisfaire les besoins des autres et non les nôtres. Arrive-t-il jamais que l’avocat, le médecin, le notaire, aient à travailler pour eux-mêmes, à plaider leurs propres procès, à soigner leurs propres maladies ou à dresser des actes pour leur propre compte? Eux aussi donc ne considèrent ces services qu’au point de vuede l’échange. Et voilà pourquoi quand il s’agit d'estimer nos richesses, nous les apprécions non point d’après leur plus ou moins d’utilité pour nous, mais uniquement d’après leur valeur d’échange, c’est-à-dire leur utilité pour autrui.
Mais il ne faut pas croire qu’il en ait été ainsi de tout temps. L’échange n'est pas un procédé aussi simple que l’association ou la division du travail, ceux-ci si naturels que certaines espèces animales elles-mêmes savent les mettre en pratique*. Loin d’être instinctif il paraît avoir été d’abord antipathique à la nature humaine! L’homme primitif considérait ce qu’il avait fait, les produits de son travail, comme inhérents à sa personne. De là les formalités étrangement solennelles dont l’aliénation est entourée à ses origines (par exemple la mancipatio du droit romain). Chose curieuse 1 le don paraît avoir été pratiqué avant l’échange et on croit même que c’est lui qui a donné naissance à l’échange sous la fiction d’un don réciproque.
Dans la première phase d’organisation industrielle, celle de la famille, il est évident qu’il ne peut y avoir lieu à aucun échange, chaque groupe formant un organisme auto-
^ A première vue oo pourrait croire que Téchange a dû précéder la division du travail, puisque chaque individu n'a pu hisloriquemeot se spécialiser dans une seule tâche qu'autaot qu’il savait pouvoir obtenir des autres hommes de quoi satisfaire à ses autres besoins. Et c’est bien ce que disait Adam Smith. Mais la vérité parait être en sens inverse. C'est la division du travail qui a précédé l’échange, car elle peut tièa bien fonctionner sans échange dans l'étal de communauté de la famille ou même de la tribu, — tandis qu’il n’est guère facile de concevoir réchange fonctionnant sans division du travail, c’est-à-dire sans une certaine spécialisation de la production. Voir cependant pour cette seconde thèse, Bûcher, Etudes â^histoire économique (traduction française).
nome qui se suffit à lui-même. C’est uniquemt vail de ses membres et de ses esclaves, plus tat vees de ses serfs, que le groupe pourvoit a Tout au plus l’échange intervient-il, sous fort naire ou accidentelle, pour certains produits e des marchands étrangers apportent du dehors ( Les marchands). ^
Dans la seconde phase, celle de l’industrie I échange apparaît nécessairement avec la sé métiers. Toutefois, il est renfermé dans les mi meme ville ; c'est sur le marché urbain que S( les producteurs et consommateurs qui sontcon( marchands du dehors arrivent pourtant à pén< cite, mais non sans peine et sans luttes et seu certaiûes conditions rigoureuses.
A la troisième phase, celle de l’industrie dei res, le marché s’élargit et devient national : ali
l’échange
^ oo lait uiicuieinenc, marcnandise contre marchandise — il porte alors le nom de troc c’est la
plus incommode et souvent même la plus impraticable des opérations. 11 faut, en effet, pour que le troc aboutisse, que le possesseur d’un objet quelconque se mette en quête d’une personne disposée à acquérir la marchandise qu'il possède et (coïncidence bien plus difficile encore à réaliser!) qui se trouve disposée à lui céder précisément l'objet dont il a besoin. Ce n est pas tout : il faut encore, en admettant que cette rencontre heureuse puisse s’effectuer, que les deux objets à échanger soient de valeur égale, c’est-à-dire répondent a des désirs égaux et inverses, troisième improbabilité’.
L’invention d’une marchandise tierce remédie en effet à* ces inconvénients. Elle suppose évidemment une certaine convention expresse ou tacite établie entre les hommes vivant en société, à savoir que chacun consentira à recevoir en échange de ses produits cette marchandise tierce. Ceci admis, l’opération marche à souhait. Soit le métal argent choisi a cette fin. En échange de la marchandise que j’ai
‘ Le lieutenant Caraeron dans son voyage en Afrioue (1884) nous raconte comment il dut s’y prendre pour se procurer une’ barque- « L homme de Said voulait être payé en ivoire et je n’en avais ra<!* On
de I étoffe . malheureusement comme je navals pas plus deVnri que de 1 autre, cela ne m avançait nas beaucoim \fmc ik«
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produite et dout je veux me défaire, j’accepte volontiers une certaine quantité d’argent, alors même que je n’en ai que faire : et pourquoi cela? Parce que je sais que lorsque je voudrai acquérir l’objet dont j’ai besoin, je n’aurai qu’à offrir à son possesseur cette môme quantité d’argent et qu’il l’acceptera par la même raison qui me l’a fait accepter à moi-même.
11 est clair que par là toute opération de troc va se trouver décomposée en deux opérations distinctes. Au lieu d’échanger ma marchandise A contre votre marchandise B, j’échange ma marchandise A contre de l’argent pour échanger ensuite cet argent contre la marchandise B. La première opération porte le nom de vente et la deuxième d achat (du moins quand la marchandise tierce se présente sous la forme de monnaie proprement dite). 11 semble donc qu’il y ait là une complication plutôt qu’une simplification. Mais le chemin le plus court n'est pas toujours la ligne droite et ce détour ingénieux supprime au contraire une quantité incalculable de peine et de travail. Ce qui rendait en efiet le troc impraticable, c'est que, comme nous l’avons dit, un producteur quelconque, Primus, devait rencontrer comme co-échangiste une autre personne, Secundus, qui fût disposée tout à la fois : i® à acquérir la chose dont Primus voulait se défaire; 2® à lui céder précisément la chose que Primus voulait acquérir. Dorénavant le producteur Primus aura bien à se préoccuper de trouver preneur de sa marchandise, mais il n’aura plus besoin de demander à ce preneur la marchandise dont il a besoin lui-même. C’est à une autre personne, dans un autre moment, dans un autre lieu, qu’il s’adressera pour cela. C’est Vindivisibilité de ces deux opérations qui les rendait très difficiles : une fois rompu leriRiid qui les unissait, chacune d’elles séparément devient assez simple. 11 ne sera pas toujours facile de trouver quelqu’un qui ait besoin de votre marchandise, c’est-à-dire un acheteur. Mais il sera presque toujours très facile de trouver quelqu’un d’autre qui soit disposé à vous céder la marchandise dont vous avez besoin, c’est-à-dire un vendeur.
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est très difficile, elle donne heu aux pires exploitations
l’Afrique centrale
quand on donne au nègre des fusils ou des cotonnades en échangé de caoutchouc ou de l’ivoire, le produit qui sert à achat est majoré de quatre fois sa valeur et la Valeur du
diminuée de moitié, ce qui fait que l'Européen donne 1 contre 8 - encore est-ce là un tLx honnête Dans bien des cas le rapport est de i à 100.' A cet égard on peut bénir l’intervention de la monnaie : elle a
““ J'éga-
Mais il ne faut pas oublier que, quoique désormais séoaopérations continuent pourtant à former^un tout et que 1 une ne saurait se concevoir sans l’autre Nous sommes trop disposés, daos la vie de tous les jout i noTs imaginer qu une vente on un achat sont des opérations indépendantes et qui se suffisent à elles-mêmes. C'est une illusion. Tml achat suppose une vente préalabk, car avant de ^livoir «changer son argent contre des marchandises, il
l’arlènt A it marchandises contre de
argent. A 1 inverse, toute vente présuppose un achat pour
IZTrI' échange ses marchandises contre de Tar-
gent ce n est que pour échanger plus tard cet argent contre
d autres marchandises : sinon, qu’en ferait-on ? — Toutefois
comme 1 argent peut se conserver indéfiniment sans être
employé, il es possible qu’il s’écoule un entr’acte très long!
plusieurs années, peut-être même plusieurs génération!
entre les deux actes de la pièce, entre la vente et l’achat
complémentaire Mais la pensée doit rapprocher ces deux
actes, et, en réalité, malgré l’intervention de la marchandise
tierceet la complication qu’elle introduit, tout homme, dans
nos sociétés civilisées aussi bien que daos les sociétés primi-
I,7é!en!, échangeant ses produits ou ses services,
P és nts ou passés, contre d autres produits ou d’autres ser-
Mces présents ou passés. Nul, même le rentier oisif, ne peut dépenser si quelqu’un de ses ancêtres ou de ses débit!u!s
Gide. — Éc. Fol,
tel
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n'a vendu les produits de son travail et ne lui a transmis l'argent reçu.
C’est cette marchandise intermédiaire, servant à décomposer le troc en vente et achat, qui s’appelle la monnaie. Son rôle dans la science, économique aussi bien que dans la vie pratique est énorme. Nous devons lui consacrer plusieurs chapitres.
La valeur d’échange et le prix.
Lès anciens économistes, à commencer même par Aristote et après lui Adam Sraitti, distinguaient deux valeurs : celle qu ils appelaient valeur d usage, et qu’il vaudrait mieux appeler « valeur individuelle », et celle qu'ils appelaient valeur d'échange et qu’il vaudrait mieux appeler « valeur sociale ». Et ils montraient qu’elles pouvaient être fortdivergenles. Ainsi, pour un savant myope, des lunettes ont une valeur d usage inappréciable, mais inverS'‘ment leur valeur d échangé est très modique, tandis que des pendants d’oreille en brillants, dont la valeur d’échange peut être fort considérable, n’ont pour lui qu’une valeur d’usage absolument nulle *.
^ Pourquoi cette antinomie? Parce que la valeur d’usage d’une chose est déterminée uniquement par les besoins et les désirs, par les appréciations personnelles, d’un individu déterminé : elle n’a d’autre fondement que l’utilité subjective pour cet individu : elle varie au gré des besoins ou dos caprices de cet individu et n’a aucun caractère général ni
^ ‘ Nous avons déjà fait remarquer (p. 48) qu’une pièce de vingt francs na pas la même valeur dusage (la même utilité) pour un millionnaire que pour un pauvre homme ; car, pour celui-ci. elle représente plusieurs jours de vie et pour celui-là quelques colifichets. Et pourtant il n’est pas moins évident que la pièce de vingt francs dans la main du riche a
la même valeur d'échange que dans celle du pauvre : toutes les nièces de vingt francs se valent, ^
l’échange.
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fiucune importance sociale. La valeur d'échange est plus stable parce qu’elle est déterminée par les besoins et les désirs de tous ceux qui dans un pays, ou dans le monde entier peut-être, veulent ou peuvent l’acquérir. La valeur d’un portrait de famille peut être grande pour moi; mais cela ne lui confère aucune valeur d’échange si ce portrait est une croûte. Si au contraire, il est de Van Dyck ou de Rembrandt, il a une valeur d’échange mondiale déterminée parle désir de tous les amateurs de tableaux.
Il est évident que pour l’hommê vivant en société, comme nous tous, la valeur d’échange est incomparablement plus importante que la valeur d’usage, non seulement pour la société, cela va de soi, mais môme pour son possesseur. Car si la valeur d’usage peut exister sans valeur d’échange, la réciproque n’est pas vraie. Toute valeur d’échange implique nécessairement une grande valeur d’usage, puisque l’échange est lui-même un tiès fréquent et très important usage delà richesse pour son possesseur et que, indépendamment même de la possibilité de vente, la possession d’un objet de valeur est une cause de grande satisfaction. Dans l’exemple précédent, il est probable que le possesseur du portrait de Van Dyck y tient encore plus qu’au portrait de son grand-père.
^ La valeur d’échange, étant comme la moyenne des désirs d’un grand nombre de personnes, a un caractère général : elle a un cotirs, comme on dit. ou une cote, qui, bien que formée par l’ensemble des appréciations individuelles, s’impose à chacune d’elles isolément. Vendeurs et acheteurs doivent, comme on dit, « suivre le cours ».
La valeur d’échange est ce qu’on appelle aussi le prix.
Ce n est pourtant point la même chose, puisque nous avons vu ci-dessus que le prix n’est qu’une des mille expressions possibles de la valeur. La valeur est un rapport établi entre deux choses quelconques : le prix est un rapport dans lequel l'un des deux termes est toujours la monnaie. — Je ne dis point nécessairement monnaie métallique et frappée, ou monnaie de papier, car en Afrique, là où on emploie encore pour monnaie des pièces de cotonnade ou
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des verroteries, la valeur des marchandises ainsi exprimée est aussi leur prix, mais je veux dire que le prix implique toujours une commune mesure, un étalon pris comme terme de comparaison.
Mais, cette réserve faite, il n’y a pas d’objection à se conformer à l’usage et à employer le mot prix comme expression normale de la valeur d échange*.
Voyons maintenant quelles sont les conditions auxquelles la valeur d’échange, le prix courant, doit satisfaire.
On peut les formuler ainsi :
1® Le prix qui s’établit sur un marché à un moment donné pour des produits identiques ne peut être qu'un prix unique. C’est ce que Stanley devons a appelé la loi d' indifférence, il entend par là que toutes les fois qu’il est absolument indifférent d’acquérir l’un ou l’autre de plusieurs objets, parce qu’ils sont identiques — en d’autres termes, lorsque nous n’avons aucun motif pour préférer l’un à l’autre — nous ne consentirons pas à payer l’un plus cher que l’autre.
Au premier abord on pourrait penser le contraire : car voici sur un marché dix vendeurs de blé avec dix sacs ayant chacun des prétentions différentes et voici d’autre part dix acheteurs de blé attribuant chacun au blé qu’il désire une valeur différente. Pourquoi n’y aurait-il pas autant de prix différents qu’il y aura de couples d’échangistes, l’acheteur disposé à payer le plus cher s’entendant avec le vendeur le plus exigeant, tandis que l’acheteur le moins . pressé par le besoin s’entendra avec le vendeur le moins exigeant à un prix très inférieur? — Parce que nul acheteur ne consentira, si désireux soit-il d’acheter, à donner un prix supérieur à celui de ses concurrents ; et nul vendeur si coulant soit-il, ne consentira à céder son blé à un prix inférieur à celui de ses confrères. Les uns et les autres attendent donc que le prix du marché soit établi.
^ Le mot prix s'emploie même pour primer la valeur d'usage non échangeable. On dit couramment j'attache un grand prix àtel souvenir». Mais ceci alors est du style de littérateur.
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C estco prix unique du marché, à un moment donné, qui est ce qu on appelle le cout& \ Ce cours est publié dans les journaux spéciaux pour tous les biens de quelque importance, blé, vins, charbons, coton, laine, cuivre, etc., de meme que pour les valeurs mobilières et les fonds d'État.
Lt ce cours sert de base à toutes les opérations commer- Claies.
2» Ce prix unique doit être tel qu'il fasse coïncider la quantité offerte et la quantité demandée.
Il est de toute nécessité que ces deux quantités coïncident car il serait absurde et contradictoire de supposer qu’il peut y avoir plus de sacs de blé vendus que de sacs de blé achetés— puisque ce sont les mêmes!
Seulement on n’arrive pas tout de suite à cette coïncidence; elle ne se réalise qu’à la suite d’une série d’oscillations entre les quantités offertes et les quantités demandées correspondant a des oscillations de prix ; dès que l’équilibre est établi, le prix courant apparaît. Voici nos vendeurs de blé qui offrent 0 sacs a 10 acheteurs, mais ils en demandent 22 francs. A ce prix une partie des acheteurs se retirent effrayés et il n en reste queo. Les 10 vendeurs, prévoyant que leur blé leur restera sur les bras, font sous-enchère pour obtenir la préférence des 5 acheteurs : ils descendent à -0 fr. A ce prix-la une partie des acheteurs qui avaient fui reviennent et les voici 8 maintenant qui demandent 8 sacs. Si tous les 10 vendeurs sont décidés a vendre à tout prix il faudra qu ils se résignent à baisser encore le prix (par exemple a 18 francs), afin de rappeler les 2 acheteurs les pli^s timorés et de faire monter la demande au niveau de offre, cest-a-dire a 10 sacs. Mais il est possible aussi que
< Il faut entendre par marché, dans le sens économique du mot non pas seulement une même place ou un même local, mais
des"%én‘Tu™ ci aSlr"*""‘ communications
aes vendeurs et acheteui-s sont assez rapides pour qu’un même orix el.tblisse. l. étendue du marclié varie donc suivant la nlture de la marchandise . la France coustiiue presque un seul marché pour Je blé • le moude, un seul marché pour l’or. ‘
Kl
2 des vendeurs préfèrent remporter leurs sacs plutôt que de descendre au dessous de 20 francs. En ce cas le prix de 20 francs restera le prix du marché, car, à ce prix, il y a 8 sacs vendus, 8 sacs achetés : chaque demande trouve sa contre-partie. La coïncidence nécessaire se trouve réalisée.
3® Le prix du marché doit être tel qu'il donne satisfaction, au plus grand nombre possible de couples de vendeurs et d'acheteurs présents sur le marché.
Représentons les vendeurs et acheteurs en face les uns des autres sur le marché au blé, et exprimons en chiffres leurs prétentions dans l’ordre décroissant, — c'est-à-dire en numérotant les vendeurs V depuis celui qui prétend au prix le plus élevé jusqu’à celui qui se contente du moindre, et les acheteurs A depuis celui qui est le plus serré dans ses offres jusqu’à celui qui est le plus large.
demande.. . .
22 fr.
A* offre.. . .
18 fr.
Vî
21 fr.
19 fr.
20 fr.
20 fr.
19 fr.
21 fr.
18 fr.
22 fr.
Supposons que ce soit V‘ qui ouvre le feu en demandant 22 francs. A ce prix, il n’y a qu’un seul acheteur, A‘, qui soit disposé à répondre, car aucun des quatre autres ne veut aller juàque-là. 11 n’y aurait donc à ce prix qu’un seul marché conclu, un seul sac vendu, tandis qu’il y a quatre autres vendeui-squi sont désireux de vendre, et même à un prix inférieur. D’ailleurs, A* ne sera pas assez naïf pour donner 22 francs, le prix maximum, s’il peut obtenir le blé au-dessous. Il attendra donc que les autres vendeurs moins exigeants aient fait leurs demandes... Alors, vient V* qui ne demande que 21 francs. Cette demande fait accourir un second acheteur. A*. Les voici donc deux disposés à répondre, mais d’autre part, il y a 3 acheteurs qui ne veulent pas aller jusque-là.
Enfin vient V* qui ne demande que 20 francs. A ce prixlà 3 acheteurs sur 5, donc la majorité, sont prêts àrépondre
l’échange.
et puisqu’il y a précisément 3 vendeurs disposés à s’en contenter, il y aura donc 3 couples sur 5 qui obtiendront satisfaction. Aucun autre prix ne donnerait le même résultat. C est donc celui-là qui fera la loi du marché.
Quant à V* et à V» d’une part, A ‘ et A * d’autre part, s’ils ne veulent pas baisser leurs prétentions, ils s’en iront du marché : ils ne concourront pas à l’établissement du prix.
La loi de l’offre et de la demande.
Autrefois, dans tous les traités classiques d’économie politique, il y avait une formule simple et claire, en apparence du moins, pour expliquer tout ce qui concerne la
TrlT. d'échange varie en raison
directe de la demande et eh raison inverse de l'offre
Cette forrnuleeslaujoufaT’hui forrdTsërïïditée, un peu trop peut-etre. On peut certainement lui reprocher :
I» D’être, dans ses prétentions mathématiques, en contradiction avec les faits. Une réduction de moitié dans la qiiantitéofferte n entraîne pas nécessairement un doublement des prix. Si I offre du blé venait à diminuer de moitié dans un pays fermé, le prix du blé ferait beaucoup plus que doubler . il cjuioluplerait — et vice versa,
20 De prendre l’effet pour la cause. Si l'accroissement de la demande fait hausser le prix, il est clair que la hausse du prix a son tour va faire décroître la demande • et si accroissement de l’offre tait baisser le prix, il est clair que la baisse du prix à son tour tend à restreindre l’offre En d autres termes, au lieu de dire que l’offre et la demande
rot“èMaTm:."dr™‘
Offre et demaiide aucun sens intelligible. Encore, par le mot offre peut-on comprendre
1 Prenons une valeur quelconque sur le marché de la Bourse, la rente
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la quantité de marchandises, le stock existant sur le marché (quoique dans bien des cas, une raréfaction purement virtuelle, par exemple la crainte d’une mauvaise récolte, produise le même effet) — mais qu’entendre par demande? La quantité demandée est absolument indéterminée puisqu'elle dépend précisément de la valeur d’échange. du prix de l’objet : à un sou la bouteille, la demande du vin de Bordeaux serait presque illimitée, à lOü francs la bouteille, elle serait presque nulle. Donc, nous tournons dans un cercle vicieux.
Pour sortir de ce cercle les économistes, abandonnant la rerherche vaine de savoir si c’est l’offre et la demande qui déterminent le prix ou le prix qui détermine l’olTre et la demande, S attachent seulement à préciser les rapports qui existent entre ces divers faits, et cette analyse a été poussée à fond par les économistes contemporains.
On constate d abord celte loi absolument générale que toutes les fois que les prix augmentent, la demande diminue jusqu’à un certain prix auquel elle devient nulle. On traduit cette loi par une figure très simple. Prenons une marchandise quelconque. Tracez une ligne horizontale sur laquelle vous marquerez à des intervalles équidistants des prix croissants : 1, 2, 3, 4, 5...i0, etc., chiffres conventionnels qui représentent les prix, en centimes, francs, ou louis,
3 p. 0/0 par exempir, et supposons-la à 100 francs. Il y a continuellement une certaine quantité de rentes offerte et une certaine quantité demandée. Je suppose qu’à l’ouverture de la liourse, le chiffre de rentes demande se trouve être le double du chiffre de rentes offert. Qui pourra imaginer que le prix de la rente doive doubler et s’élever à ?tX) francs? Et cependant c’est bien le phénomène quidevrait se produire si la formule ci-dessus était exacte. Or. en réalité, le cours de la rente ne s’élèvera peut-être pas même de 1 franc. Et cela, par la raison toute simple que le plus grand nombre de personnes qui se portaient acheteurs à 100 francs se retirent dès que le prix s’élève. 11 est clair que si le chiffre de rentes demandées diminue au fur et à mesure que le pris monte, en même temps et pour la même raison, le cliilTre de renies offertes augmente. Il arrivera donc nécessairement un moment où la demande qui décroît et l’offre qui croit seront égales, et à ce moment l’équilibre se rétablira. .Mais une
hausse de quelques centimes est d’ordinaire sufüsanle pour amener ce résultat.
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cotes sur un marché. Représentez par une ligne verticale .oar la ligne 1 a — la quantité demandée au prix de 1 franc, par exemple le nombre de kilos onde mètres ou de litres d une marchandise quelconque — puis, par d’autres verticales et à la même échelle, la quantité de la même marchandise demandée aux prix de 2, de 3, de 4, de 5... de 10 francs, etc. Un verra ces lignes verticales aller en décroissant, de plus en plus petites, jusqu’à zéro. Reliez enfin les sommets de toutes ces verticales par une même ligne : cette ligne, toujours descendante, plus ou moins rapidement infléchie, mais qui finit toujours, à un point donné, par s’évanouir dans 1 horizontale, montre par une frappante image comment varie la demande en rapport du prix. On l’appelle la courbe de la demande^.
Ce n’est pas pour rien qu’on dit« la courbe » : ce serait
Dans ces figures les verticales s’app lient les ordonnées, et les dist&Dces marquées sur l^orizoutale les ubscieses.
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le prix ne monte, par la raison très simple que, les riches étant beaucoup moins nombreux que les pauvres, il suffit d’une faible hausse de prix pour rendre le produit inaccessible à la foule, ce qui donne à la courbe une forme concave. Mais la forme de cette courbe varie selon chaque marchandise. 11 en est pour lesquelles la courbe est convexe parce que lademande ne fléchit que très lentement, malgré la hausse des prix. 11 n’y en a pas deux semblables, en sorte qu’un économiste bien renseigné pourrait, rien qu’à l’aspect d’une de ces courbes et sans autre indication, dire : Tiens I Voila lecharboni ou : Voilà le cuivre! Ainsi chaque marchandise pourrait avoir son portrait schématique, son signalement, sa fiche, comme les individus qui ont passé au service anthropométrique ou, si l’on préfère une comparaison plus noble, comme ces raies du spectre solaire qui permettent au physicien de reconnaître chaque élément.
Et l’offre, que fait-elle? Elle varie naturellement en sens inverse. A chaque accroissement de prix, la quantité offerte augmente, et l’on peut aussi tracer la courbe de l’offre qui n’aura pas une physionomie moins curieuse que celle de la demande. Elle est même beaucoup plus variée encore, car en fin de compte de quoi dépend l’offre? Delà production. Selon donc qu’il s’agira d’une production strictement limitée (objets d’art, crus fameux, etc.), ou d’une production à rendement non proportionnel (c’est-à-dire où les frais de production augmentent plus que la quantité produite, par exemple les produits agricoles, voir ci-dessus), ou au contraire d’une production où plus on produit et plus le coût de production diminue (ce qui est le cas de la plupart des produits industriels), l’essor de la courbe de l’offre sera plus ou moins gêné ou plus ou moins hardi.
El maintenant superposons, dans unlroisièmediagramme, les deux courbes déjà tracées, celle de la demande et celle de l'offre : elles se croiseront nécessairement puisqu’elles vont en sens inverse. Ce point d’intersection est d’une importance capitale, car il marque précisément le moment psychologique où les quantités offertes et demandées étant
it
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égales, l’échange se fait instantanément, comme une combinaison chimi>|ue. Et si l’on abaisse de ce point une verticale sur l’horizontale où sont inscrits les prix, elle indiquera, comme l’aiguille d’une balance, le prix du marché le prix courant : c’est la ligne à 2. ’
Et après? diront les sceptiques. Que nous apprend tout cela? Toutes ces courbes permetlronl-elles de savoir quand le café ou le pain haussera? — Hélas! non. Mais c’est quelque chose que de serrer dans des formules élégantes et précises des notions qui n’étaient que des à peu près
Nous avons supposé jusqu’à pré.sent uu nombre quelconque de vendeurs et acheteurs — c’est-à-dire précisément ce qu on appelle le régime de libre concurrence — mais si 1 on suppose un seul vendeur ou un seul acheteur, tout change. Le second cas est très rare, mais le premier, qui s’appelle le monopole ((xovo; seul) est très fréquent.
Supposons donc le cas d’un seul vendeur : par exemple, comme Cournot qui le premier a étudié la loi des prix sous le régime du monopole, supposons le propriétaire d’une source minérale douée de vertus curatives uniques. On pourrait croire qu’il dépend de lui de fixer le prix qu’il veut et que par conséquent il n’y a plus ici de loi. Il n’en est rien. Si ce monopoleur essaie du prix de 10 francs la bouteille, il verra qu’il n’en vend qu’un petit nombre et que par conséquent il gagne peu : il en vendra 1.000 bouteilles, par exemple, ce qui fera 10.000 francs. S’il baisse à 1 franc, il en vendra 100.000 bouteilles, ce qui lui fera 100.000 fr.* car il trou vera aussitôt un débouché dans la masse des classes moyennes. En cen donc son intérêt se trouve d’accord avec 1 intérêt des consommateurs. Mais, encouragé, voici qu’il baisse à Ofr. 40 la bouteille: alors, comme le nombredes malades est limité et qu’en somme on ne boit pas l’eau minérale pour son plaisir, il n’en vend que deux fois plus, soil200.000 bouteilles, et il est désagréablement surpris de voir sa recette tomber a 80.000 francs. || se hâtera donc de relever son pcix jusqu’à ce qu’il arrive à un prix tel que, en le multipliant par la quantité vendue, il trouve le produit maximum. En
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avec une somme déterminée de Le prix n est donc en somme — même dont il n’est i ‘
p. 57) — qu’un rapport. Or on sait que si Von en chanee
I un des deux termes du rapport, change nécessairement le rapport lui-même.
Donc si, par une cause quelconque, la valeur de la monnaie vient à changer, le prix aussi doit changer.
Supposez, en effet, que la valeur de l’or ou de l’argent ne soit pas restée la même d’hier à aujourd’hui ? Il est clair que la valeur de tout objet que vous aurez mesurée avec cet or ou cet argent se trouvera avoir changé, c’est-à-dire que son prix aura varié, et qu’il devra avoir varié précisément en raison inverse de la variation de valeur des métaux précieux.
Si la longueur du mètre, ou plutôt si la longueur de la circonférence terrestre, dont le mètre n’est qu’une subdivision, n était plus demain que la moitié de ce qu’elle est aujourd hui, par exemple par suite de la contraction du globe terrestre, n est-il pas évident que tous les objets que nous mesurerions désormais nous paraîtraient plus longs ou plus hauts puisque là où nous comptions 1 mètre nous 6Q IrouvenoDS désormais 1 ? Cependaol U a’en sérail rieû : en réaille, d n y aurail la qu'une illusion produite par le raccourcissement de l’unité de mesure. De même, si l’or et Urgent venaient a perdre la moitié de leur valeur par suite de quelque cause beaucoup moins miraculeuse, par exemple par suite de leur surabondance, il est clair que le prix de tous les objets, c’est-à-dire leur valeur exprimée en monnaie, nous paraîtrait avoir doublé.
Nous pouvons donc formuler cette loi : toute variation dans la valeur de la monnaie entraîne une variation inversement proportionnelle dans les prix.
II y a donc deux catégories 'de causes à étudier : l» celles qui agissent sur la valeur de cette marchandise unique qui est la monnaie; 2» celles qui agissent sur la valeur de^la marchandise quelconque qui est achetée.
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monnaie (voir p. 73) comme la valeur elle qu’une des expressions (voir ci-dessus
que nous ne oisons pas, comme on pourrait le croire, à un prix tel qu’il permette d’écouler toute la quantité produite, toute l’eau de la source dans l’espèce. Point du tout! Si nous supposons que le prix trouvé le plus avantageux pour lui soit celui de 1 franc, qui correspond a une vente deiOO.OOO litres, etque le débitdelasourcesoitde
francs de recettes. Il préférera laisser perdre les
200.000 litres de trop. Voilà pourquoi, à ce qu’on raconte, certain éditeur mit au pilon une partie des exemplaires de 1 Encyclopédie, et la Compagnie des Indes Hollandaises les années de grandis récoltes d’épices, en faisait brûler une [.artie pour mieux vendre le restant. Si les viticulteurs du midi de la France, en 1906 et 1907, avaient pu s’entendre pour la même exécution, ils n’auraient pas hésité à le faire. Ici encore I intérêt du monopoleur est évidemment en conflit avec l’intérêt général *,
Les variations de
Le prix c’est la quantité de monnaie qu’il faut donner en échange d un bien ou d’un service quelconque pour se le procurer. Il est évident que plus la valeur d’uo objet sera grande et plus grande sera la quantité de monnaie qu’ii faudra donner pour l’acquérir — ou, ce qui revient au même, plus petite sera la quantité de cet objet qu’on pourra acquérir
^ Aujourd'hui pourtanl les monopoleurs emploient des procédés moins barbares; ils ne détruisent pas l’excédent de production, mais se conlenlenï de ne pas l’apporter sur le marché et de le mettre en réserve pour les années maig^res. C’est ce qu’a fait par exemple TEut de Saint- Paul au BrésTT pour le café.
Kl
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§ 1- — Voyons d’abord celles qui agissentsur la monnaie:
à) La ylvs ou moins grande quantité de numéraire est je principal élément qui agit sur la valeur de Ta monnaie. Cn peut_ donc poser cette seconde formule : toute variation dans la quantité de monnaie entraîne une variation directement proportionnelle dans les prix. Si, par exemple, la quantité de monnaie vient à doubler dans un pays, on peut tenir pour certain que, toutes choses égales d’ailleurs, les prix hausseront beaucoup, quoiqu’il fût téméraire d’allirmer qu’ils doubleront exactement.
Cette formule, désignée sous le nom théorie quantitative Aq la monnaie et dont la découverte fut un des titres de gloire de Ricardo, est aujourd’hui très discréditée.
C’est le sort de toutes les théories dites classiques. Admirées d’abord, on finit par trouver qu’elles ne serrent pas d’assez près la vérité et ne sont que grossièrement approximatives. Puis viennentdeséconomistescritiques démontrant qu’elles sont totalement inexactes. Tel a été le sort de la théorie fameuse de l'offre et de la demande f voir ci-dessus, p. î248). Elle avait pourtantdu bon, à telles enseignes qu on ne peut guère s’en passer dans le Inn'rairi* murant. Il en est de môme de la théorie quantitative de la monnaie, bans doute si onia prend dans un sens absolu, si l’on aflimie par exemple que toutes les fois que la quantité de monnaie doublera dans un pays les prix doubleront, on risquera de reci*voir des faits un démenti catégorique, car la quantité demounaie n’est qu’un des facteurs qui agissent sur les prix et il y en a beaucoup d’autres. Mais il est indéniable que c’est un de ces facteurs et vraisemblablement le plus important. L’économiste a parfaitement le droit, tout comme fait l’expérimentateur, de ne regarder qu’à l’une des causes d’un phénomène, en faisant abstraction de toutes les autres. Donc pour restituer aux formules ci-dessus énoncées leur vérité, il suffit d’ajouter cette réserve « toutes choses égales d’ailleurs » et c’est bien ainsi d’ailleurs que l’entendaient ceux qui l’ont d’abord énoncée. Ils n’étaient pas assez aveugles pour ne pas voir que d’autres causes agissaient sur la mon-
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naie sans parler même de celles qui agissent directement sur les rnarchandises — et qu’elles peuvent se neutraliser.
Mais c’est un fait universellement constaté que partout où la monnaie est surabondante les prix sont très élevés : par exemple dans toutes les régions où sont les mines d’orj tout se paie à des prix fabuleux. Et aussi toutes les fois que dans l’histoire la quantité de métaux précieux s’est brusquement accrue, il y a eu une forte hausse des prix : par exemple au XVI* siècle après la découverte de l’Amérique, et au milieu du xix« siècle après la découverte des mines de Californie et d’Australie.
b) La plus ou moins grande rapidité de nrrplçHnr, monnaie équivaut à une varfation dans la quantité et par conséquent produit le même effet. Il est évident que si une Compagnie de cheminsde fer ou de transport maritime peut faire parcourir à ses wagons ou à ses navires deux fois plus de chemin dans le même temps, cela revient au même j que si elle en avait le double. C est pour cela qu’un navire à vapeur, même à tonnage égal, est compté pour le triple d’un voilier. De même si une pièce d’or peut servir à deux fois plus d’échanges dans la journée c’est comme s’il y en avait deux.
Et la rapidité de la circulation de la monnaie à son tour dépend de la densité de la population. Une même pièce a passé par bien plus de mains, à la fin de la journée, dans une grande ville qu’à la campagne.
nombre d'actes d'échange (ventes, prêts, èscomptes, paiements de sàTàTrés, etc.) agit aussi sur la valeur de la monnaie, mais en sens inverse des deux précédents, c’est-à-dire que plus il y a d’échanges à faire, plus la monnaie est demandée, et par conséquent plus sa ^ valeur monte.
Comme le plus souvent ces deux dernières causes agissent simultanément elles tendent à se neutraliser. Si la 2* agissait seule les prix seraient toujours bien plus élevés dans les grandes villes que dans les campagnes. Et c’est généralement le cas en effet, mais pourtant pas autant que si cette
L-il-s
Lies uns, dont nous partageons l’opinion, attribuent cette hausse assez imprévue à la grande production des mines d or qui a quadruplé depuis vingt ans. Mais la plupart, rejetant cette explication, en cherchent d’autres dans les causes qui ont affecté les marchandises elles-mêmes et chacun a indiqué la sienne : celui-ci le protectionnisme, celui-là les impôts croissants; l’un les grèves incessantes, l’autre la législation ouvrière et le repos hebdomadaire; ou même encore la multiplication des intermédiaires, le goût croissant du luxe, la guerre russo-japonaise, etc., etc. C’est donc une recherche vaine que celle de découvrir des causes générales qui détermineraient le prix des marchandises, et l’étude ne peut être fructueuse qu’en prenant chaque produit séparément.J| n y a de causes générales de variation de prL% que celles qui agissent suj-i’étalôn dirs p^^^^ sur la monnaie. "*
cause opérait seule parce que c’est aussi dans les grandes villes que la troisième cause se fait le plus sentir.
d) Le degre de perfectionnement des modes de ç rédit gn; permettent de se passer de monnaie et qui par conséquent rendent la monnaie moins utile et moins demandée.
En ce qui concerne le papier-monnaie et le billet de banque, ils équivalent simplement à un accroissement de monnaie métallique : il faut tenir compte cependant de la quantité de monnaie immobilisée dans l’encaisse des banques et que le billet ne fait que remplacer dans la circulation.
Mais c’est surtout par le chèque et les compensations que le crédit se substitue à la monnaie. Sans leur aide, l’or n’aurait pu sufQre, malgré les nouvelles mines, à l’accroissement énorme des besoins du commerce, et très probablement nous aurions vu un renchérissement énorme de la monnaie et une baisse consécutive des prix.
i 2. — Si maintenant nous voulons rechercher les causes de variation des prix en considérant celles qui agissent directement sur les marchandises, la valeur de la monnaie étant supposée fixe, nous nous égarons dans une forêt, car il n’est pour ainsi dire pas un seul événement, je ne dirais pas seulement de l’ordre économique, mais de l’ordre politique et social, qui n’ait quelque influence sur les prix en général ou tout au moins sur les prix de certains produits. Ce problème a été précisément très discuté ces derniers temps. Depuis 190i» une hausse très forte et générale des prix par tous pays a fait surgir nombre d’interviews dans les journaux et de discussions dans les sociétés savantes*.
1 La courbe des prix semblait avoir touché son point culminant en 1913 et même tendait à fléchir quand la guerre est venue lui donner une impulsion violente. A ce jour (décembre 1915) la hausse est de 40 p. 0/0 environ sur les prix d’avant la guerre en France et en Angleterre, et près de 100 p. 0/0 en Allemagne et en Autriche : elle est très forte même dans les pays neutres.
Cette hausse ne peut plus être expliquée par la surabondance d’or, puisque celui-ci a au contraire disparu de la circulation, mais elle peut l’èire par la surabondance de papier monnaie : d’ailleurs la dil'üculté des transports et la raréfaction de certains produits y ont aussi une part.
Les avantages de l’échange.
Voici les avantages de l’échange :
i® L échange permet d utiliser pour le mieux les ricnesses gui sans lui seraient restées inutiles.
Sans l’échange, que ferait l'Angleterre de sa houille, le Transvaal de son or, la Tunisie de ses phosphates, le Brésil de son café ou de son quinquina? En analysant la notion de la richesse nous avons constaté que la condition indispensable pour qu un objet quelconque figure parmi les richesses cestqu on puisse l’utiliser (p. 55). Or pour qu’une richesse puisse être utilisée, il faut que l’échange la mette entre les mains de celui qui doit .s’en servir, la quinine entre les mains du fiévreux, le phosphate entre celles du cultivateur, la houille entre celles de l’usinier. Imaginez que demain, en vertu d’un décret, l’échange soit partout supprimé et que chaque homme et chaque pays soit obligé de garder chez SOI et pour soi la totalité des richesses qu’il possède : pen-
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sez alors quelle énorme quantité de richesses se trouveraient du même coup frappées d’inutilité et bonnes seulement à laisser pourrir sur place I Non seulement il faut dire que sans l’échange la plupart des richesses resteraient inutiles, mais encore il faut dire que sans lui elles n’auraient jamais été produites. L’jçhange crée donc un. accroissement d’utilité et souvent crée rutilité..elïe-même.
' Il Tairtr“vôir~dàn‘s Téchange le dernier acte de cette série d’actes de production qui commence par l’invention, acte immatériel aussi, et qui se poursuit à travers toute la série des opérations agricoles, manufacturières et de transport, acheminant les produits, étape par étape, vers leur destination définitive qui est d’arriver entre les mains de celui qui doit en user. Changement de forme, changement de lieu, changement de mains, tous les trois sont également indispensables pour arriver au résultat final.
Il est vrai qu’il y a certaines opérations d’échange et de crédit, comme les ventes de maisons, celles des valeurs mobilières à la Bourse qui se chiffrent par milliards, celles des objets d’art ou des meubles, à l’hôtel des ventes, dont on ne saurait dire qu’elles constituent des actes de production, car qu’importe à la production que telle action ou telle obligation, tel titre de rente, tel tableau ou telle maison, appartienne à Pierre ou à Paul ? Ce sont des actes de transfert, purement juridiques. Aussi bien n’ont-ils d'intérêt que pour le jurisconsulte et non pas l’économiste, et c’est de la première catégorie seulement, ceux qui sont liés à la production, que nous avons à nous occuper.
Et encore est-on en droit de dire, même quand il s’agit de ventes ou de locations ayant pour objet soit des produits définitifs, soit des capitaux ou des terres, mais en tout cas d’opérations en dehors de l’industrie et du commerce, que pourtant elles peuvent être considérées comme créatrices et par conséquent productives, en ce sens que la chose vendue ou louée acquiert plus d’utilité puisqu’elle répond à un besoin urgentde l'acheteur ou emprunteur tan dis qu’elle est inutile au vendeur ou prêteur. C’est l’évidence
l’échange. 259
même, car s’il n’en était pas ainsi, ni le vendeur ne l’aurait vendue, ni le bailleur ne l’aurait louée.
2® L’échange permet d’utiliser pour le mieux les personnes et leurs capacités productrices qui sans lui seraient restées inactives.
Remarquez en effet que si l’échange n’existait pas, chaque homme devrait se préoccuper de produire tout ce qui est nécessaire à ses besoins, et en supposant que ses besoins fussent au nombre de dix par exemple, il devrait faire dix métiers différents: qu'il les fît bien ou mal, il n’importe, il serait obligé de régler sa production non point sur ses aptitudes mais sur sesbesoins. Du jour où l’échange est mis en pratique, la situation est complètement intervertie : chaque homme, sûr désormais de pouvoir se procurer par l’échange tout ce qui lui sera nécessaire, se préoccupe seulement de faire ce qu’il pourra faire le mieux; il règle désormais sa production non sur ses besoins mais sur ses avti-
toujours le même produit sur le marché, assuré qu’il est, grâce aux mécanismes ingénieux que nous étudierons plus loin, de retirer en échange n’importe quel autre produit dont il aura besoin. On a souvent fait remarquer que ce que chacun de nous consomme dans un jour était le résultat combiné de l’action de centaines et peut-être de milliers de travailleurs tous réunis par le lien d’une association très réelle quoique inconsciente*.
L’échange serait presque impossible s’il ne s’élait créé luimême certains organes indispensables ;
1“ Moyens de transport destinés à faciliter et à accélérer le déplacement des marchandises ;
2o Lieux de rendez-vous appelés marchés pour permettre aux propriétaires d’objets différents de se rencontrer;
3“ Professionnels désignés sous le nom de marchands ou commerçants pour servir d’intermédiaires entre producteurs et consommateurs;
4* Instruments dits poids et mesures pour mesurer les quantités échangées ,
5® Marchandise tierce désignée sous le nom de monnaie et destinée à décomposer le troc en vente et achat.
Nous n étudierons ici que le dernier de ces organes de l’échange, le plus important d’ailleurs*.
« On raconte que le milliardaire américain, M. Carnegie, en offrant un splendide festin aux membres du congrès pan-américain de 1890, leur dit fièrement : « Le monde presque entier a contribué au menu qui va vous être servi ». Sans doute, mais ce qui est mieux, c’est qu’un pauvre homme pourrait en dire exactement autant de son dinerl Comme le dit mieux encore .M. de Laveleye : « Le plus pauvre ouvrier consomme les produits des deux mondes. La laine de ses habits vient d’Australie ; le riz de sa soupe, des Indes; le blé de son pain, de l’Illinois; le pétrole de
sa lampe de Pensylvanie, son café, de Java... » {Éléments d' Economie politique, p. 198).
* Pour les quatre autres facteurs de l’échange se référer à notre Cours d'Economie Politique.
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CHAPITRE II
LA MONNAIE MÉTALLIQUE
Historique de la monnaie.
Ce n’est pas en vertu d’une convention expresse que certains objets ont pu devenir le medium des échanges, mais par suite de certains avantages qui les imposaient au choix des hommes et les prédestinaient à cette haute fonction.
Les difficultés du troc (voy. ci-dessus, p. 240) ont forcé les hommes a choisir une marchandise tierce destinée à figurer dans chaque échange. Ils ont choisi naturellement celle qui leur était la plus familière et de l’usage le plus général, par exemple, pour les hommes primitifs, dos silex taillés.
Dans les sociétés patriarcales, c’est natureilernent le bétail, bœuf ou mouton, qui paraît avoir joué ce rôle de marchandise tierce, et la plupart des langues indo-européennes, même la langue basque, nous ont transmis le souvenir de cette forme primitive de la monnaie dans le nom même qu’elles lui donnent*.
Nombre d’autres marchandises ont aussi, suivant les cas
' C’est ainsi, pour ne citer que la plus connue, que le mol latin p<rcunia désignait, à l’origine, le bétail, le troupeau. Et même dans Homère on voit que les valeurs, celles des armures de Diogène et de Glaucus, par exemple, sont évaluées en « bœufs ». De là l’expression qui a paru si risible, dans la traduction d’Eschyle par Leconte de Lisle’ dire pour acheter le silence de quelqu’un : « Mettre un bœuf sur sa
iî
d’économie politique.
et suivant les pays, joué le rôle de marchandises tierces:
riz au Japon, briques de thé dans l’Asie centrale, fourrures sur le territoire de la Baie d’ Hudson, cotonnades dites guinées ou barres de sel dans l’Afrique centrale ; — mais il est, entre tous, une certaine catégorie d’objets qui ont eu le privilège d’attirer de bonne heure l’attention des hommes et qui n’ont pas tardé, dans toutes les sociétés tant soit peu civilisées, à détrôner toute autre marchandise, je veux par- 1er des métaux dits précieux, l’or, l’argent et le cuivre
Grâce à leurs propriétés chimiques qui les rendent relativement inaltérables, ce sont les seuls qu’on trouve dans lu nature a rétat natif — l’or mieux que l’argent et l’argent mieux que le cuivre; et par conséquent les hommes ont pu les connaître et les exploiter avant que leurs connaissances métallurgiques leur permissent de connaître et d’exploiter d autres métaux, tels que le fer. Il est à remarquer que la vieille légende des quatre âges, âge d’or, d’argent, de cuivre et de fer, range les quatre métaux précisément dans l’ordre OÙ ils ont été connus des hommes. Leurs propriétés phvsiques, éclat, couleur, malléabilité, rares aussi et qui les ont fait rechercher de tout temps, soit pour l’ornementation soit pour certains travaux industriels, justifieraient assez le
rôle incomparable qu'ils ont joué chez tous les peuples civilisés.
Ces propriétés naturelles entraînent certaines conséquences économiques de la plus grande importance et qui confèrent aux métaux précieux une supériorité très marquée sur toute autre marchandise :
1® Facilita de transport. — Aucun autre objet n’a une si grande valeur sous un si petit poids. Le poids qu’un homme peut transporter sur son dos est d’environ 30 kilogrammes. Or 30 kilogrammes en charbon représenteraient à peine une valeur de 1 franc; en blé, de 6 francs; en laine, 30 à 40 francs; en cuivre, 50 francs; en ivoire, 7 à 800 francs; en soie
et en or pur
trancs
L’importance de ce premier caractère est énorme, beau-
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coup plus grande qu’on ne peut le penser à première vue. Voici pourquoi.
Il est clair que si la difficulté de transport pouvait être supprimée pour une marchandise quelconque, si on pouvait lui conférer le don d’ubiquité, si le monde ne constituait pour elle qu’un seul marché, on arriveraità ce résultat que sa valeur serait exactement la même sur tous les points du monde (voir p. 246 et note). Suppose-t-on, en effet, qu’elle fût moins élevée sur tel point du monde que sur tel autre? On ne manquerait pas de venir la chercher sur le premier de ces points pour la transporter sur le second, et comme le transport, par hypothèse, ne présenterait aucune difficulté ni aucun frais, la plus légère différence suffirait pour que l’opération fût profitable. L’équilibre, en le supposant rompu, se rétablirait donc instantanément comme le niveau se rétablit instantanément dans un liquide dont les molécules sont parfaitement fluides.
Or, les métaux précieux étant de toutes les marchandises hormis les pierres précieuses, celles qui ont la plus grande valeur sous le plus petit volume, ce sontcelles dont le transport est le plus aisé et dont la valeur par conséquent reprendra le plus rapidement son niveau normal. Moyennant 1 p. 0/0 de sa valeur, fret et assurance compris, on transportera une masse d’or et d’argent d’un bout du monde à l’autre (voir ci-après Le Change), tandis que le même poids de blé devrait payer.suivant les distances, 20, 30 et 50 p.0/0 de sa valeur. Il résulterait de là que la valeur des métaux précieux devrait être la même, à 1 p. 0/0 près, sur tous les points du monde. Ce serait là, toutefois, une conclusion exagérée. Il est certain, au contraire que la valeur des métaux précieux n’est pas la même partout et que notamment elle est plus dépréciée sur les lieux de production — ce qui explique les prix incroyables qui ont été cités tant de fois pour les régions minières où l’or sort de terre (en Australie, il y a un demi siècle, au Transvaal ou Klondyke aujourd’hui) mais néanmoins on peut dire que la valeur de ces métaux satisfait très suffisamment à la première condition d’une
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bonne mesure des valeurs, invariabilité dans l’espace.
2® Hurée indéfinie. — A raison de leurs propriétés chimiques qui les rendent réfractaires presque à toute com'oinaison avec l'air, l’eau, ou tout autre corps, l’or et l’argent peuvent se conserver, indéfiniment sans altération. II n’est aucune autre richesse dans la nature dont on puisse en dire autant ; les produits d’origine animale et végétale se gâtent et même les métaux, tel que le fer, s’oxydent et finissent par tomber en poussière.
Cette propriété a une importance presque égaleà la précédente. Elle a produit dans le temps le même effet que l’autre dans Vespace, à savoir une invariabilité au moins relative de la valeur d’une époque à une autre. A raison de leur durée, qui fait que les mêmes particules de métal monnayées et remonnayées peuvent traverser les âges, les métaux précieux s’accumulent petit à petit en une masse imposante — plus de soixante milliards aujourd’hui, dont 40 milliards or (sur lesquels les États-Unis, la France, la Russie, l’Allemagne et l’Angleterre, en détiennent 25 environ) — dans laquelle la production annuelle se déverse comme dans un réservoir toujours grandissant et dans laquelle, par conséquent, les variations accidentelles vont 8 atténuant de plus en plus. Dans un torrent qui se précipite les moindres crues se manifestent par des changements de niveau énormes, mais les plus fortes crues du Rhône n’élèvent le niveau du lac de Genève que de quelques centimètres.
Combien diffère le blé, par exemple I II ne dure pas, il se consomme par le premier usage. Aussi quand survient chaque nouvelle récolte annuelle, les greniers où elle se déverse sont à peu près vides. Supposez que la récolte de blé vienne une année à doubler dans le monde entier I le stock se trouvant également doublé, l’avilissement du prix du blé sera effroyable. Or depuis vingt-cinq ans la production des mines d’or a nlus que quadruplé, s’élevant de 500 millions fr. en tS84 a près de 2.500 millions aujoi..d hui . cependant comme cette production ne représente
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qu une petite fraction (5 p. 0/0 environ) du stock bi-métallique . existant, 1 effet produit sera peu de chose.
Et toutefois ces variations finissent par être sensibles à la longue, puisque, par exemple, au taux de production actuelle le^tock ordoubleraiten20ans. Si donc la valeurdesmétaux précieux présente des garanties suffisantes de stabilité dans le temps, quand on s’en tient à de courtes périodes, elle est loin de les présenter au même degré quand on embrasse de longues périodes. De là des inconvénients graves sur lesquels nous aurons à revenir.
3® Identité de qualité. — Les métaux étant, comme on dit en chimie, des corps simples, sont partout identiques à euxmêmes. Un négociant expérimenté saura distinguer le blé d’Odessa du blé de Californie, ou une touffe de laine d’un naouton d’Australie de celle prise sur le dos d’un mérinos d Espagne, mais 1 orfèvre le plus habile ou le chimiste armé des plus puissants réactifs ne trouvera aucune différence entre l’or d’Australie et celui de l’Oural. Il n’est pas besoin ici « d’échantillons ».
4® Difficulté de falsification. — Chacun des métaux précieux est reconnaissable à la fois, à l’œil par sa couleur, à 1 ouïe par sa sonorité, au toucher par son poids,* et par là se distingue assez aisément de tout autre corps*.
Divisibilité parfaite. — Cette divisibilité doit s’entendre non seulement au sens mécanique de ce mot (l’or et l’argent étant en effet extraordinairement divisibles, soit à la filière, soit au laminoir), mais encore au sens économique. Divisez un lingot en cent parties, vous n’en changez en rien la valeur : chaque fragment a une valeur précisément proportionnelle à son poids et tous les fragments réunis ont une valeur précisément égale à celle du lingot primitif*.
1 Les pièces d'artfent donnent une sensation tactile nettement différeote de celles de nickel, par exemple. - -
• Les pierres précieuses, qui présentent une supériorité sur les métaux précieux au premier point de vue - grande valeur sous un petit volume — sont, i tous les autres, dans des conditions très défavorables, hiles sont très variables en qualité, susceptibles d’être imitées à s'y
Autre chose est employer les métaux précieux comme instrument d'échange, autre chose est employer la monnaie proprement dite *• C’est une év^olution ^ passé par trois étapes très distinctes.
1® On a commencé par se servir de métaux précieux sous la forme de lingots bruts. Il fallait donc dans tout échange les peser d’abord, les essayer ensuite. Les actes juridiques du vieux droit romain, là mancipatio par exemple avec son libripens, conservaient le symbole de ce temps où l’instrument des échanges, argent ou bronze, était pesé. Aujourd’hui encore en Chine, où la monnaie frappée n’est pas en usage, on voit les marchands porter à leur ceinture la balance et la pierre de touche.
:2» Las d’être obligés de se livrer à chaque échange à cette double opération, les hommes ont eu l'idée de se servir de lingots taillés dont le poids et le titre étaient déterminés à l’avance et au besoin garantis par quelque sceau, quelque poinçon officiel. Lelégislateur qui a eu cette idée ingénieuse peut revendiquer la gloire d’avoir véritablement inventé la monnaie, car désormais on ue pèsera plus les lingots, on les comptera et telle est la caractéristique de la monnaie. Il paraît probable que c’est un roi de Lydie, un successeur de Gygès, vers l’an 650 à 700 avant Jésus-Christ, qui a fait frapper la première monnaie, dont on peut voir encore les spécimens au Musée Britannique. Elle n’est ni en or ni en argent, mais en alliage des deux métaux que les Grecs nommaient « electrum », et elle n’a pas encore la forme d’un disque, mais celle d’un lingot ovoïde, d’un haricot,
tromper et surtout elles ne peuvent être divisées sans que leur valeur soit pour ainsi dire anéantie.
1 « De grands et puissants empires comme ceux de l’Égypte, de la Chaldée et de l'Assyrie, oui traversé des milliers d'années d’existence dans la richesse et la prospérité, avec des relations commerciales aussi étendues qu'ont jamais pu l'élre celles d’aucun peuple de l'antiquité, en se servant constamment de métaux précieux dans les affaires de négoce mais ignorant absolument l'usage de la monnaie » [Monnaies et médailles, ch. I). — Les Égyptiens les employaient surtout sous la forme d anneaux.
LA MONNAIE MÊTALUQUK.
portant seulement la marque de quelques raies et de trois poinçons. Tel est à peu près, de nos jours, le cas pour la Chine où les lingots sont souvent revêtus de la marque de certaines maisons de commerce, destinée à certiOer leur poids et leur titre.
3® 11 restait encore un pas à faire. Non seulement la forme du lingot cubique ou irrégulière est peu commode, mais, malgré l’empreinte du poinçon, rien n’est plus aisé que de le rogner sans que cette falsification soit reconnue. 11 est donc toujours prudent de le peser pour s’assurer qu'il est intact. C’est pour remédier à ces difficultés pratiques qu’on a été conduit à adopter cette forme de la monnaie frappée qui est familière à tous les peuples civilisés, à savoir celle de petits disques revêtus d'empreintes en relief sur la totalité de leur surface, la face, le revers et le cordon, de façon qu’on ne puisse limer ni altérer la pièce sans laisser des traces visibles sur le dessin qui la recouvre de toutes parts.
Désormais on est arrivé au type de la pièce de monnaie proprement dite, qui depuis des siècles ne s'est pas sensiblement modifié et pour lequel on peut adopter la définition donnée par Stanley devons : lingots dont le poids et le titre sont garantis par l'Etat et vérijiés par l'intégrité des empreintes qui en recouvrent la surface.
Si le nnméraire occnpe un rang hors pair parmi les richesses.
Si l'on consulte l’opinion courante, la réponse à cette question ne sera pas douteuse. De tout temps, en tout lieu, sauf chez les sauvages, le numéraire a tenu une place hors rang dans les préoccupations et dans les désirs des hommes. Ils Font considéré, sinon comme la seule richesse, du moins comme la plus importante de beaucoup et, à vrai dire, ils semblent n’estimer toute autre richesse qu'en raison de la
quantité de numéraire qu’elle représente et qu’elle permet d’acquérir. Être riche, c’est avoir soit de l’argent, soit les moyens de s’en procurer.
Il serait curieux de suivre à travers l’histoire les manifestations diverses de cette idée qui confond l’or avec la richesse : — dans les tentatives des alchimistes du Moyen âge pour changer en or les métaux et réaliser ainsi ce qu’ils appelaient « le Grand Œuvre » , entendant par là bien moins une découverte chimique qu’une révolution économique; — dans l’enthousiasme qui saisit le vieux monde à l’arrivée des premiers galions d’Amérique et lui persuada qu’il allaittrouver dans ce pays d’Eldorado la fin de toutes ses misères; — dans les systèmes compliqués essayés par tous les gouvernements durant les xvi® et xvii* siècles, pour faire affluer le numéraire dansles paysqui n’en possédaient pas ou l’empécher de sortir de ceux qui en étaient pourvus; — et, à celle heure encore, dans les préoccupations avec lesquelles hommes d’Étatet financiers surveillent de l’œil les entrées et sorties du numéraire, causées par les différences des exportations et des importations.
Mais si on s’adresse aux économistes la réponse sera bien différente. On peut dire que c’est par une protestation contre cette idée, qu’elle qualifie de préjugé que l’économie politique a révélé pour la première fois son existence. Elle venait à peine de naître et balbutiait encore avec Boisguillebert (1697) que déjà par sa bouche elle affirmait : « qu’il est très certain que l’argent n’est point un bien de lui-même et que la quantité ne fait rien pour l’opulence d’un pays». Et depuis lui, il n’est pas d’économiste qui n’ait traité le numéraire avec un parfait dédain et n’ait affirmé que ce n’est qu’une marchandise comme toutes les autres, et môme bien inférieure à toute autre, car par elle-même elle est incapable de satisfaire directement aucun besoin ou de nous procurer aucune jouissance, et c'est en conséquence la seule dont on puisse dire que son abondance ou sa rareté sont choses éijalement indifférentes. S’il y a peu de pièces de monnaie dans un pays, chacune aura un pouvoir d’acquisi-
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t on plus considérable; s’il y en a beaucoup, chacune aura un pouvoir d acquisition moindre. Que nous importe.
Ces deux opinions, si contradictoires qu’elles paraiLent, se concilient très bien. Le public a raison au point de vue individuel le seul qui l’intéresse; les économistes ont raison en faisant abstraction des individus. Voici l’explication •
Knn considérée comme un
portant sur 1 ensemble des richesses existantes et donnant droit au porteur de se faire délivrer une portion quelconque de ces richesses à son choix jusqu’à concurrence de la valeur indiquée sur sa pièce *.
11 est clair que l’intérêt de chacun de nous c'est d’avoir le plus grand nombre possible de ces « bons», et que plus nous en aurons, plus nous serons riches. Sans doute, nous savons bien que par eux-mêmes ces bobs ne peuvent ui nous rassasier ni nous désaltérer; les hommes ne sont pas si stupides, et longtemps avant que les économistes eussent découvert cette vérité, la légende antique nous l'avait enseignée en nous dépeignant le roi Midas mourant de faim au milieu des richesses que sa sottise avait transformées en or. Mais nous estimons néanmoins qu’il est infiniment plus
commode d avoirces bons que n’importe quelle autre richesse,
et nou^s avons parfaitement raison de penser ainsi. En effet étant donnée l’organisation de nos sociétés, nous savons que toute personne qui désire se procurer un objet qu’elle n’a pas produit directement (et c’est le cas de l’immense majorité) ne peut se le procurer que par une double opération qui consiste : 1» à échanger les produits de son travail lui-
même contre du numéraire, ce qui s'appelle vendre; â*» échan-
présente cette supériorité sur les titres de crédit de pnr-
P^^rlie, par la
de r/,nru ? “re avec les >eu.x
de 1 esprit les mscnptions dont un écu est chargé, vous déchiffrerez
lui* oTlU rendu*iT^S ’ porteur un service équivalent à co-
celle oui en * constatée, prouvée et mesurée par
teliL^cèrtaLr - Faisons tou-
! réserves sur le postulat optimiste que toute pièce de monnaie représenterait un service rendu.
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ger ce numéraire contre les objets qu'elle désire, ce qui s’appelle acheter. Or, de ces deux opérations, la seconde, l’achat, est très aisée : avec de l’argent, il est toujours facile de se procurer ce que l’on veut. La première opération, la vente, est au contraire beaucoup plus difficile; avec un objet quelconque même de grande valeur, il n’est pas toujours aisé de se procurer de l’argent. Le possesseur de numéraire se trouve donc dans une position bien plus avantageuse que le possesseur d’une marchandise, car le premier pour arriver à la satisfaction de ses besoins, n’a qu’une seule étape à franchir et très aisée, tandis que le second en adeux et dont l’une est souvent très malaisée. Comme on l’a fort bien dit, une richesse quelconque ne permet de satisfaire q\i un besoin spécial et détermin£a.\i lieu que le surnuméraire permet de satisfaire un besoin quelconque à notre choix. Le possesseur d’une marchandise même trèslitTlTne peut savoir qu’en faire. Le possesseur de monnaie n’est pas en peine; il trouvera toujours preneur, et si par hasard il ne trouvait pas à l’employer, il aurait du moins la ressource de la garder indéfiniment en attendant une meilleure occasion, ce qui n’est pas toujours possible pour toute autre marchandise.
Le numéraire, en dehors de cette qualité d’être le seul instrument d'acquisition direct, en possède une autre fort importante . il est le seul instrument de libération. Il n’est aucune autre richesse qui jouisse de cette vertu singulière, car la loi, comme l’usage, ne reconnaît d’autre mode de libération que la monnaie. Il n’est personne, dans le monde commercial ou industriel, qui ne soit toujours débiteur de sommes plus ou moins considérables. Or, vainement le commerçant ou le fabricant posséderaitil en magasin des marchandises supérieures au montant de ses dettes (et il arrive en effet plus d’une fois, que dans une faillite l’actif se trouve, tout compte fait supérieur au passif) : — s’il n’a pas au moment voulu, pour faire honneur à sa signature, cette richesse spéciale qui s’appelle des espèces monnayées, il est déclaré en faillite. Est-
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il donc surprenant qu’on attache une importance si grande à une marchandise de la possession de laquelle peut dépendre à tout instant notre crédit et notre honneur?
iMais si, au lieu de considérer la situation d’un individu, nous considérons l’ensemble des individus constituant une société, le point de vue change. La thèse des économistes en vertu de laquelle le plus ou moins de numéraire est
I chose indifférente, devient plus exacte. Feu importe, en
eflet, de voir décuplée la quantité de numéraire que je puis avoir en ma possession si pour tous les autres membres de la société il en est de même. Dans cette hypothèse, en eflet,
I je ne serai pas plus riche, car la richesse est chose pure-
ment relative, et je ne pourrai pas me procurer une plus ! grande somme de sat.siactions que par le passé, puisque,
I la somme totale de richesses sur laquelle portent ces « bons
ne se trouvant pas accrue, chaque bon désormais ne donnera droit qu’à une part dix fois moindre : en d’autres termes, chaque pièce de numéraire aura un pouvoir d’acquisition dix fois moindre, ou, en d’autres ternies encore, tous les prix se trouveront décuplés — et ma situation restera la même.
Et pourtant dans leurs rapports les uns vis-à-vis des autres les pays ont intérêt, tout comme les individus dans leurs rapports entre eux, à être bien pourvus de numéraire. Si la quantité de numéraire existant en France venait à décupler, cela ne changerait rien sans doute à la situation respective des Français les uns vis-à-vis des autres (en supposant que l’augmentation fût proportionnelle pour tous) mais cela changerait fort la situation de la France vis-à-vis des pays étrangers, et les économistes ont eu quelquefois le tort, dans leur lutte contre le système mercantile, de sembler nier un fait aussi évident. 11 est bien vrai que, en raison même de leur abondance, les pièces de monnaie se trou- I veraient dépréciées en France, mais elles conserveraient
intact leur pouvoir d’acquisition sur les marchés étrangers : la France les emploierait à acheter des marchandises étrangères, et, par conséquent, elle pourrait se procurer un ac-
-^s. U ^ V. IC
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croissement de satisfactions proportionnel à l’accroissement de son numéraire.
La thèse des économistes que le plus ou moins d’abondance du numéraire est chose indifférente, ne devient donc absolument vraie que du moment où l’on embrasse par la pensée, non plus certains individus ni même certains pays, mais le genre humain dans son ensemble. Alors il devient parfaitement exact d’affirmer que la découverte de mines d’or cent fois plus abondantes que celles qui existent à ce jour ne serait d’aucun avantage pour les hommes : ce serait même un événement plutôt désagréable, car l’or, en ce cas, ne valant pas plus que le cui vtc. nous serions obligés de surcharger nos poches d’une monnaie aussi encombrante que celle de Lycurgue v’oulut imposer aux Lacédémoniens*.
Ji
Si la monnaie métalliqne est destinée à baisser indéfiniment de valeur.
La dépréciation continue de la monnaie métallique est un fait démontré par tous les documents historiques, tout au moins depuis un millier d’années. Cette dépréciation est même énorme*. La valeur de l’argent était environ neuf to\s
* Adam Smith avait dit : « Les mines les plus abondantes de métaux précieux n’ajouteraient rien à la richesse du globe, un produit qui fonde »a principale valeur sur sa rareté étmt nécessairement déprécié lorsqu*Ü abonde ».
2 Voir Leber, Appréciation de la fortune privée au Moyen âge, cl d’Avenel, Histoire des prix. La baisse, du reste, n’a pas été régulière et souvent la valeur de la monnaie a remonté. Voici les maxima et les minima de la courbe historique d'après M. d’Avenel :
Le fait le plus saillant mis en relief par ces chiffres est la chute
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.plus grande du temps de Charlemagne qu’aujourd’hui ; elle était encore six fois plus grande à la veille de la découverte de l’Amérique; elle était trois fois plus grande à l’époque de la Révolution française. La prévision que celle courbe descendante doit continuer indéfiniment paraît donc très légitime. D’ailleurs l’industrie humaine devient chaque jour plus ingénieuse pour découvrir les cachettes où la nature a enfoui ses trésors et plus habile pour les exploiter économiquement. L’argent ni même l’or ne sont pas si rares qu’on le croit; il y en a partout* — en quantité infinitésimale, il est vrai, mais les perfectionnements de l’art métallurgique abaissent progressivement la limite au-dessous de laquelle le traitement du minerai cesse d’être rémunérateur, il est donc vraisemblable que les métaux précieux deviendront de plus en plus abondants et par suite de plus en plus dépréciés.
On pourrait répliquer que la demande de ces métaux, par suite de l’accroissement de la population et du développement des échanges, suffira à contrebalancer l’offre croissante, mais il faut penser que cette cause est à son tour plus que contrebalancée par le perfectionnement des moyens de crédit et la rapidité des communications. Nous verrons que dans les plus grands centres financiers on arrive a supprimer presque complètement la monnaie métallique par des systèmes ingénieux de compensation et de crédit.
Faut-il se réjouir ou s’attrister de ce fait que le numéraire augmente en quantité et se déprécie en raison de cette abondance? Qu’importe, dira-t-on? Personne n’en sera ni plus riche ni plus pauvre. Le seul résultat fâcheux c’est que nous risquerons d’avoir une monnaie de plus en plus lourde relativement à sa valeur ;
énorme de la valeur du numéraire au cours du ivi* siècle, conséquence de la découverte de l'Amérique.
* Dans les corps les plus communs, dans l'eau de mer, dans l'argile. Il est démontré que l'intérieur du globe terrestre est composé de matériaux beaucoup plus lourds que la surface, donc probablement de métaux. Et comme l'or est un des plus lourds métaux connus, peut-être la terre a-t-elle un noyau d’or massif?
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Comment en un plomb vil l’or pur s’est-Jl changé?
l’intervention des billets de banque et des chèques cette éventualité ne sera pas bien génanl F s. d ailleurs .1 arrivai!, U. les mé!aux dils précieus Serins! sent un jour des métaux vils, même dans cette éventualiiê
noiir^ trouver d’autres métaux plus rares
pour remplacer ces majestés détrônées ^
réaMirkrf°é'n?-°,'“‘ lueation indilTéreme. En
~3r.eTsTn-;:r^
Hsfirh' ® ® d’entreprise, elle fa^vo
nse la hausse des salaires, elle agit comme un tonique elle est un syptôme de bonne santé économique. ^ ’
-îiinnH^M ^ S 6Q réjouit-il ioconsciemment même
riaue^du Vh P®'"'’ P^ys dé l’Amé-
dér^pH par exemple, où la multiplication inconsinrix P^P>®'’-moonaie a provoqué une hausse énorme des P IX, les producteurs et industriels se félicitent de cette
f nrnel hostiles aux ^
X“rd7p“:„^°" 0-
teure' nnînn'f '* '■“''“'■'se les débi-
plûsîl/mhfuS Tzircoïl peu
que 1 or sâor nal; T ® vanadmm, coûtent 20 et 40 fois plus
600.000 francs fe </ramL wî7sl‘'vrai''“''‘^'’l'‘’ “ dans les lehoratoirfs ne dé^sll ;lTo
monnaie entraîne une^^variatlon oronorr ta quantité de
5^.e . .... SSe^’San;
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répéter un mot fameux appliqué à la découverte des mines du Nouveau Monde, la libération des vieilles dettes. Elle agit dans le même sens que l’abaissement du taux de l’intérêt ou, mieux encore, comme un amortissement fatal du capital. Or, il est très bon que les vieilles dettes soient amorties et ne pèsent pas jusqu’à la centième génération sur les fils et petits fils de l’emprunteur. Cela est précieux surtout
pour les Etats qui sont les plus gros débiteurs et les seuls vraiment perpétuels.
Il est vrai que, dans la mesure même où la dépréciation de la monnaie favorise le producteur et le débiteur, elle porte préjudice au consommateur et au créancier. Mais ce préjudice lui-même est un bien. En ce qui concerne le con-i sommateur d’abord, s’il est également producteur, il se r4ttra4ie_aisément de l’accroissement des dépenses par la plus-value de ses produits ou deses salaires*. S il consomme! sans rien produire, tant pis pour lui : la haus.se des prix le frappe justement. En ce qui con^'erne le créancier, si sa créance est à courte échéance, comme celles en usage dans le commerce, la dépréciation de la monnaieluiest insensible, SI sa créance est à long terme ou perpétuelle, si elle est sous forme de placement (rente sur l’État, rente foncière sous forme de fermage, obligations à long terme de chemins de fer ou de villes, etc.), eh bieni alors, il est bon que la réduction croissante de ses revenus l’avertisse qu’il joue en ce monde le rôle de parasite et qu’il fera bien, s’il veut conserver ou transmettre aux siens une situation sociale équivalente à la sienne, de s'évertuer ou du moins d’apprendre à ses enfants à jouer un rôle actif. 11 y a déjà longtemps qu un homme qui n’était rien moins que socialiste, un grand financier de la Restauration, Laffitte, disait en parlant du rentier : « Il lui faut ou travailler ou se réduire.
• Malheureusement les salaires ne suivent que de très loin, pede olaudo la hausse des prix là où les ouvriers sont inorganisés, mais ils Unions ^ rattraper partout où ils sont soutenus par des Trade-
Le capitaliste a le rôle de l’oisif : sa peine doit être l'économie et elle n’est pas trop sévère’ ».
Pour faire la contre-épreuve, supposons que nos prévisions au sujet de la baisse des métaux précieux ne viennent pas à se réaliser — et au bout du compte elles sont loin d’être infaillibles, — nous verrions alors se produire les effets inverses de ceux que nous venons d’indiquer : une dépression constante des prix peser sur l’industrie et décourager l’esprit d’entreprise, les États accablés sous le poids d’une dette grossissante et acculés à la banqueroute, et les rentiers s’enrichissant plus sûrement par l’oisiveté que les autres classes de la population par leur travail. Rien ne serait plus propre à provoquer une révolution sociale. Réjouissons- nous donc de la dépréciation des métaux
précieux, pour autant qu’elle dure : elle sert d’huile dans les rouages.
louie monnaie legale doit avoir une valeur métallique rigoureusement égale à sa valeur nominale. Tel est le principe dominant en cette matière.
Nous savons que la monnaie a une double fonction : celle d être le seul instrument d’acquisition et le seul instrument de libération (voir ci-dessus, p. 271). L’une et l’autre sont neesde 1 usage, maisTuneet l'autre doivent être sanctionnées parla loi. La loi seule en effet peut imposer au créancier et au vendeur l’obligation de recevoir telle monnaie en paiement.
' D’ailleurs, les rentiers intelligenU ont bien des moyens pour éluder la déprecialion de valeur de la monnaie, soit en achetant des titres . audessous du pair » (c’est-à-dire au-dessous du prix que le débiteur a promis de rembourser), soit en plaçant une partie de leur fortune en actions de compagnies industrielles, titres qui, à la différence des obligations
ou titres de rente, suivent toujours dans leurs cours la hausse du prix des produits (voir p. 213).
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M constitue ce qu’on appelle \e cours
gai. Maisce privilège suppose une condition, celle-là même
En faisant graver sur cette pièce le chiffre de 20 franren môme ternps que les armes de l’État, le Gouvernement
d'e ïfrarcs'rt réellement une valeur
de 20 francs et que chacun peut la recevoir en toute confiance. Si la pièce n’a pas la valeur qu’il lui attribue l’État commet un véritable faux. Pendant de longs si èc^'s’ mlî heureusement, les souverains ont eu peu de ^mpuî^s à
aujourd'hui C’est une question de dig^nité et
ser preX eXT “'“««'■•il »e lais-
double aspect : - En tant que pièce de monnaie Irappte.
U du «rê/r œ: te uTiriSfatVe:
Toutes les fois que ces deus valeurs corncideut — toutes les lois, par exemple, que le petit lingot de 6 grammes 451 raUbgr.au titre de 9/11), qui constifue notre* pièce de si francs, a sur le marché une valeur de 30 francs (ce q ui correspond au prix de 3.t00 francs le kil.') - on dira\ue Ta monnaie est bonne ou, pour employer l’expression techni-
que, qi. elle esl dmta>. Reste à savoir coraraeul ou aiure“«
et on maintiendra cette coïncidence parfaite.
’ Nous parlons du kil or, au titre de 9/10 qui est le a» nr.» «™,,e,c.r i, .. d|„ ,e J, J Jyu*
ae„l “• U” fabStL» 1 ci
le cas pour la monnaie, mais les frais de fahri.
sensible!^** ‘^'entraîoeat pas de différençc
üiDi. — Éa PoL.
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Premier — Si la valeur du lingot est supérieure à celle
de la pièce, si, par exemple, alors que la pièce ne vaut légalement que “20 francs, le poidsde métal fin qu’ellecontient vaut 21 ou 22 francs, on dit que la monnaie est forte.
C’est un beau défaut, pourtant c’est un défaut et qui môme, comme nous le verrons bientôt, peut avoir d’assez graves inconvénients. Toutefois il n’y a pas lieu de s’inquiéter beaucoup de cette éventualité : — 1° parce qu’il n’arrivera pas souvent qu’un gouvernement s’avise de frapper de la monnaie trop forte ; s’il le fait, ce ne peut être que par ignorance, car cette opération le constitue évidemment en perte : frapper des pièces d’or qui ne valent que 20 francs, avec des lingots qui en valent 21 ou 22, serait une opération aussi ruineuse que celle d’un industriel qui fabriquerait des rails à 100 francs la tonne avec du fer qui en vaudrait 110; — 2® parce que, même en admettant que le fait se produise par suite de certaines circonstances que nous verrons plus tard (par exemple une hausse dans le prix du métal survenue après coup), il ne peut être de longue durée. En effet, du jour où le public saurait que la pièce de 20 francs vaut comme lingot 21 ou 22 francs, chacun, pour réaliser ce bénéfice, s’empresserait d’employer sa monnaie comme une marchandise en la vendant au poids et celte opération continuerait jusqu’à ce que les pièces d’or eussent complètement disparu. Nous verrons que dans les systèmes bi-métallisles celte situation se présente assez fréquemment.
Deuxième cas. — Si la valeur du lingot est inférieure à celle de la pièce, si, par exemple, alors que la pièce vaut légalement 20 francs, le poids du métal qu’elle contient ne vaut que 18 ou 19 francs, on dit que la monnaie est faible.
Celle éventualité est beaucoup plus à redouter que l’autre pour deux raisons : — 1® parce que, à l’inverse de la précédente, elle est de nature à induire en tentation un gouvernement*. Faire des pièces de 20 francs avec des lingots qui
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nen valent que 18 ou 19 est uneopération assez séduisante pour un gouvernement besogneux et peu scrupuleux, et,
ceux qui s’y sont laissés eutraîner . il suffit de rappeler le nom de « faux-monuayeur » que le ressenlimenl public a attaché à la mémoire de certains rois de France, Philippe le*Bel entr’autres (assez injustement d ailleurs paraît-il); — 2» parce que, unefoisqu une semblable monnaie est entrée dans la circulation, elle ne s élimine pas du tout parla force des choses comme la monnaie forte, elle demeure au contraire! et on a même, comme nous le verrons tout à l'heure (voir Loi de Gresham), toutes les peines du monde à s’en débarrasser.
Pour mainfonir l’équivalence entre la valeur du lingot et celle de la pièce, il est de règle dans tout bon régime monétaire — et c’est ici un principe capital — de laisser à quiconque voudra transformer un lingot en monnaie, la faculté de le faire (non pas chez lui, bien entendu), mais par Tintermédiaire de l’ilôtel des Monnaies : c'est ce qu’on appelle \b. liberté du monnayage. Aussi longtemps qu’elle existe, elle garantit 1 équivalence, car s’il arrivait que la valeur de la pièce d’or fût supérieure à celle du lingot, chacun s’empresserait de profiler du bénéfice qui résulterait de la fabrication de celte monnaie : chacun achèterait des lingots d'or et les porterait à l’ilôtel des Monnaies pour les faire transformer en monnaie, jusqu’à ce que la raréfaction du métal or et
* On sait que Tunité monétaire sous Tancîen régime s*appe1ait la livre Mais 00 ne sait pas d'ordinaire que ce nom lui vient de ce qu'à rorigine.
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i’augmenlatioD de l’or monnayé eûssent rétabli l’égalité entre les deux valeurs, La bonne monnaie doit pouvoir être fondue sans rien perdre de sa valeur*. C’est ici l’application d’un axiome économique, à savoir que toutes les fois que deux objets peuvent se Iraqgformer à volonté l’un dans l’autre, ils ont nécessairement une valeur égale*.
Il existe cependant, par tous pays, certaines catégories de pièces qui ne satisfont pas à la condition précédente, c'està-dire qui n’ont qu’une valeur intrinsèque plus ou moins inférieure à leur valeur légale : on les appelle monnaies de hillori. Ce sont, en général, des pièces de peu de valeur, le plus souvent de cuivre, quelquefois aussi d’argent, dont on n'a pas l’habitude de se servir pour des paiements importants, mais seulement comme appoint. Dans ces conditions, le législateur peut sans inconvénient se départir de la rigueur des principes. Mais en abandonnant le principe de l’équivalence des deux valeurs, il doit sacrifier du même coup les caractères de ta bonne monnaie, c’est-à-dire : 1» i/ refuse à la monnaie de billon le caractère de monnaie légale : personne ne sera tenu de la recevoir dans les paiemeois*; 2” Il suspend pour la monnaie de hillon la liberté du monnayage, sans quoi tout le monde ferait frapper du métal en monnaie de billon pour gagner la différence entre sa valeur métallique et sa valeur légale. C’est le gouvernement seul qui se réserve le droit d’en émettre tellequantité qu’il jugera utile aux besoins etjil doit se faire une règle de ne jamais en émettre une proportion exagérée.
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De la loi de Gresham.
tops paysjmdeuxmmüaies légales sonten circulaoi Monnaie chasse toujours Va bonnt^
une des lois les plus si baptisée du nom qui l’a découverte, avant lui, Arisloavait signalé ce fait temps déjà préféraient la
qui l’exprime un caractère
ier, c est qu il serait incompréhensimonnaie. Comment contra vé pour mauvaise marchandise à la
r t’Of, maurni^c
C’est en ces termes que l’on formule curieuses de l’économie politique, ain d’un chancelier de la reine Elisabeth dit-on, il y a trois siècles. Mais longtemps phane, dans sa pièce des Grenouilles, curieux que les hommes de son mauvaise monnaie à la bonne*.
Ce qui donne à ce fait et à la loi d’étrangeté tout particuli ble pour tout autre objet que la i
prendre que les hommes eussent le goût assez dép préférer d’une façon générale la
bonne? L’organisation économique de toutes nos sociétés avec .iberté du travail et concurrence repose tout entière sur ce postulat qu’en toute circonstance, l’homme préférera le produit qui est de meilleure qualité, qui répond le mieux à
ses besoms Pourquoi alors agit-il d’une raçon inverse quand il S agit de la monnaie?
L étonnement cesse si l’on réfléchit que la monnaie n’est pas, comme toute autre richesse, destinée soit a notre consommation, soità la production, maisuniquementàl’échange.
Entre deux fruits, nous préférons le plus savoureux, et entre deux montres, celle qui marche le mieux; mais entre deux pièces de monnaie de qualité inégale, peu nous importe d employer 1 une plutôt que l’autre, car nous ne les destinons
t . Nous avons souvent remarqué que dans cette ville (Athènes) on en
Celle ci Tsf « ''««“rd de l’ancienne monnaie, j
Leile-ci c8l saos alliage, la metlleurH H*» u , i
^ C*est poorcftia que les Anglais disent dans une formule pittoresque que la bonne monnaie se reconnaît à « Tépreuve du feu » — en souvenir de répreuve du feu, qui, dans la procédure du Moyen âge, était employée pour reconnaître le bon droit,
* Voy. note, La loi d'indifj^érenoe,
* Ainsi en France on n’esl forcé de recevoir les pièces de cuivre que pour une somme infér ieure à 5 francs (et môme, comme nous le verrons, les petites pièces d’argent que pour une somme inférieure à 50 francs).
point à notre usage personnel, et tout ce que nous leur dernandons c’est de servir à payer nos créanciers et nos fournisseurs. Dès lors nous serions naïfs de leur donner les meilleures pièces : au contraire, nous avons tout intérêt à choisir les plus mauvaises et c est ce que nous ne manquons pas de faire! à une condition toutefois, c'est que le créancier ou le fournisseur ne puisse les refuser, c’est-â-dire que la mauvaise monnaie ait force libératoire aussi bien que la bonne. Et c’est bien dans cette hypothèse en effet que s’applique la loi de Gresham : c’est lorsqu’il s’agit de deux monnaies qui sont l’une et l’autre monnaie légale.
Ceci nous explique pourquoi la mauvaise monnaie reste dans la circulation, mais ne nous explique pas encore pourquoi la bonne disparaît. Que devient-elle donc?
Nous 1 employons 11 où elle peut être utilisée mieux que la mauvaise, et ceci se réalise dans les trois cas suivants qui sont comme les trois issues par lesquelles fuit la bonne
monnaie : la thésaurisation, les paiements à l’étranger et la vepte au poids.
1* La thémurkation d’abord. Quand les gens veulent se faire une réserve de monnaie, c’est-à-dire la garder en cas de besoin, ils ne manquent pas cette fois de se conformer à la règle commune et ils ne sont pas assez sots pour jeter leur dévolu sur les mauvaises pièces. Ils choisissent les meilleures, parce qu’ils les gardent pour eux-mêmes et que ce sont celles qui leur offrent le plus de garantie. Les gens effrayés qui, durant la Révolution française, voulaient thésauriser, ne s’amusaient pas à le faire en assignats, mais en bons louis d’or. Ainsi font les banques aussi. La Banque de France cherche à grossir surtout son encaisse or. Par cette voie déjà une certaine quantité de la meilleure monnaie peut disparaître de la circulation. Toutefois, cette première cause de déperdition n est pas définitive, mais seulement temporaire.
2* Les 'paiements à l'étranger ont un effet plus considérable. -- Bien qu’un pays n’ait jamais à solder en numéraire qu une petite partie de ses importations, cependant il y a toujours des remises en espèces à faire à l’étranger. Or
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i Toutes les fois qu une monnaie usée se trouve eu circulation avec une monnaie neuve.
C’est précisément en pareille circonstance que la loi fut observée par Thomas Gresham. On avait fait frapper, sous le règne d Élisabeth, une monnaie neuve pour remplacer celle en circulation qui était tout à fait détériorée, plus encore par la rognure que par l’usure, et l'on constata avec stupeur que les pièces neuves ne tardaient pas à disparaître, tandis que les anciennes pullulaient plus que jamais» !
Il importe donc à un gouvernement de procéder à des refontes fréquentes pour entretenir toujours sa monnaie à l’état de neuf, sans quoi il rencontrera plus tard de grandes difficultés à remplacer la monnaie vieillie par la neuve.
2® Toutes les fois qu’une monnaie de papier dépréciée se trouve en circulation avec une monnaie métallique.
Dans ce cas et pour peu que la dépréciation du papier soit un peu forte, l expulsion du numéraire s’opère sur la plus vaste échelle. Nous avons vu autrefois les deux pays qui sont précisément les pays producteurs de métaux précieux, les Etats-Unis et la Russie, ne pouvoir réussir à conserver chez eux leur monnaie métallique. Pourtant ils en fournissaient la matière première au monde entier! mais vainement essayaient-ils d’en frapper pour elles-mêmes avec l’or de leurs mines : leur papier-monnaie déprécié l’expulsait impitoyablement.
30 Toutes les fois qu’une monnaie faible se trouve en circulation avec une monnaie droite, ou même toutes les fois qu’une
mo?maiedmi<;setrouveencirculationavpcunemonMa/<'/-orie.
En ce cas, la plus faible des deux monnaies expulse l’autre. G est le cas le plus intéressant: il sc présente presque dans tous les pays qui ont adopté à la fois la monnaie d’or et la monnaie d’argent. Mais l’examen de ce cas nous amène a la question du mono-métal lisme et du bi-métallisme, quenous allons traiter dans le chapitre suivant.
» Dans le cas signalé par Aristophane c’était l'inverse : la monnaie neuve chassait l’ancienne. Mais c’est parc*» que celte monnaie neuve était frappée à un titre inférieur. Et ceci renü-e dans notre 3* cas
CHAPITRE V
LES SYSTÈMES MONÉTAIRES
De la nécessité de prendre plusieurs métaux et des difficultés qui en résultent
COUP longtemps sur
rri ^^1® p*^**^® pas. comme on pourrait le
croire, sur le point de savoir si un pays doit emplover plu-
Z “PP"'’®’' “«“éfair^e ou s'il
doit se contenter d un seul. Cette question ne se pose pas
rSlioi?^ bien évident que tout pays civilisé est dans Ir f ® fo's des pièces d’or, des pièces d’argent et des pièces de cuivre ou d’un métal similaire'. Com-
Tn?? P"" à n’employer que
1 or? La pièce d or de cinq francs est déjà incommode par sa
petitesse; que serait une pièce d’or de t sou? un grain impalpable. Bien moins encore pourrait-on songer, à moins de nous ramener aux premiers temps de Rome, à n'employer que le
dizaine de kilogrammes! Même l’argent seul, quoique moins mcommode à raisoa de sa valear inlermédiàire, ne porrait
de^r^e^^ ^'‘°P ë^osseeU^ pièce
de tmrie nr®^- pour l’usage courant. 11 faut donc de toute nécessité employer au moins trois métaux à la fois.
‘'-J circulation : or. argent,
bienw/raHe n£r^ ^ '‘«-I-»- é
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Mais ce n’est pas une’nécessité que de les employer tous les trois en qualité de monnaie légale; de fait, nous savons que l’un des trois, le cuivre, n’a jamais cette qualité : il est toujours monnaie de billoo et monnaie d’appoint. Restent les deux autres: convient-il de reconnaître le caractère et les attributs de monnaie légale à tous les deux ou à un seul seulement? Voilà la question qu’on désignait autrefois sous le nom de question du « simple et du double étalon » et qu’on désigne plus correctement aujourd’hui sous le nom de mono-métallisme ou bi-métallùme.
Sil on nereconnaît le titre de monnaie légale qu’à un seul des deux métaux, l’.or, par exemple, en ce cas, il n’y a point de difficultés. La monnaie d’argent est reléguée, comme la monnaie de cuivre, au rang de monnaie de billon : on lui attribue une valeur purement conventionnelle, mais aussi ne force-t-on personne à la recevoir dans les paiements. La monnaie d'or est la seule qui ait cours légal : c’est la seule donc pour laquelle on ait à se préoccuper de maintenir toujours une parfaite équivalence entre sa valeur légale et sa valeur intrinsèque.
Si l’on veut reconnaître aux deux monnaies à la fois le caractère de monnaie légale, en ce cas la situation devient beaucoup plus compliquée. Prenons, pour nous rendre mieux compte de ces difficultés, le système français, qui peut être considéré comme le type du système bi-métalliste, et reportons-nous au moment où le législateur l’organisait de toutes pièces (Loi du 7 germinal an XI, 28 mars 1803).
L unité monétaire était l'ancienne livre transformée en franc. C était une pièce d’argent: l’argent fut donc pris comme monnaie légale; du reste, à cette époque, nul n’aurait songé à lui contester ce titre. Mais on ne pouvait faire moins pour l’or que de le lui accorder aussi.
Prenons, pour plus de clarté, les deux pièces similaires qui existent l’une et l'autre dans notre système monétaire, la pièce de 5 francs d’argent et la pièce de 5 francs d’or. Nous voulons que l’une et l’autre soient monnaie légale : il faut donc que l’une et l’autre aient une valeur métallique
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rigoureusement égale à leur valeur légale ; c’est une condition qua non, nous le savons. Pour la pièce d’argent il n'est pas difficile de satisfaire à celte condition. L’argent vaut, ou du moins valait à 1 époque où nous nous sommes reportés, 200 francs le kilogramme : donc un lingot de 25 grammes valait juste 5 francs; nous devons donc donner à notre pièce de 5 francs d’argent un poids de 25 grammes, et, en ce qui la concerne, la condition voulue sera remplie Mais pour la pièce d’or de 5 francs, quel poids devons-nous lui donner? Le kilogramme d’or vaut 3.100 francs (au même titre que l’argent, 9/10) : si donc, avec un kil. d’or, on frappe 620 pièces, chacune d’elles vaudra exactement 5 francs (car 620 x 5 = 3.100) et chacune pèsera 1 gr. 613 ; la condition sera remplie aussi pour celle-ci.
Prenons ces deux pièces et mettons-les dans les deux plateaux d’une balance; nous verrons que pour (aire équilibre à la pièce d argent de 5 francs, il faut mettre dans l'autre plateau i 5 pièces (C or de 5 francs plus une demie, ou si l’on I aime mieux, que pour faire équilibre à 2 écus de 5 francs i il faut mettre dans l’autre plateau 31 pièces d’or de 5 francs. Cela nous prouve que l’opération a été bien faite. En elfeL le kil. or valait à cette époque tout juste 15 fois et demie lé kil. argent (3.100 fr. le kil. or contre 200 fr. le kil. argent). Retenons ce rapport de 15,50, c’est le rapport légai entre la valeur des deux métaux, il est aussi célèbre en économie politique que le fameux rapport t: «= 3,1416 en géo- I métrie. Jusqu’à présent donc tout marche à souhait, mais I attendons la fin.
I En 1847, on découvre les mines d’or de la Californie : en 1851, celles d Australie. La quantité d’or produite annuellement se trouve quadruplée*. Par contre, l’argent se raréfie par suite du développement du commerce dans l’Inde qui en absorbe des quantités considérables. Il en résulte que la I valeur respective des deux métaux change sur le marché
i < La production de l’or de 1841 à 1850 était évaluée comme moyenne
annuelle à 184 millions. De 1850 à 1860 elle fut de 700 millions.
PRINCIPES d’économie POUTIOm.
des métaux précieux : pour se procurer 1 kil. or, il n’est pas nécessaire de donner comme autrefois 15 K kil. argent, il suffit d’en donner 15; ce qui revient adiré que l’or a perdu environ 3 p. 0/0 de sa valeur. Dès lors il est clair que ces petits lingots d’or qui constituent las pièces d’or ont subi une dépréciation proportionnelle : la pièce de 5 francs d’or ne vaut plus en réalité que 4 fr. 85.
Que faut-il faire pour rétablir l’équilibre? Évidemment ajouter un peu plus d’or à chaque pièce d’or — 3 p. 0/0 de plus environ. 11 aurait fallu, pour rétablir l’équivalence entre la valeur intrinsèque et la valeur légale, que la pièce de 5 francs d’argent fît équilibre à 15 pièces de 6 Irancsd or (et non plus à 15 %). Alors c’est toute la monnaie d’or qui est à refondre I ... Attendons encore.
Vingt ans plus tard, en 1871, changement inverse. La production de l’or, par suite de l'épuisement des mines d Australie et de Californie, diminue de moitié t au contraire par suite de la découverte des bonanzas de l’Ouest américain, la production de l’argent augmente de moitié. En même temps l’Allemagne, adoptant l'étalon d’or, démonétise sa monnaie d’argent et fait refluer sur le marché sas thalers dont elle ne veut plus. Encore une fois la valeur respective des deux métau.x change, mais celte fois en sens inverse : sur le marché des métau.x précieux, avec un kil. d’or on peut se procurer non plus seulement 15 % kil. d’argent, mais 16, 17 18, et jusqu'à 20 kil. d’argent! Ce qui revient à dire que l^argent a perdu plus d’un quart de sa valeur relativement à 1 or. Dès lors il est clair que chaque lingot d’argent qui constitue une pièce d’argent a subi une dépréciation proportionnelle : la pièce de 5 francs d'argent ne vaut plus en réalité que 3 fr. 50. Qu’aurait-il fallu faire pour établir l’équilibre? Évidemment mettre beaucoup plus d’argent dans chaque pièce, augmenter d’un quart leur poids, faire que la pièce d’argent de 5 francs pesât autant que 20 pièces d’or de 5 francs : alors l’équivalence entre la valeur métallique et la valeur légale aurait été établie : mais c’est toute notre monnaie d’argent qui était à refondre I
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Mais quoi I si nous voulons conserver à nos deux monnaies leur caractère de monnaie droite, c’est-à-dire l’équivalence rigoureuse entre la valeur intrinsèque et leur valeur légale, faudra-t-il donc refondre perpétuellement tantôt l’une, tantôt l’autre des deux monnaies pour accommoder leur poids aux variations de valeur des deux métaux ? C’est, semble-t-il, la conclusion qui s’impose. Mais c’est impraticable et absurde*. Nous allons voir au chapitre suivant à quel expédient on s’est arrêté.
I Comment les pays bi-métallistes se tronTent en fait
I n’avoir qn'une seule monnaie.
î Tout système bi-métalliste présente, comme nous venons
de le voir, cet inconvénient grave qu’il ne réussit guère à maintenir, pour chacune des deux monnaies à la fois, cette ■s équivalence entre la valeur intrinsèque et la valeur légale
j * Pour peu qu’on y réfléchisse» on voit bien qu'il suffirait de faire va-
rier le poids d'une seuU des deux monnaies, en prenant l'autre, tou- I jours la même, pour unité : par exemple, en prenant pour unité le
I franc d'argent de 5 grammes, faire varier le poids des pièces d'or, tan-
I tôt au-dessus, tantôt au-dessous du poids légal, suivant les variations de
I valeur du métal or. Mais, malgré cette simplification, ce ne serait guer
^ plus pratique.
I On pourrait aussi, dans la même hypothèse, laissant le poids des piè-
j ces d*or invariable, effacer l’indication de la valeur légale qui y est
gravée et laisser leur valeur osciller librement suivant les lois de l’offre et de la demande, comme variait dans certains pays, dans l'Indo-Chine naguère, la valeur de la piastre. Les législateurs de germinal an XI qui, en organisant notre système monétaire, avaient parfaitement prévu les difficultés qui pourraient en résulter, avaient précisément proposé ce système. Et quelques économistes aujourd’hui y voient la seule solution
!! possible. Mais alors les pièces d’or ne seront plus, à vrai dire, des
pièces de monnaie; elles ne seront plus que des lingots qui circuleront comme une marchandise quelconque. Il y aura un cours coté pour les pièces de 20 francs, comme pour les cotons ou le blé et qui variera de même. Quelle complication dans les affaires» et surtout quel piège tendu aux simples I
"hir.
290 PRINCIPES d’économie politique.
qui doit être le caractère de toute bonne monnaie. Sans cesse, suivant les variations de valeur des deux métaux, l’une des deux se trouvera trop forte ou trop faible.
On pourrait penser, peut-être, que cet inconvénient est plus théorique que pratique. Qu’importe, dira-t-on, que nos pièces d’or ou d’argent aient une valeur légale un peu supérieure ou un peu inférieure à leur valeur réelle ? Personne n y fait attention et, en tout cas, personne n’en souffre.
C’est une erreur : il y a dans cette situation un inconvénient très réel, plus que cela, un véritable péril, et voici lequel . la monnaie qui est la plus faible des deux expulsera peu à peu de la circulation la monnaie forte, en sorte que tout pays qui est soi-disant au régime du double étalon se trouve en fait dans cette singulière situation qu’il ne conserve j amüis dans sa circulation qu’une seule des deux monnaies et justement la plus mauvaise. Un mouvement de flux et de reflux périodique emporte le métal qui est en hausse et ramène le métal qui est en baisse.
C’est l’application pure et simple de la loi de Gresham que nous avons déjà étudiée, mais l’histoire do notre système monétaire depuis quarante ans en offre une merveilleuse démonstration.
Quand, sous le second Empire, l’or se trouva en baisse par suite des circonstances que nous avons indiquées dans le chapitre précédent, notre monnaie d’argent commença à disparaître et à être remplacée par la monnaie d’or, par ces beaux « napoléons », monnaie à laquelle on était encore peu habitué, que l’on admirait fort et dans laquelle les courtisans saluaient la richesse et l’éclat du nouveau règne, mais qui, en réalité, n’était si abondante que parce qu’elle était faite avec un métal déprécié. Et ce phénomène de la transmutation des métaux s’explique très aisément.
Le banquier de Londres qui voulait se procurer de l’argent pour l’envoyer aux Indes, cherchait naturellement à 1 acheter là où il pouvait le trouver à meilleur compte. A Londres, avec 1 kil. or, il n aurait guère pu se procurer que 15 kil. argent. Mais en envoyant son kil. or à la Mon-
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naie de Paris, il pouvait faire frapper 3.100 francs or et échanger ensuite ces 3.100 francs or contre 3.100 francs d’argent qui pèsent tout juste 3.100 X 5 gr. = 15 kil. x. Avec son kil. or, il avait donc réussi en définitive à se procurer 15 % kil. argent*.
Il est facile de voir que, grâce à ce commerce, une certaine quantité de monnaie d’argent était sortie de France et qu’elle avait été remplacée par une quantité égale de monnaie d’or. C’est justement le jeu de la loi de Gresham : la monnaie forte est remplacée par la monnaie faible. C’est par pleines cargaisons que l’on emportait aux Indes les pièces d’argent de France. On les achetait à leur poids d’argent pour les vendre aux hôtels des monnaies de Bombay et de Madras et les convertir en roupies. Durant cette période, ces hôtels transformèrent en monnaie indienne pour plus de deux milliards francs de nos pièces françaises.
On ne tarda pas à souffrir d’une véritable disette de monnaie d argent. Pour arrêter sa fuite, on n’aurait pas manqué au temps jadis de recourir à des mesures prohibitives et peut-ê^e à des pénalités contre les gens qui exportaient la monnaie d’argent. La science économique, en indiquant la cause du mal, permettait d’apporter un remède bien plus efficace. La monnaie d’argent disparaissait parce qu’elle était trop forte; il suffisait donc de l’affaiblir en diminuant son poids ou simplement sa proportion de métal fin et on pouvait être certain qu’on lui aurait coupé les ailes : elle ne bougerait plus. C’est ce que firent d’un commun accord la France, 1 Italie, la Belgique, la Suisse, par la convention
* L*opération pouvait ae faire encore d’une façon inverse. On banquier de Paris réunissait 3.00Ü pièces de i franc argent qui pèsent tout iusle 15 kil, (3.000 X 0,005 = 15). Il envoyait ces 15 kil. argent à Liondres et obtenait en échange 1 kil. or, puisque telle était la valeur marchande de ces deux méUux, Il ae faisait renvoyer de Londres son kil. or et le faisait frapper à la Monnaie de Paris sous la forme de 3.100 francs ’or. li gagtmit donc 100 francs brut sur cette opération, soit un peu plus de 3 p.0/0, et, déduction faite du prix de monnayage et de transport, l’opération était encore très lucrative. ^
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du 23 décembre 1865* Le titre de toutes les pièces d’argent, hormis des pièces de 5 francs, fut abaissé de 900/1.000 à •^35/1.000, ce qui leur enlevait un peu plus de 7 p. 0/0 de leur valeur. Toutes ces pièces devinrent donc et sont restées depuis monnaie de billon et, suivant les principes invariables en cette matière, elles ont perdu depuis cejour leur caractère de monnaie légale et n’ont plus été reçues que comme monnaie d’appoint *. Pourquoi lît-on exception pour la pièce de 5 francs? 11 n’y avait aucune bonne raison pour cela, mais ce fut la France qui l’exigea. Billonner toutes les pièces d’argent, c’eût été abandonner complètement la monnaie d’argent comme monnaie légale, c’eût été devenir franchement mono-métalliste or, comme l’Angleterre, et cette révolution dans notre système monétaire effraya le Gouvernement français. On maintint donc la pièce de 5 francs avec son poids et son titre et son caractère de monnaie légale. Naturellement elle continua à fuir, mais on pouvait plus aisément se passer d’elle que de la monnaie divisionnaire : au besoin, on pouvait la remplacer par la pièce de 5 francs d’or.
A partir de 1871, nous avons vu qu’une révolution in verse s’était accomplie dans la valeur respective des deux métaux et que l’appareil monétaire français s’était trouvé de nouveau désaccordé, mais cette fois en sens inverse. Ce fut la monnaie d’or qui se trouva trop forte et qui, par conséquent, commença à émigrer. Ce fut la monnaie d’argent
* C’est ce qu’on appelle VUnion Latine (quoiqu'elle ne comprenne pas l’Espagne et le Portugal). Peu après la Grèce s’y est jointe. A l’origine il était convenu que le.s pièces frappées dans l’un quelconque de ces cinq pays auraient droit de circulation dans tous. Mais cette libre circulation a été retirée en 1893 aux monnaies d'argent divisionnaires (c’est-à-dire inférieures à la pièce de 5 francs d'Italie et tout récemment de la Grèce). Ce n’est pas contre ces pays mais sur leur demande que celte mesure a été prise, parce que le change qui leur était défavorable faisait sortir ces petites pièces de monnaie et elles leur faisaient faute. Voir ci-après au Ch. Du change.
2 Ju.squ’à concurrence de 50 francs entre particuliers et de 100 francs — mais en fait sans limitation — dans les caisses publiques. Il est ju.ste en effet que l'État ne puisse refuser la monnaie qu’il émet lui-méme.
LES SYSTÈMES MONÉTAIRES
qui se trouva trop faible et qui commença à pulluler.
Les mêmes opérations que nous avons expliquées tout à heure recommencèrent, mais en sens inverse. Toutefois
recommençons l’explication, pour éviter toute obscurité sur ce point essentiel.
Un banquier à Paris se procurait 3.100 francs d’or, en pièces de 20 francs ou de 10 fr.,il n’importe. Cela fait tout juste un kilo d’or. 11 les mettait dans un sac et les expédiait a Londres. Sur le marché des métaux précieux, à Londres avec un kilo or ou pouvait avoir jusqu’à 20 kilos argent. Il achetait donc 20 kilos argent, se les faisait réexpédier à Paris et les faisait monnayer à l’Hôtel des Monnaies. Comme avec un kilo argent, la Monnaie devait frapper 40 pièces de 5 francs (c est-à-dire 200 francs), elle délivrait à notre banquier 20 X 200 = 4.000 francs, en pièces de 5 francs. Bénéfice brut 900 francs. Déduisez les frais de transport, de monnayage, etc., et aussi la prime nécessaire pour se procurer les Pièces d or à mesure qu’elles devenaient rares, l’opération n’en était pas moins très lucrative. Et il est clair que pour ta France 1 opération se traduisait par une diminutmn de la monnaie d’or et une augmentation de la monnaie d argent. Répétée indéfiniment, cette opération devait avoir pour résultat inévitable de substituer complètement dans la circulation la monnaie d’argent à la monnaie d’or.
Il fallut doneque les puissances, qui avaient formé l’Union Latine (la Grèce depuis s’y était adjointe) se concertassent pour rernédier a ce nouveau danger. De même qu’en 1865 elles avaient arrêté la fuite de la monnaie d’argent en affaiblissant son titre, de même ellesauraient pu arrêter la fuite de la monnaie d’or en affaiblissant son titre ou en diminuant son poids. Mais ces refontes incessantes, portanttantôt sur une monnaie, tantôt sur l’autre, auraient fini par désorganiser tout le système monétaire. On préféra recourir à un procédé plus simple. Ujonvent ion du 5 novembre 1878 a suspendu la frappe de la monnaie d'argentK Depuis lors
‘ Du moins pour la pièce de 5 francs, la seule monnaie d’argent
•Hfm
Ja
îî;^’
l’opération que nous venons de décrire est devenue impossible. Il n’y a plus de profit à acheter des lingots d’argent à l’étranger, puisque dorénavant on ne peut plus les convertir en monnaie*.
Aussi bien cette mesure réussit pleinement à conserver à la France son beau stock métallique or, qui n’avait pas encore été sensiblement entamé. Mais comme on peut bien le penser, cette convention, qui fermait au métal argent un marché de près de 80 millions d’hommes et restreignait d’autant ses débouchés, eut pour effet de précipiter encore la dépréciation du métal argent, c’est-à-dire d’aggraver le mal. C’est alors qu’on a vu le métal argent, qui jusqu’alors n’avait guère perdu que 10 à 12 p. 0/0, tomber de chute en chute au-dessous de ICO francs le kilogr., ce qui fait moins de la moitié de sa valeur légale (200 fr.) et correspond au rapport de 1 à 31 entre la valeur des deux métaux 1
Dans ces conditions, la frappe libre de la monnaie d’argent n a pas été reprise, et nul ne sait si on la reprendra jamais. Dès lors, on peut dire que, quoique les pays de l'Union Latine soient encore légalement sous le régime bi-métallique, en fait ils sont à peu près devenus mono-métal listes or. De toutes leurs pièces d'argent il n'en est plus qu'une seule qui soit encore monnaie légale, et celle-là justement on ne la frappe plus!
S’il convient d’adopter le système mono-métallisteT
Il semble, d’après les explications qui précèdent, qu’il n’y ail plus lieu d’hésiter. Le système mono-métalliste est infi-
ayant cours légal. Car pour les petites pièces d'argent, chaque État s'est réservé le droit d’en frapper une certaine quantité déterminée par le chiffre de sa population.
* Toutefois, ce danger n’est peut-être pas absolument conjuré, car il faut prévoir la possibilité d'une fabrication clandestine de monnaie d argent — non de fausse monnaie, mais de bonne monnaie ayant le
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ni ment plus simple, il coupe court à toutes les difficultés que nous venons de signaler. Pourquoi ne pas l’adopter?
Tel est le parti qu’ont pris déjà la plupart des pays, l’Angleterre la première en 1816. Il ne reste plus guère, comme pays bi-métallistes, que le groupe dit de l'Union Latine (France, Italie, Belgique, Suisse et Grèce), la Hollande, l'Espagne, les États-Unis et le Mexique. Et même parmi les pays bi-métallistes que nous venons d’énumérer, les principaux sont-ils de fait mono-métallistes or, en ce sens qu’ils ne se servent que de l’or pour leurs échanges internationaux : tels la France, les États-Unis, la Hollande.
En ce qui concerne l’Union Latine, nous avons vu tout à l'heure combien est faible le lien qui la rattache au bi-métallisme légal, presque purement nominal. De même aussi les Etats-Unis. Un parti puissant, celui des Silvei'men (les métallistes argent), a fait campagne pour établir légalement et rnême propager au dehors la frappe libre de l’argent : il avait même obtenu le vote d’une loi célèbre, en 1890, obligeant le Gouvernement à acheter chaque mois pour quelque 25 millions de francs de lingots d’argent. Mais dans les campagnes électorales les Silvermen ont été battus et la loi du U mars 1900 a déclaré expressément que le dollar or serait étalon de valeur: toutefois le dollar argent conserve le pouvoir libératoire illimité, mais sa frappe est limitée.
Pourquoi donc ces Étals ne coupent-ils pas le fil si ténu qui les rattache encore au bi-métallisme et n’adoptent-ils pas, comme les autres, le mono-métallisme?
11 y a deux difficultés, l’une de fait, l’autre de principe :
1* Obstacle de fait, c’est que l’adoption de l’étalon d’or entraîne la démonétisation de l’argent : car si on enlève à la pièce de 5 francs le caractère de monnaie légale, il faut la
poids et le titre légaux — laquelle fabrication procurerait tout de même au contrefacteur l'énorme bénéfice de 100 p. O/O que l'État réalise aujourd’hui sur la frappe. Et il est certain que cette opération illicite s’effectue en effet et probablement dans de plus grandes proportions qu'on ne pen.se. Il en résulte que la quantité de monnaie d'argent en circulation doit être un peu supérieure à la quantité frappée.
retirer pour la plus grande partie, de la circulation. Or, on estime qu’en France ces pièces de 5 francs, les écus, comme on les appelle, représentent 1 K milliard franrs, valeur nominale, mais, vendus au poids d’argent, vaudraient environ 700 millions de francs. Les frais de cette opération s’élèveraient donc à 7 à 800 millions francs — et probablement beaucoup plus encore, car il est évident qu’une semblable mesure aurait pour effet de précipiter encore plus bas la chute du métal nrsent *.
2* Objection de principe, c’est que les variations du prix sont beaucoup plus à redouter avec un seul étalon des valeurs qu’avec deux.
Nous savons que toute variation dans la valeur de la monnaie a pour conséquence immédiate une variation inverse dans les prix (voir p. 254) : or, quand il n’y a qu’une seule monnaie, il est à craindre que ces variations ne soient fréquentes et brusques, qu’elles ne détraquent tout l’organisme commercial et ne provoquent des crises incessantes.
Quand on emploie au contraire, pour mesurer les valeurs, deux monnaies, alors il s’établit entre elles une sorte de compensation très favorable à la stabilité des prix et par suite aussi à la prospérité du commerce, car, dans les affaires, c est surtout la stabilité qui esta considérer. L’explication de ce phénomène de compensation est un peu délicate, mais U est facile cependant de s’en faire une idée.
Il suffit de se rappeler que la principale cause de la supériorité des métaux précieux, en tant que mesure des valeurs, tient à ce fait que les variations de quantité sont peu de chose relativement à la masse existante (voir ci-dessus,
‘ On dira peut-être que l’État n’aurait qu'à laisser la perte pour compte aux porteurs des écus de 5 francs? D’abord ce serait un procédé peu honorable de la part de l’État qui a garanti la valeur de ces pièces par le fait qu’il a inscrit cette valeur sur la pièce elle-même; — et ce serait une grosse perte pour la Banque de France, car elle a dans son encaisse à ce jour 360 millions de francs en argent sur lequel elle se trouverait perdre environ 180 millions, c’est-à-dire une somme égaie à son capital-actioûs. ®
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p. 265). Mais cette conditioo est d’autant mieux remplie que le stock métallique est plus considérable et qu’il s’alimente à des sources diCFérentes. Composéde deux métaux, il formera d abord une masse double, et, de plus, comme il est peu probable que les causes qui amènent un surcroît de production de l'un ou de Taulre des deux métaux coïncident, les variations seront moins sensibles. C’est ainsi que les crues d un fleuve sont d’autant moins soudaines et moins à redouter que ses affluents sont plus nombreux et qu'ils prennent leur source dans des régions plus éloignées et plus différentes par leurs caractères géologiques ou climatériques. Les inondations de la Seine, dont les affluents sont nom breux et ont la forme rayonnante, sont très rares\ tandis que celles de la Loire ou de la Garonne, dont les grands affluents prennent tous leur source dans la même région, sont fréquentes*. A ce point de vue, il est préférable que notre réservoir métallique soit alimenté par deux affluents d’origine différente, par l’or et l’argent, que par un seul, et s il y en avait trois ou quatre le niveau serait d’autant plus stable, en sorte que théoriquement le po/ÿ-métallisme vaudrait encore mieux que le bi-métallisme. En fait, s il n’y avait eu que le métal or la découverte des mines d’or de Californie etd’Australie aurait causé la plus profonde perturbation par une hausse démesurée des prix, et tel pourra être l’effet des mines du Transvaal ou du Klondyke. Leur épuisement en causerait une inverse encore plus redoutable.
^ La crue de janvier 1910, d’autant plus désastreuse qu’elle était plus inattendue, n avait pas eu de précédent depuis un siècle et demi.
* Pour parler sans métaphore, ce n’est ici qu’un cas particulier de la lot de substitution (voir ci-dessus) qui veut que toutes les fois qu’un produit peut être substitué à un autre dans la consommation, leurs valeurs g égalisent nécessairement. Si l’électricité peut remplacer parfaitement le gaz pour l'éclairage et vice versâ, le prix de celui-ci se règle nécessairement sur celui-là. Or, il n’est aucun cas de substitution plus parfaite que celle du franc d'argent au franc d’or — ou vice vertâ — en supposant un régime de bi-métallisme vrai, c'est-à-dire la frappe libre des deux métaux. Donc, tant qu’on peut indifféremment employer 1 un pour 1 autre, 1 un ne saurait valoir plus ou moins que l’autre.
. II D importe guère que les prix soient hauts ou bas, mais ce
, qui importe beaucoup, c est qu’on ne voie pas brusquement
! les bas prix succéder à de hauts prix et vice versâ. L’idéal
d’un bon système monétaire c’est la stabilité des prix.
Non seulement les bi-métallistes ne sont pas disposés à renoncer à leur système, mais encore ils voudraient y convertir les pays mono-métallistes or et prétendent qu’aucune des düTicultés que l’on redoute ne se produirait si ce sys- . tème était consacré par un accord international de tous les
I' grands pays sur le pied de 15 K, ou tout autre rapport à dé-
terminer, 1 à 33 si l’on veut.
Cette affirmation paraît choquante aux économistes de école cl^sique. Il ne saurait dépendre, disent-ils, de la volonté d’un gouvernement, ni même de tous les gouvernements réunis, de fixer la valeur respective de l’or et de Il 1 argent ne varietur, pas plus que la valeur respective des
f bœufs et des moutons ou celle du blé et de l’avoine. La va-
leur des choses est fixée uniquement par la loi de l’offre et ; de la demande et échappe complètement à la réglementation
du législateur : celle des métaux précieux ne fait pasexcen I tion à la règle. ^
f Ce raisonnement de l’école classique nous paraît trop
® ^ 1 argent ne sont point des marchandises qui
puissent être assimilées aux bœufs ni aux moutons, ni à touteautre marchandise, et voici pourquoi : c’est que leur i principale utilité est justement de servir à fabriquer la mon-
: naie. Pdr conséquent, quand on parle de la demande des
. métaux précieux, il faut entendre par là presque exclus! ve-
‘ ment la demande qu’en font une douzaine de grands États
■ pour les Hôtels des monnaies. Or il n’y a rien d’absurde à
j penser que si celte douzaine d’acheteurs s’entendaient pour
I fixer les prix respectifs des deux métaux, ils ne pussent, en
effet y réussir. S’ils déclarent qu’ils achèteront tous le kilo I or sur le pied de 3. 1 00 francs, et le kilo argent sur le pied de
-00 francs, il est fort probable qu’ils feront la loi au marché.
; qu’d serait absurde de décréter qu’un bœuf vaudra
j toujours dix moutons ou qu’un hectolitre de blé vaudra
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toujours deux hectolitres d’avoine I Oui sans doute, parce que le marché de ces marchandises est immense et que chacun de nous par ses achats personnels contribue à en réglei les cours. Mais s’il n’y avait de par le monde qu’une douzaine de personnes qui fissent usage de bœuf ou de mouton, il est très vraisemblable qu’il dépendrait d’elles, en se coalisant, d’en fixer les prix sur le pied de t à 10 ou sur tout autre pied qu’il leur plairait. Un pareil résultat a été obtenu très souvent, et malgré des conditions bien moins favorables, dans les spéculations commerciales formées par de grands commerçants coalisés, que nous avons déjà vues sous le nom de Cartels ou Trusts *.
Sans doute, il ne faut pas pousser cette conclusion à l’absurde. Il va sans dire qu’il ne serait pas au pouvoir des gouvernements, fussent-ils unanimes, de décréter que le rapport entre l’or et l’argent sera désormais sur le pied d’égalité, ou mieux encore, que le rapport sera renversé et que désormais 1 kil. d’argent vaudra ISkil. S or! Pourquoi une telle déclaration serait-elle lettre morte? Parce que l’emploi industriel des métaux précieux, bien que de moindre importance que l’emploi monétaire (il absorbe actuellement environ t/3 de la production), ne saurait cependant être négligé et il serait suffisant pour empêcher la fixation d’un rapport aussi extravagant que celui que nous venons d’indiquer. Tous les gouvernements du monde auraient beau décréter que l’argent vaudra autant que l’or, jamais hommes et femmes ne paieront pour une montre ou pour une bague d'argent le même prix que pour une montre ou pour une bague d’or*.
« On peut citer d’ailleurs maintes preuves de cette influence exercée par le législateur sur le cours des métaux précieux : — par exemple, la stabilité du rapport entre la valeur des deux métaux qui s’est prolongée près de trois quarts de siècle, grâce à la loi française; — et, en sens inversé, la baisse de l'argent produite par la démonétisation de l'Allemagne, aggravée plus tard par la convention qui a supprimé la frappe de ce métal dans i'ünion l.atine, et précipitée récemment par la suppression de la frappe dans l’Imle anglaise.
* Ajoutons que si, dans une telle hypothèse, on parvenait à maintenir
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Mais dans les limites raisonnables, nous n’hésitons pas à croire qu un accord international serait efficace pour fixer la valeur respective des deux métaux et pour supprimer par conséquent le principal inconvénient du système bi-métalliste, à savoir la fuite de l’uae des deux monnaies. Où fuirait-elle, puisque par tout pays elle serait soumise à la même loi?
Seulement cet accord international est-il possible en fait? Ceci est une autre question. Il ne le semble pas, car chaque pays met un point d’honneur à adopter l'étalon d’or et notamment le Gouvernement anglais, dont le concours serait indispensable au rétablissement du bi-métallisme, l’a toujours repoussé. D’ailleurs, les pays qui ont fixé un rapport entre les deux métaux ont établi les rapports les plus diffé-
rents (Autriche 1 à 18, 22, Russie 1 à 23, 25, Japon 1 à 32 33, etc.). *
Le mieux donc pour les pays bi-métallistes paraît être de garder le statu quo : et c’est aussi ce qu’ils font. Cette politique pouvait présenter quelques dangers, il y aune dizaine d années, alors que la production de l’or se raréfiait étonnamment et qu’on pouvait se demander s’il y en aurait assez pour tous les Etats qui voudraient le prendre comme étalon et SI ceux qui tardaient à se décider n’arriveraient pas trop ^rd, mais dans les dernières années du xix* siècle, la production de l’or a énormément augmenté et il y a lieu de penser qu’elle augmentera encore, peut-être autant et plus toutes proportions gardées, que celle de l’argent. En sorte
la valeur de l’or au même niveau que celle de l’argent, comme les frais de producüon de 1 or sont beaucoup plus considérables que ceux de l'argent, Il en résulterait que la production argentifère déborderait tandis que les mines d or ne tarderaient pas à être abandonnées parce qu'elles ne donneraient plus de bénéfices; et une semblable mesure aurait final^ ment pour résultat de supprimer la production de l’or dans un délai plus ou moins éloigné. De même que si l’on décrétait qu’un bceuf ne vaudra pas plus qu un mouton et qu’on réussît i imposer cette basci évaluation. on peut tenir pour certain que partout on renoncerait à
elevage des bœufs pour celui des moutons et qu’au bout d’un certain temps la race bovine aurait disparu.
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que la différence de valeur entre les deux métaux va peutêtre diminuer et nous verrons un moment de bascule inverse de celui qui s’est produit de 1870 à 1895.
Depuis une vingtaine d’années, la production de l’or a plus que quadruplé. La production annuelle, qui était tombée au-dessous de 500 millions en 188J, s’est déjà relevée à 214 milliards de francs. Et on découvre chaque jour des terrains aurifères nouveaux.
Il est vrai que la production de l’argent a beaucoup augmenté aussi : elle avait monté de 2 150.000 kilos en 1875 à plus de 5 millions de kilos en 1893 (quantité qui d’ailleurs, vu la baisse de valeur de l’argent, ne représentait pas une valeur supérieure à celle de 1873, soit 500 millions de francs environ). Mais depuis cette époque, et précisément à raison de la baisse du métal argent, la production n’augmente plus que très faiblement. Elle est aujourd’hui de 5 >4 millions de kilos. Aussi la valeur de l’argent tend-elle à se relever un peu. Tombée à 80 francs le kilo en 1902, elle était remontée en 1900 à 110 francs, et, après quelques oscillations, reste aujourd’hui aux environs de 100 francs.
La question du bi-métallisme a donc perdu beaucoup de son acuité. Il n’y a pas péril en la demeure pour les États bi-métallistes à le rester, et s’ils veulent un jour adopter le mono-métallisme or le passage sera moins onéreux qu’aujourd’hui. La solution dévient chaque jour plus facile, en même temps que moins urgente.
Seulement, comme 1 or est devenu en fait la seule monnaie internationale, il faut que les pays bi-métallistes veillent
s’en assurer un stock suffisant. Si non, ils seront obligés d’en acheter pour faire leurs paiements à l’étranger, ce qui sera onéreux (voir ci-après. Du change).
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CHAPITRE VI
iî
Si l’on peut remplacer la monnaie métallique par de la monnaie de papier?
Si nous ne savions déjà par une expériencé journalière que 1 on peut substituer la monnaie de papier à la monnaie métallique, nous aurions quelque peine à le croire et la question inscrite en tête de ce chapitre paraîtrait bizarre.
Assurément on ne saurait remplacer du blé ou du charbon, ou une richesse quelconque, par de simples feuilles de papier sur lesquelles on aurait fait graver ees mots’ : « cent hectolitres de blé *> ou « cent quintaux de charbon ». Ce ne sont pas ces feuilles de papier qui pourront nous nourrir ou nous chauffer. Et si même nous nous servions des pièces de nionnaie, comme les filles d’Orient de leurs sequins d’or ou d’argent, pour les suspendre à notre cou, il est clair que des morceaux de papier multicolores ne pourraient en tenir lieu.
Mais nous savons que la monnaie n’est pas une richesse comme une autre et que dans nos sociétés civilisées son utilité est toute immatérielle. Une pièce de monnaie n’est pas autre chose qu un bon qui nous donne le droit de nous faire délivrer, sous certaines conditions, une part des richesses existantes (voir p. 270). Or ce rôle de « bon » peut être joué par une feuille de papier aussi bien que par un morceau de métal. Le financier Law — qui d’ailleurs par ses expérimentations prématurées mena la France à la banqueroute — a
eu le mérite de parfaitement comprendre et montrer cette possibilité.
Pour mieux 'éclaircir ceci, il nous faut distinguer trois espèces de monnaies de papier :
1“ La monnaie de_p^ier revrésentative est celle qui ne fait que représenter une somme ?gâle de numéraire déposée quelque part, par exemple dans les caisses d’une Banque, et qui lui servira de gage. C’est ainsi que lorsque le public trouve les écus d’argent trop encombrants, la Banque les garde dans sa caisse et les remplace dans la circulation par des billets qui, précisément parce que ce sont des feuilles de papier, sont d’un maniement plus commode. — Cette première forme de monnaie de papier ne peut présenter aucune difficulté.
2'> La monnaie de oeLpieT Muciaire est celle qui se présente sous la forme d^un titre de crédit proprement dit, d’une promesse de payer une certaine somme d'argent. 11 est clair que la valeur de cette créance dépend uniquement de la solvabilité du débiteur : si donc on a pleine confiance dans cette solvabilité, si, comme on le dit quelquefois dans le langage des affaires, « la signature vaut de l'or », il est clair qu’il n’y a pas de raison pour que cette feuille de papier ne circule aussi facilement que la monnaie métallique. Les billets de banque rentrent en général dans cette seconde catégorie, sauf dans quelques cas particuliers que nous verrons ci-après.
3“ La monnaie ^ia^apier conventionnelle est celle qui ne représente rien du t^ et ne donne droit à~rien. C’est pour celle-ci qu’il convient de réserver le nom de papier-monnaie dans le sens strict. Ce sont des feuilles de papier émises par un État qui n’a point de numéraire. Ces feuilles portent, il est vrai, ces mots inscrits « billets de cent francs ou de mille francs » et par là revêtent l’apparence, comme les précédents, d’une promesse de payer une certaine somme d’argent. Mais on sait que c’est une pure fiction et que l’État ne les remboursera point, puisqu'il n’a point d’argent pour cela en caisse et qu’il n’y en a même point en circulation.
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C est sous cette dernière forme surtout que la substitu-
papier à la monnaie métallique parait difficile a comprendre, et certes elle n’est point aussi aisée a réaliser. Cependant des expériences, cent fois répétées dans tous les pays, ont prouvé que, sous certaines conditions, cette substitution était possible et que même les peuples s’enaccommodaient assez aisément. La Russie et les républiques de l’Amérique du Sud sont à ce régime depuis plusieurs générations. Pourquoi pas en effet? Si par la volonté de la loi et par le consentement général — qui doit toujours ratifier dans une certaine mesure les déclarations U législateur — ces morceaux de papiers blancs ou bleus sont investis de la propriété de servir à payer nos achats nos dettes, nos impôts, pourquoi ne circuleraient-ils pas tout aussi bien que les pièces blanches ou jaunes? Car cellesci ne nous servent pas à autre chose.
Cependant il faut avouer qu’entre la valeur de la monnaie métallique et celle de la monnaie de papier, il y aura toujours de graves différences. Celle-ci sera toujours plus précaire, plus resserrée, plus variable :
i*La valeur du papier est précaire, car elle repose uniquement sur la volonté du législateur, et la même loi qui 1 a créée peut aussi l’anéantir. Si la loi démonétise le papiermonnaie, il ne restera rien entre les mains du porteur qu’un chiffon sans valeur : quand il a perdu sa valeur légale il a tout perdu. Il n’en est pas tout à fait de même de la monnaie métallique. En dehors de sa valeur légale, elle a aussi une valeur naturelle qu’elle doit aux propriétés industrielles et rares du métal dont elle est composée. Sans doute, si
I or et 1 argent étaient démonétisés par tous pays la monnaie métallique perdrait la plus grande partie de sa valeur :
II n y a pas d’illusions à se faire à cet ée-ardV et In nronva
rar tous pays, disona-noas. car s’il n’est démonétisé que dans un seul, cela ne diminuera pas sensiblement sa valeur. Et voilà justement ce qui constitue pour le porteur du numéraire la plus ftrande sécurité I » C’est cependant une illusion que se font même quelques économistes ou
c’est qu’il a suffi que quelques pays seulement aient démonétisé leur monnaie d argent pour causer une baisse considérable dans la valeur du métal blanc. Toutefois même dans cette hypothèse, les métaux précieux conserveraient encore une certaine utilité, puisqu’ils pourraient être affectés à des usages industriels,’ et comme ces emplois industrielsdeviendraient d’autant plus importants et d’autant plus nombreux que la valeur du métal baisserait, il est possible que celte baisse de valeur ne fût pas aussi grande qu’on le pense. Mettons qu’elle fût des deux tiers ou des trois quarts de la valeur actuelle. Encore resterait-il, entre les mainsdu porteur de pièces de monnaie, une certaine valeur que la loi n’aurait pu lui ravir, probablement même une valeur supérieure
da moins contre laquelle ils ne mettent pas assez en garde leurs lecteurs. La plupart semblent dire que le sceau de l'État imprimé sur les pièces d’or et d’argent ne fait que constater leur valeur réelle, comme ces étiquettes que les marchands piquent sur leurs marchandises. Mais la déclaration que la pièce d’or de six grammes vaut 20 francs n’est pas seulement déclarative, elle est en partie attributive de valeur C’est parce que la volonté du législateur, ratifiée, si l’on veut, par la volonté des hommes, a choisi l’or et l’argent comme monnaie, que ces métaux ont acquis la plus grande partie de leur valeur, et ils en perdraient au moins la moiüé et probablement davantage sitôt que cette loi ou cette adhésion viendrait à disparaître.
Mais il ne faudrait pas tirer de ce fait, comme l’ont fait en sens inverse d’autres économistes et Cernuschi notamment, cette conclusion que la valeur des métaux précieux est purement conventionnelle. Pour qu’un objet quelconque ait une utilité et une valeur reconnue, il faut toujours que la volonté et le choix des hommes interviennent, mais si cette volonté et ce choix sont déterminés par dex causes naturelles, la valeur qui en résultera sera elle-même naturelle et nullement conventionnelle. Or le choix des hommes, en se portant sur les métaux précieux, n’a rien en d’arbitraire, car il a été édicté par les qualités très réelles que possèdent ces métaux et que nous avons indiquées, f.e blé lui-même ne doit sa valeur qu’au fait que la plupart des hommes civilisés ont adopté cette céréale, entre tant d'autres, pour leur alimentation, et si jamais ils la remplacent par une autre, nul doute que sa valeur ne soit anéantie; pourtant personne ne songera à dire que la valeur du blé est conventionnelle!
Il en est de même des métaux précieux. La seule différence c’est qu’il est plus aisé de remplacer les métaux précieux comme monnaie que de remplacer le blé comme aliment.
• 20 La valeur de la monnaie de car comme elle est conférée en dehors des limites du ne peut donc servir ài ' ‘ contraire, la valeur de la
civilisé : elle [ naie frappée, du monnaie
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plus d’une fois, maisces variations n’ont jamais l’amplitude et les fatales conséquences qu’entraîne toute variation dans la quantité de papier-monnaie, parce qu’elles s’étendent sur toute la surface du monde civilisé : partout recherchés et reçus, les métaux précieux, s’ils sont en excès dans un pays, ne tardent pas à refluer d’eux-mêmes dans les autres pays, tandis que les crues subites du papier-monnaie — étant toujours renfermées dans les limites d’un pays déterminé, qui forme comme réservoir clos et en dehors duquel elles ne peuvent se déverser — sont désastreuses.
Tels sont les inconvénients qui font du papier-monnaie un instrument si imparfait comparativement à la monnaie métallique. Mais ajoutons qu’ils pourraient être très atténués et même disparaître presque complètement, si l’on imaginait une convention internationale conclue entre tous les pays civilisés et par laquelle ils s’engageraient tous :
1“ à donner cours légal à un même papier-monnaie;
2* à n’en pas augmenter la quantité, ou à ne l’augmenter que dans une proportion déterminée à l’avance, calculée pour chaque pays, par exemple, d’après l’accroissement de sa population.
En ce cas, la valeur du papier-monnaie, quoique toujours conventionnelle, artificielle si l’on veut, néanmoins par le seul fait qu’elle reposerait sur le consentement unanime des peuples, aurait désormais une assiette aussi large et plus stable que la valeur de la monnaie métallique elle-même. Car si, comme nous l’avons dit tantôt, celle-ci est émise par la Nature et celle-là par les Gouvernements, il faut remarquer que la Nature est aveugle, tandis que les Gouvernements ne doivent pas l’être! Ils ont aujourd’hui, comme nous le verrons ci-après, assez de moyens de se renseigner, pour pouvoir régler l’émission du papier-monnaie d’après les besoins de la circulation. Dès lors, comme sa quantité serait réglée par les prévisions scientifiques et non plus par le jeu du hasard, il est à croire que sa valeur serait moins sujette à varier. C’est probablement sous cette forme que sera la monnaie de l’avenir.
Le caractère de la monnaie de papier d’être artificielle n est point du tout un signe d’infériorité : bien au contraire! Le chronomètre est un instrument artificiel pour mesurer les heures, tandis que le soleil est un instrument naturel. Cela n empêche pas que le premier ne soit, pour cet usage, fort supérieur au second. C’est la caractéristique même du progrès de remplacer les instruments naturels par des instruments artificiels le [bâton par le fusil, le cheval par la locomotive, la lumière du soleil par la lampe électrique et sa chaleur par le calorifère.
Si la création d’nne monnaie de papier équivaut à une création de richesse.
Les hommes qui les premiers ont eu Tidée de créer de la monnaie de papier* se flattaient parla d’accroître la richesse générale, delà même façon que s’ils avaient découvert une mine d’or ou réalisé le Grand-OEuvre de la permutation des métaux rêvé par les alchimistes.
Sous cette forme l’idée était évidemment absurde, car elle suppose une création de richesses ex nihilo. El pourtant on l’a trop tournée en ridicule, caril est très vrai que l’émission d’une monnaie de papier peut accroître dans une certaine mesure la quantité de richesses existant dans un pays. Mais de quelle façon? C’est Adam Smith qui le premier en a
* Qui a inventé la monnaie de papier? On ne sait. Elle était connue en Chine de temps immémorial et le voyageur Marco Polo au xiv» siècle en avait rapporté la description. L'antiquité nous a laissé maints exemples de monnaies, sinon de papier, du moins de cuir ou d'une valeur purement conventionnelle, que Ton appelait monnaies obaidionales parce qu elles avaient été en général émises dans des villes assiégées, pour suppléer à la monnaie métallique qui fais.. il défaut. C'est le financier Law qui a fait le premier sur une grande échelle, en 1721, l'émission de la monnaie de papier : tout le monde sait à quelle catastrophe abuuljt son système.
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donné l’explicalioa. Il fait observer que la monnaie métallique qui circule dans un pays est un capital improductif et que la substitution de la monnaie de papier, en rendant disponible ce capital, permet de Tutiliser et de lui donner un emploi productif. C’est ainsi, dit-il, dans une comparaison restée célèbre, que si l’on trouvait le moyen de voyager dans les airs, on pourrait restituer à la culture et à la production toute la surface du sol occupée par les routes.
La comparaison ingénieuse d’Adam Smilb laisse cependant quelque obscurité dans l’esprit. On voit bien claiiement que du jour où l’on n’aurait plus besoin des routes ni des chemins de fer, on pourrait défricher le terrain qu’ils occupent et rendre ainsi à la culture et à la production environ iOO.OOO hectares, rien que pour la France, — mais on ne voit pas aussi clairement ce qu’on pourra faire de la monnaie métallique du jour où l'on aura trouvé le moyen de s’en passer. La fera-t-on fondre pour en faire de la vaisselle ou des pendants d’oreilles? Le gain sera bien mince. — Non! mais on l’emploiera en achats ou en placements à l’étranger : voilà le bénéfice. La France a un capital de 6 milliards environ sous forme de monnaie d'or et d’argent. Ce capital énorme ne lui rapporte rien. Supposons qu’on trouve le moyen de le remplacer par du papier ; voilà 6 milliards qu'elle pourra placer à l’étranger, soit en achetant des titres de renies, des actions de chemins de fer, des terres, des navires, soit en renouvelant son outillage industriel ou agricole, et qui, d’une façon ou de l'autre, pourront lui rapporter 4 ou 5 p. 0/0, c'est-à-dire 2 ou 300 millions de revenus.
Ainsi font ces familles qui, possédant une argenterie ou des bijoux d’une valeur-considérable, les remplacent par un métal d’imitation ou des pierres fausses et réalisent le capital ainsi investi pour grossir leurs revenus. Ou encore comme ces particuliers bien avisés qui, sachant que l’argent ne rapporte rien aussi longtemps qu’il dort dans leur poche ou dans leur coffre-fort, ont soin de n’en garder chez eux que le strict nécessaire et de placer tout le reste. Les
Si
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plus riches sont le plus souvent ceux qui ont le moins d’argent chez eux. Le paysan économe a un tiroir secret plein de napoléons ou d’écus, mais le millionnaire n’a, pour payer son fournisseur, qu’un carnet de chèques.
Les nations peuvent faire de même. Tandis que la France emploie 8. à 9 milliards de numéraire, l’Angleterre, plus experte en fait de crédit, se contente de 3; elle n’en est pas plus pauvre pour cela, au contraire 1
^ Quand donc on pose cette question : Peut-il dépendre d’un Etat ou même des banques, en émettant du papiermonnaie, d’augmenter réellement la richesse du pays? il ne faut pas répondre par une négation absolue. En réalité la chose est faisable, mais seulement jusqu'à concurrence de la quantité de monnaie métallique existante. En remplaçant les 9 milliards de numéraire que possède la France par égale somme en billets, l'émission du papier-monnaie pourrait en effet procurer à la France un supplément de richesses de 9 milliards pas un sou de plus, et encore est-ce là un maximum théorique, car en fait il serait bien téméraire d’aller jusqu’à cette limite.
Il importe de remarquer encore que si le gain que nous venons d’indiquer peut être réalisé par certains pays, il ne saurait l’être par tous à la fois. Un pays peut bien utiliser son stock métallique d’une façon productive en l’écoulant à l’étranger, mais si chacun voulait en faire autant, il est clair qu’aucun n’y réussirait. Les espèces d’or et d’argent étant offertes par tous les pays qui chercheraient à s’en débarrasser et n étant plus demandées par aucun, deviendraient une marchandise encombrante et désormais sans valeur *.
Et toutefois, même dans cette hypothèse, fort invraisemblable d’ailleurs, le genre humain trouverait encore son compte à se passer des métaux précieux. Il économiserait en
' C’est en cela que la comparaison d’Adam Smith pèche un peu. Car 81 Ion découvrait le moyen de se passer de routes, il en serait auUement : tous les pays à la fois pourraient hénéflcier également de l’utiité nouvelle qu’ils trouveraient dans les terrains autrefois consacrés au transport et désormais devenus disponibles.
LA Monnaie de papier. ^\\
effet désormais tout le travail qu’il consacre annuellement à entretenir son stock métallique, à convertir les lingots en monnaie, à combler le vide que le fret et les pertes accidentelles y causent chaque jour, et surtout à en maintenir la niasse au niveau qu’exigent les besoins d'un commerce et d’une population toujours grandissante. Pense-t-on que co travail-là soit peu de chose? L’extraction des mines, la fonte, le transport, le monnayage, le change, représentent le travail d’au moins 200.000 travailleurs, toute une armée. Supprimez la nécessité d’employer les métaux précieux et tous ces bras vont devenir disponibles pour une production
nouvelle. La force productive de l’humanité en sera accrue d’autant.
En résumé, on voit que la réponse à la question qui fait le titre de ce chapitre est bien différente de celle qu’on donnait autrefois. Il ne faut plus dire que la monnaie de papier accroît la richesse d un pays dans la mesure où elle augmente 1 son stock monétaire, mais au contraire dans la mesure où 1 elle pei'met de le diminuer.
Tel est l'avantage économique que peut procurer l’émission du papier-monnaie à un pays. Mais il n’intéresse guère que les économistes et ce n’est pas ce motif-là qui détermine les gouvernements à émettre du papier-monnaie. Le but qu’ils visent par là est plus pratique et plus simple : c'est un avantage financier. Quand un gouvernement se trouve à court d’argent, la création d’un papier-monnaie est pour lui un moyen très commode de payer ses fournisseurs, ses fonctionnaires, ses dépenses, sans être obligé d'emprunter et par conséquent sans avoir besoin de payer d'intérêt. Quand un gouvernement est dans cette situation, il est probable qu’il ne jouit pas d’un crédit très élevé, et que, s’il est forcé d’emprunter, le taux d’intérêt sera très onéreux. Voilà pourquoi le papier-monnaie peut lui procurer en ce cas une économie qui n’esl pas à dédaigner. Beaucoup d’États y ont eu recours et en somme ne s’en sont pas mal trouvés, à la condition, bien entendu, de ne pas dépasser dans leurs émissions la limite que nous avons fixée et qui est repré-
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seolée par la quantité de monnaie métallique en circulation*. Toute émission qui dépasserait cette limite ne pourrait avoir pour résultat que de déprécier la monnaie de papier et elle infligerait au pays et à TÉtat lui-même des pertes bien supérieures à Téconomie dont nous venons de parler.
i Dans k guerre acluelle, comme dans celle de 1870, le gouvernement français a eu recours à la Banque de France, mais sur une bien plus grande échelle. Dans la guerre de 1870 le gouvernement n’avait emprunté à la Barbue que 1.500 millions. A ce jour(décembre 1915) il lui a emprunté déjà 7.400 millions et ce chiffre sera certainement dépassé. S’il avait dû se procurer cette somme par l’emprunt au public, il aurait dû payer plus de400 millions de francs d'intérêt, au taux de 5 3/4 p. 0/0. La Banque se contente de 2 p. 0/0, soit 73 millions.
Néanmoins l'Etal ne saurait recourir indéfiniment à ce moyen commode de se procurer de l'argent, car chaque prêt fait par la Banque à l’Etat implique une émission parallèle de billets. C'est ainsi qu'elle a dû porter 'e chiffre de son émission de 6 milliards qu’elle était avant la guerre à plus de 14 milliards. Et si ce chiffre était de beaucoup dépassé, la dépréciation du billet serait à redouter. Hile ne se fait pas trop sentir encore parce qu’une partie des billets est Ihésaurisée par le public.
* Circulaire du 25 octobre 1810 de M. de Montalivel,
IM
papier eo quantité supérieure aux besoins (besoins qu on peut très suffisamment mesurer par la quantité de monnaie métallique habituellement en circulation). Malheureusement la tenlAtioD est grande, pour un gouvernement obéré, de franchir ce cercle fatal : beaucoup l’ont fait et ceux-là onl fini par la banqueroute*.
Toutefois on peut dire que, dans l’état actuel de la science économique, un gouvernement qui franchit la limite est vraiment inexcusable. Il y a en eiïet des signes certains, familiers à 1 économiste et au financier, qui permettent de reconnaître le danger, même à distance, et qui donnent des indications plus sûres que celles que le plomb de sonde ou les amers peuvent donner au pilote :
1» L^^mier, c’est la prhne de l’or. Du jour où le papiermonnaie a été émis en quantité exagérée relativement aux besoins, il commence à se déprécier suivant la loi constante des valeurs, et le premier effet de celte dépréciation, lepre-
Tout le monde cennall la lamentable histoire des asrignats qui forent émis la ConvenÜOD et le Directoire jusqu’au chiffre extraTagant de 45 milliards, c est a-diie vingt fois probablement la quantité du numéraire existant a celle époque I Alors même que celte émission se »eratt farte en Entres pièces d’or et d argenl, elle n'en aurait pas moins entraîné une dépréciation considérable de la monnaie métallique, puisque cell^i se serait trouvée vingt fois supérieure aux besoins. Ou peut pmser dès lors quelle dut être la dépréciation d’une simple monnaie de*^ pier I L assignat de iOO francs finit par tomber, en février 17S)6. à 7 mus! et on vit une paire de bottes se vendre 4.000 francs Sens remonter si loin, en 1903, eu Colombie, la piaslro en papier, qui M pair vaut 5 francs, est tombée à moins de 5 centimes. Aussi un œuf
(iw'w'fr )t «“'rtroD 30.0U0 piastres
L'expérience a démontré que lorsque l’émission de la monnaie de ptpier est confiée à des banques, au lieu d’être faite directement par le gouvernement, elle s’opère eu général avec beaucoup plus de mesure et présenUs beaucoup moins de daogei-s - parce que les banquiers sont p us vigilants pour défendre leurs intérêts ou du moins ceux de leurs actuaires que ne I est le Trésor, hélas ! pour défendre les intérêts da paWic. A^si la plspart des gouvememeots ont-ils recours aujourd’hui
Â ludiffirenet entre U
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mier signe qui la révèle, alors qu'elle n’apparaît point encore aux yeux du public, c’est que la monnaie métallique fait prime. La monnaie métallique n’est point englobée, en effet, dans cette dépréciation commençante de l’instriiment monétaire : pourquoi le serait-elle, puisque l’or et l’argent ont conservé partout leur ancienne valeur? Les banquiers et les changeurs commencent à la rechercher pour l’envoyer à l’étranger sous forme de lingots et iis paient une petite prime pour se la procurer.
2° Le second, c’est la hausse du change. Les créances payabTes suT î*êtranger, c’esl-â-dire les letlres de change, donnent lieu dans toutes les places commerciales du monde à un grand mouvement d’affaires. Elles ont un cours public, comme toute autre marchandise, qui est justement ce qu’on appelle le cours du change. Or ces créances sur l’étranger sont toujours payables en or ou en argent, le plus souvent en or, puisque c’est la monnaie internationale. Si donc un pays est soumis au régime du papier-monnaie et que ce papier se trouve déprécié, on voit aussitôt les créances sur l’étranger hausser de prix autant que l’or lui-même, puisqu’en effet elles valent de l’or.
30 Le troisième, c’est \aj)iite de la monnaie métallique. Si faible que sôTTlâ'deprèciatrôn ^e la monnaie de papïèrTsi cette dépréciation n’est pas immédiatement conjurée par le retrait du papier en excès et si on la laisse se prolonger et s’aggraver, on verra disparaître le peu de monnaie métallique qui restait encore. Ce phénomène est tout à fait caractéristique : il se manifeste dans tous les pays où l’on a abusé du régime du papier-monnaie, en Russie, dans toute l’Amérique du Sud (pays de mines d’or ou d’argent cependant I) Nous l’avons expliqué en détail à propos de la loi de Gresham : nous n’y revenons pas (voir p. 2s5).
4“ Le quatrièmeui!fisnajLqMMÇiL‘J^^^ que
plus tard et indique que le mal est déjà grave et que la limite permise a été beaucoup dépassée. Aussi longtemps, en effet que la dépréciation du papier-monnaie est faible,' par exemple de 2 ou 3 p. 0/0, les prix ne s’en ressentent guère
(excepté le prix des lingots d’or ou d’argent). Le marchand en détail ou même en gros ne majorera pas le prix de ses marchandises d’une si petite différence, et le ferait-il que le public ne s’en inquiéterait pas. Mais du jour où la dépréciation de la monnaie de papier atteint 10, 12 ou 15 p. 0/0, alors tous les marchands ou producteurs haussent leurs prix proportionnellement. Le mal, qui jusqu’alors était à l’état latent, fait éruption au dehors et se révéle au grand jour.
5° Enfin, il faut remarquer que les anciens prix ne changent pas pour les personnes qui peuvent payer en monnaie métallique, si toutefois il leur en reste encore . celle-ci en effet n’a rien perdu de sa valeur, bien au contraire. On assiste donc à un curieux spectacle, celui du dédoublement des prix; chaque marchandise se trouve avoir désormais deux prix, l’un payable en monnaie métallique, l’autre payable en monnaie de papier et la différence entre les deux mesures est précisément la dépréciation de celle-ci *.
Sitôt donc qu’un gouvernement constate les signes précurseurs, à savoir la prime de l’or ou la hausse du change, son premier devoir est de s’interdire absolument toute émission nouvelle du papier-monnaie' : il a atteint en effet la limite à laquelle il faut s’arrêter. S’il a eu le malheur de la
* Tous les signes indicateurs que nous venons d’énumérer se trouvent pmfoDdément perturbés en temps de guerre. Voici pourquoi :
L’or disparaissant complètement de la circulation pour se cacher dans les coffres des particuliers ou dans les caves de la Banque, le phénomène du dédoublement des prix ne peut se manifester. D’autre part, l’achat et 1 exportation de l’or sont prohibés par la loi, en sorte que la prime de Tor ne peut se révéler publiquement et sa fuite ne peut s'effectuer que par contrebande.
D’autre part, les mouvements du commerce international, et tout spécialement les exportations des pays belligérants, se trouvant arrêtés ou très réduits, la balance des comptes avec l’étranger se trouve bouleversée et le cours du change est affolé. C’est ainsi qu'en ce moment (novembre 1915) à Paris, le papier sur Londres et sur New-York est à 10 et 15 p. 0/0 au-dessus du pair. Mais ce serait une erreur d'attribuer celte hausse à une dépréciation du billet de banque : elle est due, pour la plus grande part, au manque de créances sur l’Angleterre et l’Amérique : en effet, nous leur achetons beaucoup plus et leur vendons beaucoup moins.
Le chèque.
Si la monnaie de papier a l’avantage d’économiser la monnaie métallique, ce n’est, comme on peut le voir, qu’au prix de graves inconvénients et même de grands dangers Si donc on pouvait trouver quelque moyen d'économiser la monnaie métallique sans recourir à ce dangereux substitut ce serait, certes ud grand bien Tait. *
Or, ce moyen existe : il est à la fois plus radical et plus inoiïensif que la monnaie de papier. Il n’expulse pas la monnaie métallique, mais il dispense de s’en servir. C'est le billet de banque et mieux encore le chèque. Ne^arlons pour le moment que de celui-ci.
Voici comment les choses se passent en pratique, par
AnglaT’a^Z
paiement à faire, même pour ses dépenses courantes, a un fourmsseur par exemple, il lui remet un chèque, c’est-à-dire un ordre de payer sur son banquier (cet ordre suppose naturellemenl un dépôt d argent fait préalablement chez le banquier) . Le fournisseur ne se donne oas In npino rl’allan 1.^..
cher ce chèque, mais il le remet à son propre banquier, et celui-ci, le pjus souvent, ne le touche pas davantage. Voici pourquoi. C’est que tous les banquiers, en Angleterre, se trouvant réciproquement créanciers et débiteurs les uns des autres pour des sommes énormes, leurs correspondants à Londres n ont qii à s entendre et à balancer leurs comptes. C est justement ce qu'ils font en se réunissant tous les jours dans le Clearinq-House (Chambre de liquidation)* où se règle ainsi par de simples compensations un chiffre de transactions qui s’élève annuellement à près de 400 milliards de francs, donc en moyenne plus de 1 milliard fr.parjouv! Les Chambres de compensation des Elats Unis liquident des sommes encore plus colossales (prés de 800 milliards en 1907), mais c’est parce que les opérations de Bourse y sont comprises. Pour régler les diflérences sur ces énormes opérations, on n’a besoin de recourir à la monnaie métallique que dans des proportions infimes (3 p. 0/0 environ).
Ce système de compensation est facilité par l’emploi très habituel en Angleterre du chèque barré (crossed), c’est-àdire ne pouvant être payé à une personne quelconque, mais seulement au banquier nominativement désigné entre deux
suppose toujours une somme d’argent, une provision, comme on dit cJieHe banquier. C’est donc un instrument de naiement et Inon ..n strumeïïratS^ dêsTTlrM di' cre'drt que mms
étudierons plus loin, de la lettre de change et même du billet de ban-
que qui ne suppose pas nécessairement une somme égale en argent dans l'encaisse de la B.inqae. ^
Néanmoins, en fait, le chèque est sur la limite qui sépare la monnaie dn crédit, car souvent il e.st payé par le banquier alors même que celuici n a pas la somme correspondante au compte de son client s’il est avec lui en compte-courant. Et, en tout cas, le créancier qui reçoit un chèque en paiement fait acte de foi car il n’est jamais sûr qu'il sera payé : il se peut, en effet,.que la provision n’existe pas ou que la signa ture soit fausse ou que le chèque ail dté volé, ^
« Ils ne s’y réunissent pas tous, cela va sans direl mais au nombre de 18 qui viennent y apporter les chèques de tous les autres banquiers leurs correspondants. Chacun inscrit ce qu’il doit et ce qui lui est dû et les différences sont portées au compte de chacun à la Banque d’Annieterre où tout vient se centraliser. ®
i'ij
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barres transversales tracées obliquement sur le chèque. Et ce banquier lui-même généralement ne le touche jamais en argent mais le règle par compensation avec ses confrères. Aussi a-t-on pu définir humouristiquement le chèque barré : un chèque fait pour n’étre jamais payé. L’avantage de ce chèque c’est qu’il ne peut servir à personne autre qu’au banquier dont il porte le nom, et par conséquent peu importe qu’il soit volé ou perdu \
En France l’usage du chèque est beaucoup moins répandu et bien moins encore celui du chèque barré. Le chèque est
, • J • I a ^ mais peu dans les dépenses
quotidiennes. C’est que le Français de classe moyenne garde chez lui ses valeurs et touche directement les coupons, et il paie lui-même ses fournisseur-s. 11 n’a donc pas besoin de chèques. Du reste un fournisseur ne peut accepter un chèque en paiement que d’une personne honorable, car rien ne lui garantit qu’il sera payé. Par là l’usage du chèque implique un état moral assez élevé*.
On peut même aller plus loin et supprimer le chèque.
Supposons que tous les Français sans exception aient un
compte ouvert dans une même maison de banque qui sera
chargée d’encaisser, pour chacun de ses clienls, toutes leurs
recettes qu’elle porte à leur crédit, et de régler pour eux
toutes leurs dépenses qu’elle porte à leur débit. Dans une
semblable organisation, on pourrait supprimer la monnaie
jusqu au dernier centime. Toutes les fois que je ferais un »
* Dans certains pays, not.imment en Autriche et en Sui.sse. l’administration des Postes remplit aussi pour les petites bourses et sur une peüte
échelle encore, mais qui va rapidement grandissant, ce rôle de banque de compensation. ^
* Le chèque est employé aussi bien aui plus gros paiemenU qu'ftui besoins du ménagé. Lors du paieu.i nt de riiuleii.uilé de guerre^de la Chine au Japon, en 1896, un à-comple de 8.?.'iO.Ü(X) liv. sterling (206 millions fr.) a été paye par rainbassadeur de Chine k l’ainbas.sadLr du Ja-
un rnsso-japonnaise en 190e!
un chèque de 121 millions francs a été remis par l’ambassade de Russie à Londres à I ambassadeur du Japon.
dire* je me bornerais à /
dire a le Banque de porter la somme due à mon débil et /
an crédit du marchand ; celui-ci à son tour, toums tes fois
qu il aurait acheté des fouroitures quelconques ferait de I
même Si, an lien de solder desdépensL jraisàftireTn pll!
de la même façon :1a Banque porterait mou débit la somme représentant la valeur du litre acheté e une valeur égale au crédit de la Compagnie quH’a émSs
'^®“du. A U fin de l’année, la Banque enverrait à chacun son compte. Il se solde
rait par une balance, soit en faveur de la Banque soit en \
faveur du citent, ün reporterait ce solde pour I annS .ni"
client dans le premier cas. soità son ' crédit dans le second cas. et ainsi de suite. 11 est clair qu’en
fa^ltS?! Ihéoriquement régler
a totalité des transactions par de simples règlements d’écritures par des virements de parties, comme l’on dit.
Comment les perfectionnements de l’échange tendent à nous ramener an troc.
Dévolution que nous venons de retracer appelle notre Uenlion sur un fait des plus curieux. Il est évident qu’elle
tend comme 1 avait fait remarquer StanlevJevons ens^unnn
nTàSào"T‘ » »oSsX
c'est à dire ër.o "'archan.lises contre marchandises
c est a-dire, en somme, an troc. Il y a, en effet, dans les pro-
du fro^r'é?^!^ compliqués qui constituent le dernier mot ra économique, une curieuse ressemblance avec les
procédés pnmiU fs des sociétés encore barbares. Ce n’est pas
historique des peuples cette marche singulière de l’esprit
nir tout près de son point de départ ayant décrit ainsi, sinon
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Mi
un de ces grands cercles qui avaient si fort frappé l’imagination de Vico, du moins une courbe en forme de spirale ascensionnelle*. ^
C’est bien à une sorte de troc que l’on arriverait dans l’hypothèse que nous avons supposée, celle où tous les habilanUs d’un pays seraient clients d’une même banque : un tel régime social, où nul n’aurait plus besoin de monnaie, ne pourrait fonctionner que parce que chacun paierait les produits ou les services qu’il consommerait avec ses propres produits ou ses propres services.
C’est bien une sorte de troc qui est réalisé dans cette merveilleuse institution du Clearing-Hou.se, c&r ces liasses monstrueuses de chèques, lettres de change, effets decommerce qui sont échangés et compensés chaque jour, ne sont que les signes représentatifs de monceaux de caisses, de ballots (Je barriques, qui ont été échangés en nature et, pour qui sait regarder derrière les coulisses, le Clearing-House apparaît comme un grandiose marché analogue à ceux des peuplades africaines ou des cités disparues, avec cette seule différence qu au lieu d’échanger des marchandises en nature on échange les titres qui les représentent.
Et, comme nous Je verrons dans le chapitre suivant le commerce international entre deux pays tend toujours à
prendre la forme du troc; chacun importe autant qu’il exporte et vice versa. ^
Il est vi-ai que si les métaux précieux perdent leur fonction d instruments d’échange, ils conservent toutefois leur autre fonction de mesure des valeurs, car il est clair que la
phénomène analogue à celui qui tend à supprimer le marchand pour revenir à la mise en contact du producteur et du consomma-
On pourrait en trouver dans les autres sciences sociales bien d’autres exemples non moins curieux : _ le formalisme littéral deXs£n primitives tend à revivre dans les législations avancées, sou ferme de mentions inscrites sur des rewsires* Ia * j ‘ «orme de
peuple des cités antiques réparait dans le ^r“ n2m X
à leM ,u, . précédé de. .rmée. pcndlJoTe.,
re:u"irr»t '‘h 7”^“
“oeSÆOndrair» aucune pilie ejî taU^os Jaçircalatjoj., On peut trouver dL^Phld^t
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Ce qu*il faut eateadre par balance du commerce
Od appelle balance du commerce le rapport qui existe entre la valeur des imporlaüoDs el^eîTe3es exportations. Si nous consultons les slalisliques des exportations et des importations, nousvoyons quecelle égalité n’existe presquejamais : la balance du commerce penche tantôt du côté des importations, tantôt du côté des exportations : toutefois le premier cas est le plus fréquent.
Pppnnnp nonr la France, Vnirî Ipq rhiH'rfS du
commerce de la France (commerce spécial) * dans les cinq dernières années avant la guerre :
1909.. . Importations 6.246 millions. Exportdlions 5.718 millions.
1911.. . — «,0ti6 — — 6.077 —
Total,... 38.224 milÜons. Total 31.616 millions.
On voit que les chiffres des importations et exportations diffèrent notablement et le plus souvent les premières
i On entend par commerce général le mouvement de toutes les marchandises qui f nlrenT en~ sortent, ne fût ce que pour touclier lerre, et par comvQer ce spécial seulement le mouvement des marchandises qui ont proTuîies à T’intérieur ou qui sont destinées à la consomiiialiou intérieure : il ne comprend donc ni les marchandises en
Iransit, ni les admissions temporaires. Le commerce spécial e>.i nécessj remenl inferieur au commerce général : celte différence, pour la Kranc est de plusieurs milliards. La proportion est plus considérable da d autres pays a raison de leur situation géographique ; en Suisse, p
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1 emportent. Une seule fois depuis trente ans, en 190i> ce sont les exportations qui l’ont emporté.
Néanmoins il résulte donc de ces chiffres que dans une période de cinq ans seulement, la France a acheté à l’étranger pour 6.608 millions fr. de marchandises de plus quelle ne lui en a vendu, ce qui représente un excédent annuel des
importations sur les exportations de 1.320 millions : c’est un gros chiffre.
Faut-il conclure de ces chiffres que la France est obligée de payer tous les ans à l’étranger 1.320 millions de francs en monnaie par an? Ce n’est pas probable, car il est facile de constater par l’observation la plus superficielle que la quantité de monnaie en circulation ne paraît pas avoir sensiblement diminué. Mieux que cela! elle a augmenté. En effet les mêmes douanes qui enregistrent les exportations et les importations de marchandises, enregistrent aussi les entrées et les sorties de métaux précieux. Or voici les chiffres relatifs à la même période :
Entrées .
. . 540 millions.
361 millions.
millions
Total... if.yNi millions. Total... 1.996 millioms.
Le Stock numéraire de la France s’pst donc accru, durant période, de 990 millions, presque 1 milliard, soit 20 millions par an. C'est donc précisément l'inverse ^
Si nous prenions l’Angleterre, les chiffres seraient plus surprenants encore. L’excédent annuel des importations sur les exportations y dépasse régulièrement 5 milliards francs, c est-à-dire que six mois devraient suffire pour enlever tout Je numéraire de l’Angleterre, car il ne dépasse pas trois
Importations
S.5US
milliards de francsi II es, rien pnurlam al no„s r„v .ns
U conlraire, la comme en France, les emi-éea de uumei nne de passer ordinairement les sorties
mont . pour savoir si le commerce extérieur d’un pays est eu équilibre, ce n’est point uniquement la balance de^sls ex-
0^10 fLT®/ qu’il faut considérer, comme
T. l!/«;^&««é,alement dans le public, mais bien la ha/ance
n esl pas a même quèlamance du commerce : a vrai dire les expor ations constituent bien une créance sur l’étranee^ et même la principale, mais il peut en exister d’autres • les importations constituent bien aussi la principale dette vis-àvis de 1 étranger, mais elle n’est pas la seulL
nales'^dit créances ou ces dettes internatio-
nales, distinctes des exportations et des importations nue
invmZ^ «“ imporla’lioüs
Elles sont nombreuses*, voici les principales ;
<='esl-àtmÆ%^ifSSoct'
fait lui-même le traosporl de ses marchandises.
pas toujours le cas il acquierl une créance sûr rétrau “r
Qu’en? 'es exportations, puis-
irtie du "’a-^handise est
Pnm t A destination. Un pays
comme 1 Angleterre a de ce chef une créance énorme sim l’é-
Uanger . elle a été évaluée par le Board of Trade à ï.255 mil ions fr. par an; non seulement en effet l’Angleterre transporte la totalité de ses propres marchandises, mais encore la
val^rs en douane, d’après le cours des marchandiserrr ce . faïSu!^ ““prend oaturellemeol le* proÛU des
4ii
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plus grande partie des marchandises des autres pays et naturellemeat elle ne le fait pas gratis*.
La France au contraire a, de ce chef, une dette évaluée à 300 ou 400 millions francs. Elle ne transporte guère en effet
sur ses propres navires que la moitié de ses exportations et le tiers de ses importations.
2° Les intérêts dejt capitaux plgcé»^ J^tranaer. Les
pays riches placenta l’étranger une grlm^pâr^e de leurs épaignes et, de ce chef, ont à toucher au dehors tous les ans dos sommes très considérables en coupons de rentes, d’aciAn<! on r| obligations, ou même sous forme de fermages ou de profils d’entreprises industrielles ou commerciales. On évalue ainsi à plusde 4 milliards de francsle tribut que l’Angleterre prélève de ce chef sur l’étranger ou sur ses propres colonies. Non seulement c’est sur la place de Londres que les Iodes et les colonies d’Australasie ont négocié la presque totalité de leurs emprunts, mais encore que d’entreprises les Anglais dirigent ou commanditent dans le monde entier 1 Ils se sont rendus acquéreurs aux États-Unis de terrains
^ Celte majoration, dont les frais de transport surchargent la valeur des marchandises, explique le fait suivant qui, au premier abord, parait inexplicable. Si on fait le total des exportations et des importations de tous les pays du monde, on constate une supériorité constante des importations sur les exportations. C est ainsi que, d'après l’OfOce de Statistique universelle d Anvers en 1904, la valeur totale des importations du monde était de 67 milliards de francs, tandis que la valeur totale des exportations n’était que de 63 railliard.s, soit 4 milliards de moins. Or si, au lieu de comparer les valeur* des marchandises entrées et sorties, on comparaît leurs quantités, il est bien évident que les deux toUux’ seraient égaux, car il est clair qu’tf ne peut pas y avoir de par le monde plus de marchandises entrées que sorties, k moins de supposer qu’elles se multiplient en roule? Tout au contraire, comme une partie se perd en route par le fait des naufrages et décheU, il est certain que les marchandises arrivées doivent être an peu inférieures en quantité aux marchandises expédiées Mais puisque, au lieu de considérer les quantités oB considère les valeurs, et puisque ces valeurs grossissent en route précisément k cause des frais de route, il n’est pas étonnant que les mar. chandises importées, c’e.'d-à-dire rendues à destination, représentent une valeur plus considérable que les marchandises exportées, c’est-à-dire prises au point de départ.
OïD*. — Éc. Poi. j9
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iTe'dê “ « millionsd'h.clares, la s,.per-
d^L D >prts uoeévalualion d» M.Neymark, dalanl
frira *■^'«''^“1 ‘ 42 milliards de
apilal ce qm suppose envirou 2 milliards en
ITlIp’m un peu majoré,
somi nrnKM "«>“'='«'■« <1® Ce chef poup „„e
'SaoL inférieure, mais très rapidement
i “ni™™, l’Espagine, la Turquie, l’Égyple les Indes
!™ rtt’dé cl X?;
unWr!^'!!.“‘,'^““ T P"y4 nWrtn émettent
fe: iSr/s’d:':? cii-’ fin uTpr
L“:' l'!“: ‘?™ '• ^“’i>n la ficeut dei'fm'Lr s'I
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opérations à l’étranger. — Des places comme celles de Lon-
ares, de Paris ou de Berlin, reçoivent des ordres et font des
operations pour le monde entier, et, comme elles ne le font
pasgratis, elles sont créancières de ce chef de sommes consiaerables.
vente des navires. — Les navires achetés ne figurent
pas sur les registres des douanes, pas plus à l’entrée qu’à la
sortie. Or, 1 Angleterre, qui construit des navires pour tous es pays est créancière de ce chef d’une somme énorme tandis que la France à cet égard est plutôt débitrice.
Si 1 on pouvait connaître assez exactement le montant des creances et des dettes de chaque pays — y compris, bien entendu les exportations et les importations — on saurait quel est le solde qui re.sle au crédit ou au débit de chaque pays, et on verrait que la quantité de numéraire qui entre ou qui sort est égale à ce solde.
P^'sque dans ces cinq dernières anees elle a eu un excédent annuel d’importations de i.320
^00 mm-! a touché, année moyenne,
00 millions francs en numéraire, c’est donc que la balance
Jinf ®t de ses dettes sur l’étranger lui laisse un
solde créditeur de 1.320 -+- 200 = 1..520 millions francs.
Comment se maintient la balance des comptes.
Abandonnons donc la vieille et absurde idée — encore souvent ressassée dans des journaux importants — qu’un pays marche à sa ruine quand il importe plus qu’il n'exporte. Mais la question n’est que déplacée, car, remplaçant alors les mots « balance du commerce » par ceux de « b»lance des^mptes », nous devons la formuler ainsi : un pays ne risque-t-il pas de se ruiner quand, tout compte fait. Il a plus à payer à l’étranger qu’à en recevoir?
A cette question les économistes de l’école classique ré-
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poiidaieol hardiment : non I Et ils donnaient, à l’appui de leur dire, une très élégante démonstration.
Supposons qu’il s’agisse de la France.
Admettons que le manque d’équilibre entre les créances et les dettes entraîne un drainage continu du numéraire. La fuite du numéraire aura pour effet, pour autant que la théorie quantitative de la monnaie est vraie (voir ci-dessus, p. 235), l’accroissement de valeur de la monnaie et, par voie de conséquence, une baisse générale des prix. Mais si les prix baissent ce sera un grand stimulant pour l'exportation, puisque les étrangers auront tout avantage à venir faire leurs achats chez nous — le commerce acheteur court toujours au meilleur marché — et ce sera du même coup un frein énergique àl importation puisque les étrangers ne trouveront plus profit à venir vendre chez nous et que nos nationaux pourront s’approvisionner désormais à meilleur compte en France : on ne voit guère les marchandises aller des endroits où elles sont chères aux endroits où elles sont bon marché, pas plus qu on ne voit les fleuves remonter vers leurs sources 1 En fin de compte, cette situation doit tendre au relèvement des exportations et à la réduction des importation. Voilà précisément le remède qui convient à la situation. Et finalement le numéraire reviendra comme il était parti.
Supposez que la France émette du papier-monnaie pour remplacer son numéraire, même résultat et accentué. La monnaie métallique rare fera prime et une prime d’autant plus forte que l’on a émis plus de papier-monnaie. Alors les producteurs français trouvent un grand avantagea vendre à l’étranger puisqu’ils sont payés avec une monnaie qui fait prime et que cette prime leur procure un bénéfice. L’exportation est donc fortement stimulée. Et réciproquement l'importation est découragée, car les étrangers n’aiment pas à vendre dans un pays à monnaie de papier dépréciée, ou, s’ils le font, ils ne pourront le faire qu’en élevant leurs prix, ce qui aura également pour effet de restreindre leur clientèle.
11 n est même pas besoin d attendre que la baisse des prix
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se soit produite pour que le courant des importations et des exportations se renverse : un mécanisme plus subtil devance ce moment. C’est la hausse du changequ] produit les mêmes effets : stimuler les exportations et restreindre les importations (voir ci-après Le C/iûni/tj).
En résumé, il y a un jeu automatique dans la balance d^s comptes qui lui permet de reprendre d’elle-même la position d équilibre quand elle s’en est écartée — comme ces régulateurs des machines à vapeur qui tendent à ramener toujours la vitesse de la machine à sa position d’équilibre. Le courant ne peut jamais persister dans le même sens, pas plus qu’un courant de marée : tôt ou tard il se renverse et, après avoir emporté le numéraire, il le rapporte.
C’est Hicardo qui a donné à cette démonstration une formule très frappante en disant que V échange international tend toujours à prendrejqjprrne du troc'— comme chez les sauvagèaTTauC bien~entendu, la supériorité des procédés employés. Toute dette vis-à-vis d un pays étranger est payée
par une exportation de marchandises vers ce même pays
et, réciproquement, toute créance sur un pays étranger est payée par une importation de marchandises de ce même pays, tout comme si l’argent n’existait pas*.
Et mieux encore, dit-on, l’expérience a démontré que toutes les fois que, à la suite d un traité de commerce ou par toute autre cause, un pays a vu ses importations augmenter dans une forte proportion, il n’a jamais manqué de voir ses exportations augmenter parallèlement. Et réciproquement si, par le moyen d’un tarif protectionniste, il réussit à dimi-
« Cependant M. Herckenrath. dans la traduction hollandaise, fait remarquer que pour les pays, comme pour les individus, l’échange ne se fait pas toujours marchandise contre marchpndtse, mais peut se faire marchandise contre service ou vice versa. Cela est vrai : lorsque par exemple, la Suisse donne, en échange de l'argent des touristes, la vue de ses cascades, ou I Italie celle de ses tableaux, ces pays Dont besoin de fournir aucune marchandise comme contre-partie. Il faut donc prendre le mot de troc dans le sens le plus large comme embrassant les serrices aussi bien que les marchandises.
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>mportations, il doit s’attendre à voir diminuer proportionnellement ses exportations. "
Celte théorie trouve certainement une confirmation dans les faits, puisque les statistiques (voir p. 323), démontrent que le numéraire n’intervient queVour une très fXTart dans le règlement du commerce international — 6 à 7 d 0/0
d elle- même et que créances et dettes tendent à s equilibrer. C est ce que, dans l’école de Bastiat, on appelait uoe « harmonie économique ».
Néanmoins aujourd’hui on n’est pas si affirmatif et on
admet que cest une situation fâcheuse pour un pays que
d avoir _ nous ne disons plus une balance du cîmme^rce
défavorable, ce qui, en effet, ne signifie rien - mairune
balance des comptes qui le constitue débiteur de l’étranger
En effet la diminution de son stock monétaire impliqué
un appauvrissement- sinon en soi, du moins relativLent
ux autres pays — et la baisse des prix, avec la baisse des
salaires qui en résultera, en admettant qu’elle soit le remède
Il en est pas moins un mal aussi : tous les producteurs en savent quelque chose. ^ ^uuueurs en
D’autre part ce solde débiteur, en dehors même de ses
cheuse . - ou que le pays ne peut suffire à ses besoins ni payer avec son travail ce qu’il demande à l’étranger ou
qu il doit payer tribut a des citoyens absentéistes qui vont manger leurs revenus au dehors. ^ ° ^
Si, pour remplacer le numéraire qui s’en va, le pays émet du papier-monnaie, le voilà sur la pente qui le conduit à la banqueroute. Et le pire sera si le pays, n’ayant nas dWpiî pour payer le solde débiteur, empmnle pour s'acquitter comme ces fils de famille qui fon^ renouveler rXoué échéance les billets qu’ils ont souscrits! Alors il marche à la banqueroute. Ç’a été l’histoire de plus d’un État
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En qooi consistent les avantages de l'échange
international.
Pour apprécier les avantages du commerce international on s’est placé, chose bizarre! à deux points de vue précisément inverses.
L’école classique pose en principe :
i® Que l’échange international est nécessairement avantageux aux deux pays, car, s’il ne l’était pas, pourquoi le ferait-on? Il faudrait alors supposer que celui des deux pays qui y perd joue, de gré ou de force, le rôle de dupe.
2® Que c'est dans l’importation que consiste pour chacun des deux pays l’avantage de l’échange. C’est l’importation I qui est le but et la seule raison d’être de l’échange interna-
{ lional : quant à l’exportation, elle n’est qu’un moyen, le
S seul moyen pour un pays d’acquérir les marchandises qu’il
j importe, le prix en nature dont il les paie. Et la supériorité
I de valeur des marchandises importées sur les marchandises
I exportées mesure précisément l’avantage que l’échange in-
I ternational lui procure. Acquérir, par exemple, une somma
de marchandises importées valant 8 milliards en donnauv en échange des marchandises exportées qui ne valent que 6 milliards, voilà une opération qui représente 2 milliards de bénéfices pour le pays. Car moins on a à donner en échange de ce qu’on veut acquérir et plus l’échange est lucratif!
D’après cette théorie quand deux pays échangent, par exemple quand l’Angleterre et la France échangent la houille de l’une contre le vio de l’autre — une tonne de houille con- I tre un hectolitre de vin — l’Angleterre compare ce que
; lui coûte la production de la tonne de houille et ce que lui
coûterait la production d’un hectolitre de vin. Et comme ce dernier coût serait infiniment plus grand — car comment l’Angleterre pourrait-elle produire du vin? — il en résulte que l’avantage de l’échange est immense pour elle. 11 est
If
moindre sans doute pour la France, parce qu’elle a aussi des mines de houi le, mais réel pourtant parce que le coût de
gleterre°° ^ bouille est plus élevé chez elle qu’en An-
3» Que l’avantage est le plus grand pour celui des deux pays qui est dans la situation la plus défavorable — soit à raison de la pauvreté de son sol, ou de l’infériorité de ses forces productives, ou de l’absence d’industrie, etc. — parce
que c est pour celui-là que l’effort et le coût épargné par 1 échange est le plus grand.
Au contraire, l’école protectionniste et même l’opinion publique, pour apprécier les avantages du commerce international, regardent uniquement du côté des exportations’ c est en ceci, seulement, que consisterait le véritable profit du commerce international. L’importation n’apparaît ici que comme une fâcheuse nécessité à laquelle il faut bien qJaa pays se resigne dans le cas où il ne peut produire lui-méme ce qui est indispensable, mais qu’il doit s’efforcer de réduire e plus possible, car elle,constjtue le pays en dépense. C’est 1 exportation seule qui représente un enrichissement, une recette. Donc 1 avantage du commerce international se mesure par la supériorité des exportations sur les importa-
n " « <^éP«"ses. Si la France expor-
tait pour 8 milliards de marchandises et n’en importait que
pour 6 milliards, on en conclurait qu’il y a 2 miUiards de bénéfices pour le pays. «‘uiarus ae
d’ifrf raisooner procèdent l’une et l’autre
d un point de vue par trop simpliste : l’assimilation entre la situation des pays et celle des individus. Non : un grand pays ne peut pas être assimilé, comme le font les fibreéchangistes, a un sauvage qui cherche dans l’échange sous forme de troc uniquement le moven de se procurer ce
pas davantage, comme le font les protectiontes, a un marchand n’achetant que pour revendre et trou van son bénéfice dans l’excédent du prix de vente sur le achat. Il n y a jamais « un pays » qui vende a un autre • pays », comme on dit par métaphore, mais des miViers
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d individus dont chacun achète ou vend sans s’inquiéter des autres. Et entre les exportations et importations il n’v a aucune solidarité réfléchie. Il ne s’agit pas ici du sauv ge qui donne de 1 ivoire pour avoir un fusil, pas plus que du marchand qui achète pour revendre. Le fabricant français d automobiles qui vend à un Anglais ne le fait pas avec l’intentionde se procurer en échange du charbon — et l’Anolais qui achète l’automobile ne le fait pas en vue de la revendre.
ans doute il y a, comme nous l’avons vu, certaines lois générales qui dominent la mêlée des actes individuels et ramènent a un certain équilibre les importations et
exportations. Mais j^opümisme fioaUsle seul peutrroin me
tous ces actes i n d i y id 11 els '’onsnireront au lueu de. tons.
international ne sont pas susceptibles d être calculés par des opérations d’arithmétique :
I s ne sont pas mesurables en argent; ils sont complexes et
II faut les chercher à la fois, suivant les cas, soit du côté des importations, soit du côté des exportations.
Voici d'abord ceux des importations •
Accroissement de bien-être, dans ie cas où il s’agit de denrées que le pays ne saurait produire à raison de son sol ou de son climat — les denrées coloniales pour les pays d Europe le vin ou le raisin sec pour l’Angleterre le sel pour la Norvège, le cuivre pour la France, if houille pour la Suisse, etc. Cet avantage-là est indiscutable ^
Supplément de nourriture là où le territoire est trop limité pour nourrir la population. Déjà l’Angleterre pour nourrir sur son île étroite sa population chaque jour’gfandissante, est obligée de demander à l’importation pour^près
Ue de ce qu elle consomme en fait de céréales, viandes et boissons. De même rAllemagne doil demander à rémrngeJ plus d un quart de sa nourriture, ^
C’est là un fait général et qui ne fera que s'accentuer avec le temps ; au fur et a mesure que la population des pays
vemrde I étranger une quantité de plus en plus considérable
ly*
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d aliments. Cet avantage- ci est plutôt un moindre mal qu’un bien. Il vaut mieux évidemment pour un peuple faire venir de l étranger le pain qui lui manque que de voir une partie de sa population mourir de faim, mais s’il n’y a pas d’inconvénient pour un simple particulier à compter sur le boulanger pour lui fournirson pain quotidien, on comprend aisément que cela ne soit pas sans danger pour un pays.
3° Economie de travail dans le cas où il s’agit de richesses que le pays importateur pourrait produire, s’il le fallait mais qu’il ne pourrait produire qu’avec plus de frais que le pays d origine, parce que celui-ci se trouve dans des conditions de supériorité naturelle ou acquise. La France, par exemple, pourrait bien faire elle-même ses machines et elle en fait de très belles, ne fussent que les moteurs de ses automobiles et de ses aéroplanes, mais elle a souvent plus d’avantage à les faire venir d’Angleterre ou des États-Unis, ces pays étant par la nature mieux approvisionnés de fer el de
houille et aussi ayant un outillage mécanique plus perfectionné. 1 r r
Cet avantage de l’échange international suppose ordinairement une infériorité de production relative chez le pays qui importe; pourtant ce n’est point toujours le cas. Un pays peut avoir avantage à se procurer par l’importation certaines richesses, alom même qu'il serait en mesure de les produire dans des conditions plus favorables que le pays qui les lui vend. Supposons que les Antilles puissent produire du blé dans des conditions plus favorables que la France, par exemple avec /row journées de travail par quintal au lieu de six ne semble-t-il pas qu’il serait plus avantageux pour elles' en ce cas, de produire directement leur blé plutôt que de le faire venir de France? - Et cependant il est très possible que les Antilles trouvent leur compte à importer leur blé de France. 11 suffit de supposer qu’elles trouvent le moyen de payer ce blé français avec une denrée qu’elles pourront produire dans des conditions encore plus favorables que le blé, par «emple, avec du sucre qui ne leur coûtera qu’une journée de travail. Il est clair que cette opération leur sera
ir-wïUsn.K
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très avantageuse puisqu’elle leur procurera la même quantité de blé avec un travail trois fois moindre que si elles le produisaient elles-mêmes.
Un pays pourrait donc être en situation de produire toutes choses à moins de frais que ses voisins et avoir néanmoins intérêt à importer leurs produits. Car, même en ce cas, il trouverait avantage à se consacrer à la production des articles pour lesquels sa supériorité est la plus grande et à les offrir à ses voisins moins privilégiés pour se procurer en échange les produits pour lesquels sa supériorité, quoique réelle encore, est pourtant moins accentuée*. En ce cas, l’exportation n’est plus qu’un moyen d’obtenir une importation, c’est un do ut des.
Quanta l’exportation, ses avantages sont les suivants :
r Utiliser certaines richesses naturelles ou forces productives qui resteraient sans emploi si elles ne trouvaient un débouché au dehors. Sans l’exportation, le Pérou ne saurait que faire de son guano ou de ses nitrates, l’Australie de ses laines, la Californie de son or, l’Espagne de ses vins.
2® Servir à acheter lesproduits, matières premières etdenrées alimentaires, qui font défaut dans le pays ou ne se trouvent qu’en quantité insuffisante pour les besoins. C'est grâce à leur exportation d’articles fabriqués que l’Angleterre, la Belgique, l’Allemagne, peuvent alimenter de matières premières leur industrie et leur population.
3® Abaisser le prix de revient des produits industriels et par là même, développer l’industrie nationale, car nous savons que la division du travail et les progrès de la grande
1 C’est Ricardo d'abord et ensuite Stuart Mill qui ont attiré l’attention sur ce fait curieux qu’on pourrait appeler un paradoxe économique, car il n’est pas normal que si A peut faire une chose plus facilement que B, il ait l’idée de l’acheter à B. Cependant ce cas, quoique rare, n’est pa.s spécial à l’échange entre pays, car, comme l’avait fait remarquer déjà Ricardo (et M, Herckenrath, dans la traduction de ce livre), cela peut se présenter aussi pour des individus. Un professeur de botanique ou un docteur peut être très habile jardinier et néanmoins, même en ce cas, il trouve avantage à confier son jardin à un jardinier, quoique moins habile que lui, pour consacrer tout son temps à ses malades ou à ses études.
production sont en raison de l’étendue des débouchés fvoir ci-dessus, P 183). L’Angleterre, si elle n’avait exporté dans e monde entier, n aurait pu pousser aussi loin qu’elle l’a fait les perfectionnements de son outillage industriel. Par rihS^' ^ chantiers de construction ma-
c P®"' se spé-
cifier et s outiller grandement et construire des navires meilleur marché que partout ailleurs.
f^iiib3lü4B0rir
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raient pu se substituer à elles sur le marché. Elles représentent par exemple une valeur de 100 millions seulement, tandis que la production séricicole française représentait une valeur de 120 millions. Donc, pour faire face à cette importation par une contre-exportation équivalente, il suffira que l’industrie parisienne envoie à la Chine (ou ailleure) pour 100 millions d’articles de Paris. Le résultat final sera donc bien une diminution de 20 millions pour la production indigène, représentant une diminution de travail correspondante.
N’y aurait-il d’ailleurs d’autre effet produit qu’un déplacement de travail — celui-ci saute aux yeux — il n’en constituerait pas moins un préjudice errave pour certaines classes de la population. Il est clair que les fabricants de soie de Cévennes, ne pouvant pas convertir leurs filatures en fabriques d’articles de Pans, devront perdre les capitaux engagés dans leurs usines sous la forme de capitaux fixés; et comme lesfileuses qu’ils employaient ne peuvent pas non plus aller faire de la bimbeloterie pour les Chinois, il n’est pas sûr qu’elles trouvent un autre métier. C’est 'donc la ruine pour les premiers, le chômage et la misère pour les seconds.
Cependant on peut faire valoir certaines circonstances atténuantes. On peut dire, de même que pour les machines (voir pp. 109-113), que le commerce international, par ses conséquences indirectes, pourra augmenter la quantité de travail qu’il avait commencé par diminuer, et cela de deux façons différentes :
!• Parce que l’abaissement des prix, résultant du libreéchange lui-même, entraînera un accroiisement de conxommation et par conséquent un accroissement de produclion. Par exemple, la baisse des soies fera que nous en consommerons davantage. En admettant même que cette demande accrue ne porte que sur les soies de Chine et non sur les soies françaises, il faudra néanmoins, pour payer cette importation grossissante, une exportation grossissante aussi d articles de Paris, représentant non plus seulement 100
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CHAPITRE VIII
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Historique du commerce international
Le commerce international, durant l’antiquité et le Moyen âge, c’avait pas le caractère général qu’il a revêtu de nos jours. Il était au.K mains de quelques petits peuples qui, à raison de leur situation maritime — Tyr et Carthage dans l’antiquité, les républiques d’Italie ou les villes de la Hanse au Moyen âge, la Hollande au commencement de l’histoire moderne — avaient pris le monopole du commerce et des transports. Les autres peuples jouaient un rôle purement passif. Ils accueillaient les commerçants étrangers comme les peuplades nègres de l’Afrique reçoivent aujourd’hui les marchands musulmans ou européens — avec une certaine bienveillance, puisqu’ils se procuraient par là des marchandises qu’ils n’auraient pu produire eux-mêmes : ils cherchaient même à les attirer, ils leur concédaient au besoin des privilèges*. Toutefois ils leur faisaient payer, en échange de la protection qu’ils leur accordaient, certains droits qui étaient comme une sorte de participation sur leurs bénéfices:
^ Quand Louis XI, fort en avant des idées de son temps, voulut, en i482, organiser un système protectionniste et écarter les marchands étrangers, il se heurta à Topposilion des députés marchands de toutes les villes de France convoqués à Tours, qui voulaient attirer *» toutes nations estranges * (Voir dans la Revue des questions historiques, juillet 1895, nn article de M. de la Roncière),
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mercantilisme est un peu simpliste, sinon même caricaturale Elle conviendrait plutôt à ceux qui ont précédé les mercantilistes etqu on appelle quelquefois les bullionistes (du mot anglais ÔM//ion, lingots) a raison de l’importance qu’ils attri-
oürn'éL^iî métaux précieux - importanced’ailleurs
qui n étai pas si puerile qu’on le croit, à une époque où l’or
et 1 argent étaient plus rares qu’ils ne l’ont été peut-être à
toute époque de l’histoire, alors que les besoins grandissants
U commerce et de l’industrie, sans parler des budgets des
États nouveau-nés, créaient une véritable famine de mon-
de crédit qui allaient permettre de la mieux utiliser Si la decouverte des mines du Nou veau Monde tut pour les hommes de ce temps un éblouissement et provoqua de si grandes convoitises, ce n’éta.t point sans sujet; c’est qu’elle vint jusm au moment psychologique, providentiel, aurait dit Bastiat Mais quant aux mercantilistes, tout en attribuant au numéraire une importance justifiée, ils ne le confondirent point avec la richesse ou le capital et n’assigoèrenl point pour unique but a la politique commerciale des peuples d’en acqué-
fL V P® c’était de créer l’industrie na-
collaborateurs des hommes d Etat qui créèrent ces Etats modernes dont nous venons de parler et les précurseurs de ceux que l’on appelle aujourd’hui les économistes nationalistes. D’ailleurs les droits de douane et les prohibitions ne furent pas les seules mesures qu’ils préconisèrent. Ils fondèrent les premières manufacturi nationales, et cherchèrent surtout à attirer les bons ouvriers qui leur paraissaient aussi précieux que l’or.
T conçurent l’idée de faire ser-
It à détpT^ concurrence étrangère
et a développer I industrie nationale : avec eux ces droits
perdiren leur caractère fiscal pour devenir protecteurs
Cromwell en Angleterre, Colbert en France, furent les pre-
miera hommes d Etat qui créèrent de toutes pièces un vrai
entrais ^ccmulait
tîE.
Al :
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au contraire favoriser, par une réduction des droits
importation des matières premières et de tout ce qui sert aux fabriques; ^
3» surtout favoriser, par des encouragements aux manu-
adures ou par des primes, l’exportation des produits du pâys.
Ce système, qu’on désigne généralement sous le nom de Colbertisme, a régné sans conteste jusqu’à l’apparition des économistes. On sait que les Physiocrates démolirent impitoyablement toutes les théories du mercantilisme, que prenant e contre-pied, ils arborèrent la devise : « làiLez mire, laissez passer », et qu’ils ne combattirent pas moins energiquement pour la liberté des échanges contre le système protectionniste que pour la liberté du travail contre le regirne corporatit. Mais la Révolution française, quifittriompher leur doctrine en ce qui concerne la liberté du travail ne la réalisa nullement en ce qui concerne la liberté du corn* merce. 11 est vrai que les vingt ans de guerre européenne'
qui suivirent n étaient guère propres à préparer l’avènement du libre-échange.
En Angleterre, cependant, les idées d’Adam Smith avaient mûri. Au reste l’Angleterre n’avait jamais été très protectionniste smon pour s’assurer le commerce maritime et le monopole avec ses colonies. Les traités célèbres de Methuen - avec le Portugal en 1703 et d'Eden avec la France en 1786 (ainsi appelés des ministres qui les négocièrent) seraient considérés aujourd hui comme libre-échangistes. Et dès aueles guerres avec Napoléon eurent cessé, on commença à abaisser les droits sur les produits industriels. Sur les céréales le Gouvernement anglais resta longtemps intraitable parce que I aristocratie anglaise, où se recrute la Chambre des Lords, y était intéressée. Aussi fut-ce précisément contre ces droits protecteurs du blé (Corn Laws), que, en 1838 Lobden commença, à Manchester, la mémorable campagne qui devait renverser le système protecteur. C’était en effet
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un spectacle particulièrement odieux que de voir les lords d’Angleterre, propriétaires par droit de conquête de presque toutes les terres du royaume, repousser le blé étranger pour vendre plus cher le leur, et profiter des besoins croissants de la population pour toucher des rentes de plus en plus élevées! La Chambre des lords se trouvait donc en mauvaise posture pour résister au mouvement d’indignation déchaîné par la Ligue et, en 1846, à la suite de la conversion éclatante du ministre sir Robert Peel, elle fut obligée de céder. Les droits sur les blés une fois abolis, tout le reste de l’édifice protectionniste (y compris le fameux « Act de Navigation » de Cromwell auquel on attribuait la grandeur maritime de l’Angleterre) croula.
^ En France, une ligue fondée par Bastiat en 1846, à l'exemple de la ligue anglaise, échoua, les conditions sociales étant bien différentes. Mais l’empereur Napoléon III dont la politique fut fondée sur l’alliance avec l’Angleterre et dont les instincts étaient assez démocratiques, profita du pouvoir qu’il s’était réservé par la Constitution pour signer avec le Gouvernement anglais, sans consulter la Chambre, un traité de commerce. Ce traité fameux de 1860. que là hrance subit d’assez mauvaise grâce, eut un retentissement prodigieux en Europe et fut immédiatement suivi de la conclusion de traités analogues entre toutes les puissances européennes, en sorte qu’on crut partout qu’il marquait la fin du régime séculaire du protectionnisme et ouvrait l’ère du libre-échange définitif.
Cependant le règne du libre-échange ne devait pas être de longue durée. D’abord les États-Unis étaient restés en dehors de ce mouvement libre-échangiste. Ils ont toujours été protectionnistes, non seulement dans les faits mais aussi dans la doctrine, puisque c’est là que se sont formés les deux plus grands théoriciens du protectionnisme, Carey et aussi List, quoique celui-ci fût Allemand. Les États-Unis furent protectionnistes de naissance, peut-on dire, puisque I^a principale cause de leur révolte contre la mère-patrie fût que celle-ci ne leur permettait pas de faire même un fer à
" ' ' - - . — y^ipif — : — •. — _ _—
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cheval, et qu’il était naturel que leur première préoccupation tut de reconquérir leur autonomie industrielle. Mais les droits protecteurs, très modérés au début, allèrent s’a^çgravant de période en période et toujours par quelque motif nouveau ü abord ce fut pour protéger leur industrie naissante : ceci devint le système de List, - après 1866, ce fut pour payer les. frais de la guerre de sécession (voir p. 353, note 1)- — plus tard, cette raison disparut, caria plus grande partie de leur dette étant remboursée, les Etats-Unis ne surent plus que faire de argent de leurs douanes, tellement que pour 1 utiliser ils distribuèrent un milliard de pensions à de soidisant invalides de la guerre, mais alors on donna pour but aux droits de douane de défendre les hauts prix et les hauts salaires d Amérique contre les bas prix et les bas salaires d Europe. Toutefois il faut remarquer que les États-Unis sont une Union de 49 Etats dont quelques-uns sont aussi grands que la France et entre lesquels le libre-échange est ° ^s^^ionc a peu près la même chose que si tous les Etats d Europe s unissaient en une Union douanière et opposaient une barrière aux produits américains.
En 1872, àlasuitedelaguerre franco-allemande, la France sous legou vernement de M. Thiers, essayade suivre l'exemple des Etats-Unis en rejetant sur les produits étrangers le poids des impôts nouveaux qu’elle était obligée decréer pour payer ses défaites, mais cette tentative échoua par suite des traités alors encore en vigueur. Ce fut l’Allemagne, parTinitiative du prince de Bismarck, en 1879, qui inaugura en Europe le retour a une politique résolument protectionniste.
L Allemagne a eu une politique très opportuniste, en matière conimerciale, et qui lui a très bien réussi. En 1 833, par 1 Union douanière entre les différents États allemands, elle préparé son unité politique. Quand vint la période libreéchangiste elle s’y rallia pleinement. Mais quand son unité politique fut faite, elle eut l’ambition de devenir une grande puissance industrielle et »it volte-face vers le protectionnisme. Enfin plus récemment (1892-1894) lorsque, ayant atteint rapidement ce but, elle a dii chercher des débouchés
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au dehors, elle a adopté le système mixte des traités de commerce qui est comme une amorce d’un nouveau Zollverein embrassant toute l’Europe centrale.
En 1892, la France, libérée alors des traités de commerce conclus sous l’Empire et renouvelés ensuite, redevint aussi protectionniste et n’a fait depuis lors qu’accentuer sa marche
en ce sens — et en 1910 encore par une aggravation de ses tarifs de douane.
Enfin il n’est pas jusqu’à l’Angleterre, la terre classique du libre-echange, où il ne commence à être ébranlé. Ce néoprotectionnisme s’est présenté d’abord sous la forme d’un impérialisme, c’est-à-dire inspiré surtout par un motif politique, celui de réunir par des liens d'intérêt les peuples qui cornposentl immense Empire britannique. Pour cela il faudrait que les colonies, pour la plupart déjà fortement protectionnistes, accordassent des réductions de droits aux produits de la métropole — et inversement que l’Angleterre réservât la libre entrée aux produits de ses colonies, ce qui implique l’établissement de droits sur les produits étrangers. Mais plus encore que l’ambition impérialiste, d’autres forces poussent l’Angleterre, comme les autres pays, dans la voie protectionniste. Entr’autres la nécessité de se procurer des ressources pour l’accroissement énorme des dépenses militaires et des dépenses desolidarité sociale, notamment pour es pensions de retraite aux ouvriers indigents. Si elle ne les demande pas aux douanes il faudra qu’elle les demande aux riches, aux lords : tel est le programme du parti libéral, mais naturellement les riches propriétaires préfèrent le protectionnisme et, pour gagner la classe ouvrière le présenteot corom© un remède au chômage.
Il n’y a donc plus guère en Europe à cette heure, en dehors de l’Angleterre, que quelques petits pays. Hollande. INorvège, Danemark, qui soient restés fidèles au free trade parce que leur étendue est trop limitée pour qu’ils puissent prétendre se suffire ; partout ailleurs, même en Suisse, les barrières de douane ont été relevées et les guerres de tarifs ont remplacé les traités de commerce.
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lion n’en est pas une : elle doit être rayée de nos préoccupalions. L échange n’est qu’une forme de la coopération et de a division du travail dont nous avons expliqué les merveileux effets; ses avantages sont réciproques et égaux pour chacune des deux parties. Qu’importe donc que les échan pies appartiennent à un même paysou à des pays différents? Le ipe-érhange entre tous les peuples du monde sera la dernière étape de celte polution qui a successivement rem placé le marché domestique par le marché urbain et celui Cl a son tour par le marché national : le voici devenu mon dial. Et tous les avantages que nous avons signalés à pro pos de l’échange, à savoir la meilleure utilisation des choses et des hommes, ne font que grandir au fur et à mesure que s agrandit le champ de l'échange.
Mais l’opinion publique ne professe pas celte indifférence superbe. Elle ne conteste guère que le libre-échange ne soit le système qu on dût préférer au point de vue théorique, ni même qu il ne soit le plus conforme au bien général de l’humanité. Les protectionnistes ne se donnent même nullement comme ennemis du commerce international, et ils le prou vent d’ailleurs surabondamment par les efforts mêmes qu’ils font pour se le disputer et par lessubventions qu’ils donnent a la manne marchande ou aux grands ports de commerce en vue de le développer : seulement ils veulent en garder le bénéfice. Les peuples et ceux qui les gouvernent n’ont pas habitude de spéculer sur les intérêts généraux de l’espèce humaine : ils ne se préoccupent que des intérêts particuliers du pay.s oùils vivent et on ne saurailleuren faire un crime. Ils jugent — a tort ou à raison, c’est là toute la question que le commerce international laissé à lui-même risque de ruiner l’industrie d’un pays, de restreindre ou même d’étouffer ses forces productives et de porter même indirectement atteinte à 1 existence nationale. Ils estiment que l’échange international non seulement ne confère pas des avantages égaux et réciproques aux deux parties, mais encore qu’il peut souvent ruiner Tune des deux en enrichissant l’autre et qu’il s’agit de ne pas jouer le rôle de dupel
U dolitiqub commercial».
Loin de considérer le commerce comme une des formes de la division du travail et de la coopération, ils le considèrent comme un état de guerre, une des formes de la lutte pour la vie entre nations. Or, de même que tout l’art de la guerre consiste a envahir et à occuper le territoire ennemi sans laisser envahir ni occuper notre propre territoire* e meme toute la tactique du commerce international doit consister, d après eux, à envahir le territoire étranger nar nos exportations, sans laisser pénétrer chez nous les importations étrangères. Il s’agit de constituer une industrie nationale assez vigoureuse pour être en mesure de repousser es produits des industries étrangères et même de lutter victorieusement contre ces industries étrangères sur leur propre terrain. Tel est le problème que le protectionnisme se pose depuis quelques siècles et dont il poursuit la solution par toute une tactique très compliquée.
Voici le résumé de son argumentation :
l“Si le commerce international a pris de nos iours Ip wraclère d’une lutte pour la vie, il doit produire les^fàcheux effets qui sont inhérents à la concurrence, même entre individus, a savoir l'écrasement des faibles. Ainsi les
Etats-Unis a raison de l’étendue de leurs exploitations agricoles, de la fertilité de certaines régions qui les dis-
cité des impôts peuvent produire le blé dans des conditions beaucoup plus économiques que dans nos contréesd’Europe.
ors si I importation du blé américain ne permet plus aux cultivateurs français de produire du blé, que feront-ils ’ Qu Ils fanent du vio, dira-l-on 1 Mais l’Espagne et ritalie’
nluTXi*^- peuvent produire des vins beaucoup
plus alcooliques que les nôtres et, grâce au bas prix de leur
'ofério-
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quels dangers pour le pays n’entrainera pas un semblable déplacement, non seulement au point de vue économique, mais au point de vue de la santé publique, de la moralité, de la stabilité politique, de notre force militaire, de l'avenir du pays! Et qui nous assure d’ailleurs que ces populations chassées des campagnes trouveront dans les villes un travail plus rémunérateur? N’est-il pas possible que l’industrie manufacturière succombe à son tour sous l’importation étrangère? Si un pays a le malheur de se trouver inférieur à certains pays étrangers dans toutes les branches de la production, il sera successivement délogé de toutes ses positions, et il ne restera plus qu’une ressource : ce sera de transporter la population et les capitaux, qui peuvent lui rester encore dans les pays mêmes qui lui font cette concurrence victorieuse, afin d’y bénéficier tout au moins des conditions qui leur assurent cette supériorité'. Si la France ne peut plus soutenir la concurrence de l’Amérique, qu'elle émigre en Amérique! Telle serait la conséquence logique d’un système qui ne voit dans le commerce international que le mode d’organisation le mieux fait pour tirer le meilleur parti possible de la terre et des hommes qui la peuplent sans s’inquiéter de ce fait que ces hommes sont divisés par nations et que chacune de ces nations a la volonté et le droit de vivre.
On comprend à la rigueur, quand il ne s’agit que des individus, qu’un darwinien convaincu puisse les sacrifier en vue des intérêts généraux de l’espèce, mais on ne peut demander à un pays de se laisser immoler au nom des intérêts généraux de l’humanité. Ce serait d’autant plus absurde qu’il n’y a ici en jeu qu'une question de supériorité écono-
1 Recnarquez que c'est précisément le résultat que produit le commerce intérieur entre les différentes parties d’un mime pays. N'est-ce pas la liberté et la facilité des communications entre le Cantal ou les Basses- Alpes et Paris qui entraînent la dépopulation et la mort industrielle de ces départements? Mais ici, comme c'est une portion de la France qui gagne ce que Tautre perd, il n'y a pas lieu, au point de vue national, d’intervenir.
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mique et commerciale: or un peuple a un autre rôle à jouer en ce monde que celui de simple producteur économique. Faut-il donc courir le risque que quelque Grèce nouvelle se trouve un jour éliminée d’entre les nations parce que son sol aride ne lui aura pas permis de produire à aussi bon marché que ses rivales?
Si on ne veut pas aller jusqu’à supprimer la concurrence étrangère, tout au moins est-il indispensable de rétablir l'égalité dans cette concurrence. Si un pays étranger — a raison de ressources naturelles, par exemple de la possession de mines d'orou de fer ou d'une terre encore vierge, ou parce qu’il n‘a pas à supporter dans son budget les conséquences d’un lourd passé historique — peut produire à 10 p. 0/0 audessous du prix auquel nos industriels peuvent produire, il est juste que des (froifs compeuxatcnn de 10 p. 0/0 à l’importation viennent rétablir l’égalité des charges, de môme qu’on le fait dans les courses de chevaux quand les jockeys n’ont pas le même poids.
2“ En admettant même qu’aucun pays ne succombât dans cetlelutte internationale et que chacun réussît à trouver une branche de production où il conserverait sa supériorité et où il ferait refluer toutes ses forces productives, serait-ce là no résultat désirable? — L’école libre-échangiste l’affirme parce qu’elle ne voit là qu’une vaste application de la loi de la division du travail ; elle se plaît à considérer le monde comme un immense atelier où chaque peuple ne fera-qu’une seule chose, celle qu’il est prédéterminé a faire le mieux, et où par conséquent se trouvera réalisée la meilleure utilisation possible des forces productives de notre planète et de l’humanité. La France ne fera que des vins fins, des chapeaux de dames et des soieries, l’Angleterre des machines et des cotonnades, la Chine du thé, l’Australie de la laine, la Russie du blé, la Suisse des fromages ou des horloges, et la Grèce des raisins secs I
Mais ici encore l’intérêt national est absolument sacrifié à un prétendu intérêt général qui n’est qu’une abstraction. Un semblable idéal, en admettant qu’il pùt être réalisé, en-
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traînerait la dégradation de tous les pays et, par voie de conséquence, du genre humain lui-même qui n’a pas d’existence propre en dehors des nations qui le constituent. Si, en effet, il a été reconnu que, même pour les individus, la spécialisation dans un môme travail est funeste à leur développement j physique, intellectuel et moral (voir p. I8(i), que dire pour
un peuple! Un pays où, en poussant le système à l’extrême,
I tous les hommes feraient le même métier, ne serait plus
[ qu’une masse amorphe, sans organisation. La biologie nous
enseigne que le développement d’un être organisé et son rang sur l’échelle de la vie sont en raison de la variété et de la multiplicité de ses fonctions et de la différentiation desorganes qui y pourvoient, il en est exactement de même d’un peuple; s’il veut s’élever à une vie intense et riche, il doit s’efforcer de multiplier chez lui toutes les formes d activité sociale, toutes ses énergies, et veiller par conséquent à ce que la concurrence étrangère ne vienne pas les détruire l’une après l’autre.
3® L’importation des produits étrangers, quand elle n’a p£is comme contre-partie une exportation correspondante, risque de ruiner le pays : d'abord en lui enlevant son numéraire, et subsidiairement en le réduisant à la condition de débiteur. Le pays importateur paie avec son argent tant qu’il en a et. quand il n’en a plus, il en emprunte, le plus souvent au pays même qui lui vend : alors sa situation ne fait qu’empirer parce que désormais, au solde débiteur résultant déjà des importations, vient s’ajouter le solde débiteur résultant des intérêts à payer*. Il se trouve ainsi acculé progressivement à la banqueroute. Telle a été l’histoire, par
• • C’est dans le nème sens que le vieux Caton disait: Patrem fami-
; lias vendacem, non emaaem esse oponet (De AgricuUura). La loi de
I* Moïse dit (Deutéronome, XV, 6) : • Mets soigneusement en pratique le
commandement que je te prescris aujourd'hui. Tu prêteras à beaucoup de nations et tu n'emprunteras point : ainsi tu domineras sur béaucoup de nations et elles ne domineront point sur toi ». Il est vrai qu’il s'agit là du prêt et non de la vente; mais, disent les protectionnistes, cela revient au ^ môme, carie pays vendeur finit par devenir le pays créditeur.
rt
LA rOLlTtQUE COMMERCIALE.
exemple, du Portugal, de la Turquie, etc. (voir ci-dessus, p. 330).
4® Les droits de douane sont le meilleur des impôts puisque c'est l'étranger qui les paie. Un pays ne doit donc pas hésitera y recottrir, puisqu’il y trouve l’avantage non seulement de protéger son industrie, mais de se procurer des ressources qui ne coûtent rien à ses citoyens*.
5® Enfin, l’intérêt de la sécurité nationale suffirait à lui seul pour justifier le système protectionniste. Nous voyons chaque peuple s’évertuera se créer, au prix des plus lourds sacrifices, des forteresses, des (lottes de guerre, des fabriques d'armes. Mais les industries indispensables à la sécurité d’un pays ne sont pas seulement telle ou telle fabrique d’armes ou de biscuits, c’est la houille sans laquelle les trains ne pourraient marcher, ni par conséquent la mobilisation s'effectuer, c’est le fer, ce sont les chevaux, c’est le blé, la viande, le drap, le cuir, tout ce qui est nécessaire pourentreleuiretfaire vivre des millionsd’hommesen tempsde guerre. Si l’Aiiglelerre peut se permettre d’importer de l’étranger la moitié de son alimentation*, c’est parce qu’elle est maîtresse
’ M. Méline, le leader protectionniste, disait à la tribune de la Chambre (séance du 28 février 1808) : « C'est l'étranger qui paie les droits de düuune ».
Après la guerre de sécession aux Élats-ünis, M. Lawrence, contrôleur du Trésor aux Élals-Unis, disait : « Par notre tarif douanier, nous inlormerons le manufacturier étranger qu’il peut écouler ses produits chez nous, mais qu’il lui faut payer ce privilège. Il est ainsi forcé de réduire «es prix et ses profils et de contribuer à la formation de ce revenu qui nous permet d’acquitter notre dette publique et de servir des pensions à nos solJabs mutiles ou blessés pendant la guerre civile. Ceci est tie la ju.slice di.slribulive, puisque de la sorte nous formons l'Angleterre et la KrrtPce de prendre leur part des dépenses d'une rébellion qu'elles avaient inéchammenlencouragéel » (Cité parl’/iconomisfe français, 1882, l*»** volume, p. 411).
ün a fait le compte que la quantité de produits alimentaires importés en Angleterre représentait presque la nourriture de la population pendant six mois et en Allemagne pendant trois mois, ou, en d'autres termes, que lu moitié de la popuialion de 1 Angleterre et le quart de la population allemande est nourrie par l étranger. 11 n'en est pas de même pour la France, sa population étant peu dense et son sol très fertile.
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des grandes routes maritimes et parce qu’elle dépense des sommes colossales pour garder sa supériorité en cas de guerre. Mais si jamais elle avait lieu de craindre que ses communications fussent coupées, nul doute qu’elle ne prît alors des mesures pour accroître sa production agricole fùt-ce même par des procédés arlifjciels. Étant donne'e la forme monstrueuse de la guerre moderne, qui armera la population tout entière et absorbera toutes les ressources économiques de la nation, il n'est pour ainsi dire plus une seule
industrie dont on puisse dire qu’elle soit inutile à la défense nationale.
La thèse lihre-échangiste.
Les libre-échangistes commencent par réfuter les arguments que nous venons d’exposer.
t® L argument tiré du danger de la concurrence étrangère produit un grand effet. Mais voyez, disent-ils, quelle singulière déviation a subi cet argument et à quelles contradictions il conduiti
Autrefois on disait : il faut protéger les faibles contre les forts, les jeunes contre les vieux, c’est ce qu’on appelait la prolection-tulelle. On faisait remarquer que les industries naissantes ont à lutter contre de grands désavantages. Il ne leur est pas facile de tenir tête à des industries déjà anciennes en possession de vastes marchés et qui, grâce a I étendue de leur production, peuvent pousser au dernier degré les perfectionnements de Indivision du travail et de la production sur grande éclielle. La lutte est d’autant plus difficile que dans ces pays neufs les salaires sont plus élevés et les ouvriers moins expérimentés. On sait bien qu’il n’est pas facile de faire pousser de jeunes arbres dans le voisinage des vieux, parce que ceu.x-ci, ayant déjà accaparé toute la umière du ciel eltmite la sève du sol, ne leur laissent guère la place d étendre leurs racines ni leurs branches
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L’argument paraissait plausible. Il semblait confirmé par I expérience des pays neufs, par exemple par celle des jeunes colonies anglaises, telles que l’Australie et le Canada qui ont sucé le lait de la pure doctrine libre-échangiste et pourtant n’ont pas hésité à élever, comme d’instinct un rempart protectionniste contre la mère-patrie elle-même.
On invoquait surtout l’exemple des États-Unis L’in dustrie américaine aurait-elle grandi si vite si elle a’vait eu à lutter dès ses débuts contre les manufactures anglaises et n aurait-elle pas été écrasée dans l’œuf par sa puissante
Très bien : mais aujourd’hui voici que les États-Unis ont brillamraent fait leur évolution économique et sont devenus un des premiers pays manufacturiers du monde Aujourd hui que les voilà grands et forts, ont-ils renoncé à abri du rempart qui a protégé leur enfance? Nullement Ils continuent a être protectionnistes tout en repoussant du
tutelle ». Ils déclarent maintenant, par un argument inverse quun pays avancé en civilisation, riche et payant à ses ouvriers de hauts salaires, doit se protéger contre les États a civilisation arriérée et à bas salaires ; c’estde notre Eiirone qu d s agit. De même, disent les économistes américains, que I Europe et 1 Asie abaissent notre civilisation et notre standard of Ufe par l’envoi de leurs émigrants pauvres et lameliques, blancs ou jaunes, de même font-ils en nous envoyant leurs produits à bas prix, et il faut défendre notre état de civilisation et nos hauts salaires à la fois contre l’invasion des travailleurs pauvres et contre l’invasion des marchandises qui sont le produit d'un travail pauvre Et quand on demande de rétablir l’égalité dans ’ la concurrence par des compensateurs, encore faudrait- il savoir de quel côté est l’infériorité, de quel côté penche la balance? Nous disons en France que cette compensation doit être faite contre les Américains parce qu’ils ont plus de ressources naturelles, un sol non épuisé encore par vingt siècles de culture et un budget moins lourd. Mais les Amé-
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Tout pays, si pauvre soit-il, trouvera nécessairement quelque chose à produire pour le donner en échange aux pays plus favorisés. Et si, par impossible, il ne trouvait rien, en ce cas surtout les protectionnistes peuvent être rassurés,' car toute importation cesserait aussitôt : les produits étrangers seraient arrêtés mieux que par n’importe quel droit prohibitif, par le fait qu’ils ne seraient plus payés 1 Nous savons en effet (voir p. 3^9) que les importations ne peuvent être payées que par des exportations : comment donc supposer qu’un pays achète tout de l’étranger sans lui rien donner en retour? — à moins d’admettre cette absur^ dité que l’étranger lui fournira pratis tout ce qu’il lui enverra, auquel cas la situation du pays importateur serait plus enviable que pitoyable et on ne voit pas comment elle aurait pour efl'et de le ruiner*!
2® La crainte de la spécialisation à outrance et de la déchéance du pays, comme résultat de l’échange international, paraît tout aussi chimérique. Sans doute, tout pays a le droit de développer toutes les énergies qui sont en lui, peut-être à l’état latent, non seulement dans l’agriculture mais dans l’industrie. 11 doit s’efforcer de tirer le parti le plus avantageux de son sol, de son climat, des aptitudes de sa race. C’est entendu. Mais qu’est-ce qui vaut le mieux comme système pédagogique pour susciter et développer ces énergies? N est-ce pas précisément la concurrence internationale, par la rude discipline qu’elle impose à un peuple en le forçant à faire ou mieux ou autrement que les autres? en le délogeantdes positions déjà occupées pour le contraindre à se créer par ailleurs des ressources nouvelles? En fait
Ki
à croire que c’est avec soo argent que ce pays déshérité paiera les importations et que c’est ainsi qu’il se ruinera - il faut demander : D’où lui viendra ce numéraire s’il u’a rien à vendre?
Du reste nous avons dé, à expliqué (p. 328, pourquoi, même pour le numéraire, il est peu à craindre qu’un pays puisse en être dépouillé par le Jeu du commerce international. Dans les exemples qu’on cite (Républiques Sud-Américaines) la cause du mal doit en être cherchée plutôt daus les abus du papier-monnaie que dans les importations étrangères.
kitt.
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voil-oD dans les pays libre-écbangistes, comme la Hollande, la Belgique ou l’Angleterre, une industrie moins diversifiée que dans les pays protectionnistes? Nullement.
3“ L’infériorité ou la ruine prophétisée aux peuples qui se resigneront à la situation d’acheteurs, en regard de ceux qui sauront garder la situation de vendeurs, n’est qu’une vaine menace. Sans doute, pour les peuples comme pour les individus, il vaut mieux être riche que pauvre, mais l’erreur est de croire que la situation d’acheteur est nécessairement inférieure à celle de vendeur. Est-ce que dans les relatons sociales, nous, consommateurs, nous nous jugeons mférieursa nos fournis.<^eurs?Et qu'est-ce qu’un peuple importateur smon celui qui fait travaillerd’autres peuples pour
• ' entendu. Ce n’est certes pas un
Signe d mreriorité, ni moins encore de pauvreté.
Quant au raisonnement qui veut que tout pays importateur finisse par devenir pays débiteur, il assimile faussement un pays à un fils de famille achetant à crédit. L’échan«^e
international se fait au comptant, ou tout au plus à quelques mois d’échéance par les lettres de change. Puisque c est une sorte de troc, le troc est ce qui ressemble le moins a achat à crédit. Sans doute il peut arriver qu’un peuple se ruine par l'emprunt - quoiqu’il arrive plus souvent en ce cas qu’il ruine ses préteurs 1 - mais alors ceci est une autre question et n’a rien à faire avec ses achats.
4» Il est absurde de prétendre, en thèse générale, que les droits protecteurs sont payés par l’étranger et que, loir d imposer aucune charge au pays, ils constituent, au contraire, un supplément de revenus pour l’État. Ce serait vraiment trop commode si un pays pouvait se procurerainsi des revenus en les prenant dans la poche des États voisinsl En admettant que le protectionnisme eût ce pouvoir magique, comme chaque pays s’empresserait d’en profiter à son tour pour faire payer ses impôts par ses voisins, il est évident qu aucun n en sérail puis avancé.
En vertu d’une loi connue en matière d’impôts sous le nom de « loi de répercussion », tout impôt payé par unpro-
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docteur ou un commerçant est généralement reporté par lui sur sa facture et vient frapper le consommateur. A plus forte raison fera de même le producteur étranger *.
Admettons même l’argument dans toute sa force. Supposons que les étrangers consentent à prendre à leur charge les droits protecteurs. Qu’en résultera-t-il? C’est que les prix des produits étrangers ne seront pas relevés : par conséquent leur concurrence et l’influeuce déprimante qu’ils pouvaient exercer ce sera pas atténuée! et finalement l’industrie nationale n’obtiendra rien de ce qu’elle souhaitait — ni l’exclusion des produits étrangers ni le relèvement des prix; — et aux critiques que nous venons d’adresser au système des droits protecteurs, il faudra en ajouter une dernière et plus décisive encore : celle de ne servir à rien !
5» Enfin, quant à l’argument de la guerre toujours possible et de la nécessité de s’y préparer, ne faut-il pas plutôt se demander si le protectionnisme n’a pas précisément pour effet de créer le danger contre lequel il prétend nous défendre? et si la guerre de tarifs ne risque pas de provoquer la guerre à main armée, tandis que le développement du libre-échange aurait, au contraire, ce bienfaisant effet de
* Cepeodant, il peut arriver que le producteur étranger supporte les droits dans certains cas exceptionnels qui ont été signalés pur Stuart Mill. Toute élévation du prix entraîne une réduction dans ia consommation’ Le producteur etranger aura donc à se demander s'il n est pas de son inlerèl de consentir un sacrifice en abaissant le prix de ses articles d'une somme égale au montant du droit afin de conserver sa clientèle en lui maintenant ses anciens prix. Le droit qui frappe ses produits le met dans cette fâcheuse alternative ou de restreindre Le chiffre de ses ventes ou de faire un sacrifice sur le prix. Il n'est pas impossible que. tout compte fait, son iGlérêt I engage à choisir le second parti, c'est-à d re à prendre a sa charge tout ou partie du droit. C’est ainsi que beaucoup de fabricanU français, pf ndarif la guerre commerciale franco-suisse de 1893 à l«do. pour ne pas perdre leur clientèle suisse, avaient pris à leur charge tout ou partie des droits établis par le nouveau tarif.
Seulement, pour que les producteurs étrangers se résignent à cette exlivunle, il faut deux conditions préalables : io que le prix de revient
le leur permette; 2« qu'ils ne trouvent pas le moyen d'écouler leurs produits sur un autre marché.
. J i£ ; '-TW Ï I
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rendre la guerre presque impossible? Montesquieu a écrit : •< L efTel naturel du commerce estde porter à la paix* ».
Et l’expérience nous montre que tes relations commerciales entre les peuples sont en effet un obstacle très efficace à la ^uerre^. Il n est pas silr que, plus d’une fois depuis un siècle,
elles n’aient empêché la guerre d’éclater entre la France et l’Angleterre.
Si toutefois on veut présenter la protection comme une nécessité militaire, il faut alors la présenter comme une dépense supplémentaire Si]on[.ée au budget de la guerre et non point comme une source de revenus. Je ne sais quel économiste américain faisait le compte qu’une certaine filature avait coûté plus cher à son pays qu’un croiseur cuirassé. Voilà qui est parler franc ! Oui, mieux vaut déclarer hardiment que les droits protecteurs et les guerres de tarif valent ce que valent la paix armée et la guerre à coups de canon, qu’ils ne sont pas moins onéreux, mais qu’ils peuvent être non moins nécessaires à l’existence d’un peuple qui réclame sa place au soleil. Mais les protectionnistes n’aiment pas à faire cet aveu
et préfèrent se leurrer par la perspective de gains imaginaires.
Les libre-écbangistes ne se contentent pas de rétorquer les arguments mis en avant par les protectionnistes. Ils prennent
l’offensive en énumérant les inconvénients des droits protecteurs :
!• Au point de vue de la consommation, les droits protecteurs tendent Incontestablement à renchérir le coût de la vie ou tout au moins à l’empêcher de diminuer. La plupart des articles de grande consommation, ceux qui intéressent l’ouvrier, sont meilleur marché dans des pays libre-échangistes, comme l’Angleterre, qu’en France ou en Allemagne*.
* Esprit dex low, liv. XX, ch. 11.
2 D uoe enquête faite par les consuls anglais en Allemagne en 1907, il résulte que le coût d'existence de l'ouvrier allemand est de 30 p. 0/0 supérieure à celle de l'ouvrier anglais, ce qui ne peut être attribué à une autre cause qu aux droits de douane sur les denrées alimentaires.
\A POLITIQUE COMMERCIALE
Les droits à l’entrée ont pour effet ordinaire de s’ajouter non seulement au prix des marchandises importées, mais au prix de toutes les marchandises similaires consommées à l’intérieur, en sorte que le public se trouve payer de sa poche, sous la forme de supplément de prix, dix fois ce que perçoit l’État. Supposons qu’il entre en France 10 millions de quintaux de blé étranger valant 20 francs au débarquement, Par suite de la concurrence de ce blé étranger, tous nos 80 millions quintaux de blé, qui constituent la production moyenne de la France, ne se vendent aussi que 20 francs, et c’est justement ce dont on se plaint. Mettons alors un droit de 7 francs à l’entrée du blé étranger. L’État touchera par la main de l’administration des douanes (en supposant que ce droit n’ait pas pour effet de réduire les quantités importées) 10 X 7 = 70 millions de francs. Mais regardons maintenant le public : non seulement il paiera 7 francs de plus pourchaque quintal de blé étranger, soit 70 millions — c’est-à-dire qu’il paiera de sa poche tout ce que l’État a perçu — mais de plus, les producteurs français s’efforçant naturellement de vendre leur blé au même prix que les producteurs étrangers, il paiera 7 francs déplus pour chaque quintal de blé produit en France, soit donc 80 X 7 = 560 millions de francs. C’est-à-dire en somme que ces droits protecteurs auront rapporté 70 millions à l’État et 560 millions aux producteurs nationaux, mais ils auront coûté 630 millions aux consommateurs.
Il est vrai que si, daus une auiiee d’abondance, la production nationale du blé suffit à la demande et qu’on n'ait pas besoin du blé étranger, en ce cas le droit protecteur ne jouera plus ou ne jouera que pour partie. Et même il peut arriver que les droits protecteurs, en maintenant des prix artificiellement surélevés, poussent à la production à outrance et, par la surproduction, entraînent l’avilissement des prix : nous l’avons vu en France pour la production des vins.
Mais, en ce cas, où est l’avantage? Est-ce un bien que la France soit inondée de vin et de blé français au lieu de l’êtro par le vin et le blé étrangers? Je pense au contraire que la
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surproduction provoquée ainsi à l’intérieur est pire que celle qui vient de l’étranger, car contre celle-ci il est facile de se défendre, tout simplement en n’achetant plus dès qu’on a assez, tandis que, quand la surproduction est à l’intérieur, le refus d’acheter à un moment donné entraîne la ruine des producteurs nationaux.
2» Au point de vue de la répartition, les droits protecteurs créent une injustice, car ils ont pour effet Ae garantir un revenu minimum aux propriétaires > — et d’autant plus choquante que la loi refuse de garantir aux salariés le salaire minimum qu’ils réclament aussi.
Et l’avantage procuré est beaucoup plus grand pour les riches que pour les pauvres I Les droits protecteurs aggravent les inégalités déjà existantes. Voici un droit de 7 francs parquintal de bléqui doitélever le prix du blé de20à27 francs. ' Le propriétaire cultivant dans les terrains médiocres ou ne disposant que de ressources insuffisantes, qui ne produit que 10 quintaux par hectare, n’y trouvera qu’un supplément de revenu de 70 francs, ce qui ne sera peut-être pas suffisant pour couvrir ses frais; mais le propriétaire déjà favorisé par 1a nature ou employant des procédés perfectionnés, qui récolte 30 quintaux par hectare — et qui, à raison même de sa situation privilégiée, pouvait très bien se passer de toute protection — y trouvera au contraire un supplément de revenu de 210 francs par hectare !
3* Au point de vue même de la production nationale qu’ils ont pour but de soutenir, ils lui portent un préjudice incontestable en renchérissant ses matières premières et son outillage. De là conflits permanents et insolubles entre les diverses branches de la production. Quand on a voulu
* M. Méline, le principal auteur du tarif douanier actuel en France l’a dit aussi clairement que possible : « La philosophie de notre tarif de douane consisie à soutenir les cours de façon à donner à ceux qui voient baisser leurs bénéfices le maintien de prix rémunérateurs ».
Mais alors la justice commanderait d’inscrire dans la loi de douanes un minimum de salaire pour les ouvriers de l’industrie protégée ; c’est en effet ce qui a été proposé, sans succès d’ailleurs, au Parlement.
■ >!ll^PTgiiil^|.jjl||||i;^tl J<a f jliju
LA POLITIQUE COMMERCIALE
mettre des droits à l’entrée des soies pour protéger les producteurs de cocons des Céveunes et des bords du Rhône, on a soulevé les protestations violentes des filateurs de soie de Lyon. Si l’ont met des droits à l’entrée des fils de laine, desoie ou de cotons, on ruine les industries du tissage qui les emploient comme matières premières, etc. — Il est vrai qu’on a inventé, pour remédier à ce préjudice, les procédés compliqués de « l’admission temporaire », mais ce ne sont que des palliatifs inefficaces (voir le Cours).
4® Au point de vue du commerce, il ne faut pas oublier que les droits protecteurs, en réduisant les importations de marchandises tendent à réduire en même temps les exportations et constituent ainsi la plus monstrueuse contradiction avec les efforts que font les peuples pour faciliter les cominunicalions, pour percer les montagnes, couper les isthmes, sillonner les mers de lignes de paquebots subventionnés et de câbles télégraphiques, ouvrir des expositions internationales, établir des conventions monétaires, etc. Peut-on imaginer pire folie que de commencer par dépenser des centaines de millions pour percer des tunuels sous les Alpes ou jeter des ponts sur la Manche et, cela fait, mettre des douaniers à chaque bout pour arrêter ces marchandises ou les rançonner! On a dépensé des centaines de millions de francs sur la Seine, sur le Rhône, sur la Gironde, et des milliards en canaux, pourquoi?,., pour abaisser de quelques centimes le coût de transport des marchandises qui viennent par là de l’étranger, mais en même temps on relève leur prix de 20 à 30 p. 0/0 par les droite de douane'!
5® Au point de vue du progrès industriel, ils le ralentissent souvent en supprimant ou en atténuant le stimulant de
< *» Un droit de 20 p. 0/0 équivaut à une mauvai.'^e route, un droit de 50 p. 0/0 à un fleuve large et profond sans les moyens nécessaires de le traverser; un droit de 70 p. 0/Ü, c’est un vaste marais qui s'étend des deux côtés du fleuve; un droit de 100 p. 0/0, c’est une bande de voleurs qui dépouillent le marchand de presque tout ce qu’il a et l’obligent encore h se sentir heureux d’échapper avec la vie sauve I » (David Wells, A pvi-
of tarif reform^ 1885). Voir les non moins spirituels pamphlets de Bastiat sur cet argument.
mr
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la concurrence extérieure. Dans un discours, le prince de Bismarck parlait de ces brochets qu’on place dans les étangs peuplés de carpes afin de tenir celles-ci en haleine et les empêcher de prendre le goût de la vase. Cette comparaison serait de mise ici. Si l’on veut — et tel est précisément le but des protectionnistes — qu’un pays garde son rang de grande puissance induslrielle et commerciale, il faut l’obliger à renouveler constamment son outillage etses procédés, a éliminer sans cesse les organes usés ou vieillis, comme le serpent qui se rajeunit en changeant de peau : or, une telle opération étant toujours fort désagréable, il est douteux que les producteurs sy prêtent de bonne grâce s’ils n y sont contraints par une pression extérieure.
^ vue fiscal enfin, ils n’accroissent le revenu
qu au début mais finissent ptir le diminuer ou le supprimer en tarissant sa source, c'est-à-dire l'importation. Le président des Etats-Unis, Mac Kinley, en présentant son fameux tarif des douanes, le déclarait catégoriquement : « L’objet de ce tarif n’est pas d’augmenter notre revenu, mais au contraire de le réduire et finalement de le supprimer quand
les droits auront atteint un niveau suffisant pour atteindre leur but ».
Au contraire quand les droits n’ont pas un caractère de protection tels ceux que l’Angleterre impose aux produits exotiques qu’elle ne produit pas elle-même : thé, café, sucre, tahacs et vins — il est de l’intérêt du Gouvernement de les abaisser suffisamment pour développer l’importation des produits taxés et comme, de même que pour la plupart des taxes, le rendement de l'impôt augmente en raison de la modicité du taux, il peut y avoir là pour le Trésor une source considérable de revenus.
Le régime des Traités.
Nous devons prendre pour idéal d’établir entre les nations les mêmes rapports qu’entre les iodividus. Or nous avons
constaté que le commerce et la libre concurrence sont loin de servir pour le mieux les intérêts du consommateur. Nous devons haïr les systèmes protectionnistes en tant qu ils ont pour but de réaliser pour chaque peuple le « chacun pour soi, chacun chez soi ». Mais nous ne pouvons pas non plus considérer comme très désirable le libre-échange absolu, le « laisser-faire, laisser passer ». puisque ce n’est là qu’une forme de la concurrence anarchique.
Quel est donc le régime entre peuples qui se rapproche le plus de celui de la coopération entre individus? C’est celui des traités de commerce, soit qu’ils constituent simplement des contrats synallagmatiques entre deux pays, soit, bien mieux encore, quand ils constituent une union commerciale entre plusieurs pays. Là est, nous semble-t-il, l’avenir. Et en fait telle est bien la tendance actuelle. Par les freins qu’ils imposent aux prétentions excessives, par la réciprocité d’intérêts qu’ils établissent, par la solidarité qu’ils finissent par créer entre les nations contractantes, les traités de commerce "Hraisseot la politique la plus sage qu'on puisse pratiquer.
11 est vrai que les traités de commerce supposent préalablement un tarif général et des droits protecteurs, à l’état virtuel tout au moins, car tout traité est un contrat synallagmatique, tout contrat implique l’échange de certains avantages. Or quels avantages un pays qui n’aurait point de droits à l'importation pourrait-il offrir en échange de ceux qu'il réclamerait? Il menacerait de fermer sa porte? Mais encore faut-il qu’il ait d’abord installé une porte et des verroux 1 S’il y a « entrée libre », un traité n’a plus de raison d’être. C’est pour cette raison que l’Angleterre peut difficilement conclure des traités et c’est afin de se ménager celte faculté
de négocier qu’elle incline maintenant vers l’établissement de droits.
Les traités de commerce offrent l’avantage :
!• D’assurer la fixité des tarifs pendant une longue période de temps (généralement dix ans), ce qui est très favorable aux opérations commerciales. Il est vrai que, par contre, ils lient les pays contractants et leur ôtent la possibilité de mo-
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contractantes s’arrachent réciproquement à chaque renouvellement, tandis que l’expérience prouve que le système protectionniste, une fois installé dans un pays, tend à s’aggraver et à se généraliser, chaque industrie venant réclamer l’une après l’autre sa part*.
Les traités de commerce permettent, d’autre part, de donner satisfaction à certaines réclamations du protectionnisme:
1® En imposant le principe de la réciprocité — ce que les Anglais appellent le fairtrade par opposition au free trade — c’est-à-dire en ouvrant la porte des pays qui ouvrent la leur et en la fermant à ceux qui la ferment.
Les économistes de l’école libérale ne se préoccupent guère de la réciprocité. Sans doute, disent-ils, il est très désirable que la porte soit grande ouverte de la part de chacune des parties, mais si elle est fermée ou seulement entrebâillée chez l’un des pays, ce n’est pas une raison pour que nous fermions la nôtre. Mieux vaut encore qu’il y en ait une d’ouverte que toutes les deux fermées ! Si, par exemple, l’Europe frappe de droits les produits américains, elle infligera un préjudice aux États-Unis, mais elle s’en infligera un aussi à elle-même, et le mal que nous pouvons faire à notre voisin ne saurait être considéré commeune compensation que nous nous faisons à nous-mêmes.
C’est certain 1 les représailles ou rétorsions, comme on dit, sont absurdes entant que remède, si elles ont pour but de guérir le mal qui nous est fait, mais elles peuvent se justifier, en tant que mesures de guerre, si elles ont pour but de forcer l'agresseur à changer ses procédés. En tout ca.s, le traité de commerce a précisément pour but d’éviter ces rétorsions et guerres de tarifs.
I La thèse qualifiée de « protection-tutelle » — qui recommande la protection comme un état temporaire, indispensable pour les peuples enfants mais destiné à disparaître au jour de leur majorité économique — est démentie par l’expérience, car celle-ci nous montre que le protectionnisme, une fois établi dans un pays, ne tend jamais à se supprimer ou à se restreindre de lui-même, mais au contraire tend toujours à se développer.
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-» En ménageant les situations acquises, les industries dont la ruine entraînerait une trop grande perturbation dans e pays ou celles dont le maintien paraît désirable aussi bien au point de vue politique et social qu’au point de vue économique. Si la France juge, par exemple, que l’industrie de la manne marchande au point de vue de la défense nationale, ou celle de la viticulture à raison de l’énormité du capital engagé et de l’abondance des salaires qu’elle istnbue, doivent etre maintenues à tout prix, les traités de commerce permettront peut-être de le faire.
P®™®^lant certaines différenciations de droits pour
^ respective de chaque pays et de
on ZtV^ paraissent plus
ou moins menacees par la concurrence, tandis que le tarif
général des douanes est nécessairement uniforme et ne peut
établir des droits dilTéreots selon le pays de provenance —
ou du moins ce serait alors une mesure de guerre.
sonvpnl diflérenciation des droits se trouve
souvent annulée par la clause de la nation la plus favorisée
car « T nécessairement pourtant,
r Identiques : or dans la différenciation
on peut préciser le produit favorisé de telle sorte que cette faveur ne puisse être étendue à d’autres : par exemple a faveur fa„e aux vins de Champagne ne s^lend^p^Is aux vins monsseui en général. C'esl ce qu’on appelle la
tlIZT y • «“ souvent recul pour
éluder la clause du traité de Francfort, en sorte que la
France menace maintenant d’en faire autant de son côté.
1 S opposant aux actes de concurrence artificielle nar
pénétrer chez nous certains produits —par exemple, quand le Trésor public donne des primes à l’exportation, comme naguère pC le stre U quand les trusts vendent leurs produits à un prix inférieur a celui auquel ils les vendent à leurs nationaux : c’est ce qu on appelle le dumping.
Où est le mal. dira t-on ? Grâce aux primes que les Étals
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producteui-s de sucre avaient l’obligeance d’octroyer à leurs fabricants, 1 Angleterre avait son sucre presque pour rien. C’était une bonne aubaine! — Oui, parce que l’Angleterre avait renoncé à faire du sucre, mais il n’est pas bon que l’industrie d’un pays se trouve ainsi à la merci des pouvoirs étrangers et attende de leur décision la ruine ou le salut. Quand un État juge, à tort ou à raison, qu’il a besoin de protéger telle ou telle industrie, il ne peut admettre que cette protection soit annihilée par l’étranger au moyen d’un abaispmenl artificiel du prix des produits concurrents qui n’a d’autre but que de forcer la porte.
Tels sont les avantages du régime des traités de commerce. Malheureusement la France suit une politique peu favorable à ce régime, car depuis la loi douanière de 1892 le Gouverneinent peut seulement conclure des accords commerciaux mais toujours révocables au jour où il jugera bon de changer la loi des douanes’, et il ne peut faire de concessions que dans les limites fixées par un double tarif maximum minimum. Cette politique, inspirée par la haine des agrariens contre tout traité de commerce, est une des causes qui ont mis le commerce international de la France en arrière de celui de ses rivales. Pourtant si l’Angleterre finit par constituer en Union douanière tout son immodse empire, si de leur côté les Etats-Unis réussissent, comme ils l’ont essayé dans divers congrès pan-américains, de constituer une Union douanière embrassant toutes les Républiques d Amérique, alors, en face de ces deux Zollverein occupant chacun un tiers du monde, la création d’une Union commerciale embrassant tous les États du continent Européen serait tout indiquée : malheureusement, elle ne se trouvera pas facilitée par la guerre actuelle.
* C’est ce qu’il a fait en 1910 par un remaniement de tous les tarifs.
Voir pour la législation douanière de la France, le Cours, p, 377-
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relirerez de la moisson. Les jurisconsultes romains disaient très bien que dans le prêt la chose était transférée en toute propriété — aussi l’appelait-ils mutuum (de mien tien) — et qu’il en était de même lors du remboursement de la chose similaire donnée en paiement. Si, au lieu de blé, nous supposons une somme d’argent, ce qui constitue aujourd’hui l’objet ordinaire du prêt, il n’est pas moins évident qu’ici encore il y a échange d’une richesse présente contre une richesse future ‘.
Ces deux opérations. Ja vente à terme consti-
tuent précisément les deux formes essentielles du crédit.
Les caractères essentiels du crédit sont donc : l» la consommation de la chose prêtée ou vendue ; 2“ Vattente de la chose nouvelle destinée à la remplacer. Car, tandis que dans la location d’une maison ou d’une terre, le bailleur sait qu’elle lui sera restituée et ne la perd pas de vue un instant entre les mains de l’emprunteur, celui qui prête une chose destinée à être consommée sait qu’il s’en dépouille irrévocablement; il sait qu’elle va être détruite et que telle est sa destination. Le sac de blé emprunté devra passer sous la meule pour devenir farine, ou être enfoui sous 1e sillon en attendant la moisson nouvelle. Le sacd'écus emprunté, quel que soit l’usage qu’on veuille en faire, devra être vidé jusqu’à sa dernière pièce en attendant l’argent futur que l’on espère gagner.
Or, c’est là une situation vraiment redoutable, aussi bien pour la personne qui emprunte que pour celle qui prête, car voici ce qui en résultera :
i® Quant au prêteur d’abord, il est exposé à des risques considérables. Sans doute il compte sur une richesse équivalente qui viendra remplacer celle qu’il a prêtée, mais enfin
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Comment le crédit
nest qu’une extension de l’échange.
1 S’il s’agit ilu prêt d'un objet certain que l’emprunteur devra rendre tel quel, prêt d'une maison ou d'une terre (qui s’appelle bail à ferme ou à loyer), prêt d'un cheval ou d'un livre (qui s'appelle prêt à usage), en ce cas la définition que nous avons donnée ne s'applique plus : il n’y a plus d’échange, il y a location ; — mais aussi il n'y a plus de crédit dans le sens propre de ce mot.
elUn’existepas encore : elle devra être produite à cette fin réservé à celle forme parliculièredo ïréUe“l>neTcrtd“l “
îf'
b.oqoes, Miu™ îfs sociéiÆ erS “Zt'i“ordit‘' U
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l’emprunteur, son obligation ne consiste nas seulement, comme celle du fermier ou du locataire à con server la chose prêtée et à l’entretenir en bon éta^pouTîâ
resUtuer au (^rme fixé; il fautqu’aprèsl’avoirutilisée “L U
a dire détruite, il travaille à en constituer une autre équiva lente pour s acquitter au jour de l’échéance. Il faM donc gu II ait grand soi« d'employer cette richease d’une façon Vroducltve. S il a le malheur de la consommer improducu” ement, pour des dépenses personnelles, par exemnle ou même simplement s’il ne réussit pas, par une raisorauelconque, a reproduire une richesse au moins équivalente à Céllé qo, lu. a élé prélée, c’esl la raioo. El de fait rSîrô
de tous les pays et de tous les temps est un véritable martvrologe des emprunteurs qui se sont trouvés ruinés par le
Le crédit est donc un mode de production infiniment plus dangereux que tous ceux que nous avons vus jusqu’à présent et qui ne peut rendre des services que dans les sociétés dont 1 éducation économique est très avancée
Historique du crédit.
De tous les modes d’organisation sociale, le crédit est de beaucoup le plus récent. En effet, sa fonction, telle que nous venons de la définir, est trop compliquée pour avoir pu naître dans des sociétés primitives, car elle suppose, au préalable, 1 accumulation des capitaux sous la forme monnayée. Autrefois pourtant le crédit a été pratiqué sous la forme de prêt de bétail.
dira-t-on, le prêt (sinon la vente à terme) a déjà tenu une grande place dans l’antiquité et au Moven âge? 11 est vrai : mais uniquement comme mode d’assistance entre gens de même famille, de même classe, ou comme mode d’exploitation entre étrangers ou gens de classes différentes» — rarement comme mode de production. Et de là la défaveur qui s’est attachée à si juste litre à cette forme de contrat, les émeutes que celle question des dettes a si souvent provoquées, la remise des dettes si souvent réclamée et parfois accordée par les gouvernements populaires. Les canonistes du Moyen âge, en s’appliquant a dégager du contrat de prêt les cas où il était productif (et où Ils admettaient l’intérêt comme légitime) de ceux où il
* diverses formes de crédit, crédit foncier,
crédit Bgncole, crédit populaire, crédit public, voir le Cours
(D;..ï.zrxx%'v. ““ ‘ •
6tait im productif (et où ils condamnaient l’intérêt comme usuraire), ne raisonnaient pas si mal qu’on l’a dit et leurs
•'épondaient très bien aux nécessités de leur
Le crédit, en tant que mode de production, n’a véritablement pris naissance que du jour où les richesses futures non encore existantes’ qui constituent son véritable objet' ont été en quelque sorte réalisées et mises dans le commerce sous la forme de titres négociables. Il y a eu là une véritable révolution économique qu’on peut faire dater du xm siècle. Voici comment il faut la comprendre.
Au début, la créance n’est pas conçue en tant que richesse car elle ne porte pas sur un objet matériel, sur une richesse quelconque : cest un lien purement personnel entre le créancier et le débiteur. Selon la forte expression des glossateurs I obligation adhère au corps du débiteur, ossibus hœlet. ht SI le débiteur ne rembourse pas, le créancier ne peut se payer sur ses biens; il n’a point d’objet à saisir, sinon le corps même du débiteur, et voilà pourquoi, comme nous le rappelions tout à l’heure, il peut l’emprisonner ou même le couper en morceaux. Dans ces conditions l'idée de créances transmissibles, c est-à dire de la possibilité de mettre entre les mains de n importe qui un tel pouvoir sur une personne ne peut même pas venir à la pensée.
Mais bientôt — et les jurisconsultes romains ont fait ce grand pas — les créances sont considérées comme des richesses {bona), et uiême on arrive par d’ingénieux détours
a les rendre transmissibles (par la novatio et la litis contestatio)
Cependant cette transmission est restée toujours plus difficile que celle des biens matériels — et encore aujourdhui. d après notre Code civil, la^ cession des créances exige des formalités assez compliquées,' notamment la notification au debiteur.
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quer souvent, devancejtoujours le droit civil et marche en éclaireur, a réaiïsé dès le Moyen âge une double et admirable invention qui consiste à représenter le droit de créance par un titre écrit, une lettre {^lettre de change ou billet à ordre).
Le marchand de Venise, au lieu d’envoyer 1.000 ducats à Amsterdam, remettait ces 1.000 ducats à un confrère de Venise ayant des relations avec Amsterdam et celui-ci lui remettait en échange une lettre ordonnant à son correspondant d’Amsterdam de payer 1.000 ducats à celui qui lui présenterait la lettre. Ainsi le marchand de Venise n’envoyait que la lettre au lieu de monnaie. — Mais au début cette lettre ne pouvait être utilisée que par cêlui à qui elle était adressée. Ce n’estque plus tard^uxv* siècle, qu’on imagina de la rendre négociable par une simple mention au revers de la lettre, un endossement^ .
L’endossement était déjà une merveilleuse simplification.
‘ Les deux principnies formes de titres de crédit sont les suivantes : 1» La lettre de change. Pau), qui a vendu à Pierre écrit ainsi ; « Montpellier le janvier 1908. - A quatre-vingt-dix jours de date, veuillei payer à Jacques, ou à son ordre, la somme de 1.000 francs, valeur reçue en marchandises .. Il ajoute en bas ; « A M. Pierre à Paris .. Il signe : « Paul », et ilia remet à Jacques. Et quand Jacques voudra la transférer Il écrira derrière : Payez à l’ordre de Guillaume. Signé : « Jacques » — El ainsi de suite.
2* Le billet à ordre. Pierre acheteur écrit ainsi : « A quatre-vingt-dix jours de date Je paierai à Paul ou à son ordre, la somme de 1.000 francs valeur reçue en marchandises. — Ce 1” janvier 1908. — Signé : Pierre »’ Le billet à ordre est donc simplement une promesse de payer faite' par le débiteur à son créancier. La lettre de change est plus compliquée : c’est un ordre de payer adressé par le créancier à son débiteur : ordre de payer à qui? non point au tireur, au créancier, mais à un tiers. C'est grâce à cette forme que la lettre de change est spécialement employée pour régler les opérations à distance de lieu à lieu et de pjiysà pays.
C’est chose grave pour le débiteur commerçant que de ne pas payer une lettre de change, que de la laisser protester, comme on dit; il peut de ce fait être déclaré en faillite. Si celui sur qui la lettre de change a été Urce est insolvable, c'est celui qui l'a émise, le tireur, qui est responsable. Et à defaut de celui-ci, c'est l‘un quelconque de ceux par les mains de qui la lettre a passé, et qui y a apposé sa signature pour l'endosser, qui est responsable. La garantie que donne ce litre au créancier est donc parfaite.
P’Wini
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mais pourtant c’est encore une formalité et non de peu d importance puisqu’elle entraîne la responsabilité solidaire de tous ceux qui ont signé. On a fait un pas de plus en supprimant même l’endossement et en créant des titres de créance qui peuvent se transmettre simplement de la main à
pièces de monnaie (litres et chèques au
Cette fois le dernier terme est atteint. Et désormais des masses prodigieuses de richesses - non pas précisément tictives, mais futures^ ce qui est bien ditférent — viennent s ajouter à la masse des richesses existantes et vont circuler sous la forme de titres négociables ou au porteur. Ces titres tont 1 objet d un commerce colossal dont on ne pouvait se faire autrefois aucune idée, et les marchands qui ont la spécialité de CO commerce-là s’appellent les banquiers.
Mais quelle utilité si grande peut-il y avoir, demandera-
t-on peut-être, a représenter les créances par des titres négociables?
La VOICI : s’il est très avantageux pour l’emprunteur dans le prêt, ou pour l’acheteur dans la vente à terme, d’avoir un capital à sa disposition pendant un certain temps, à l’inverse il est très désavantageux pour le prêteur d’être réduit à s’en passer pendant le même laps de temps. Un fabricant a besoin tous les jours de faire des achats et de payer des salaires. Il ne peut marcher qu’à la condition de renouveler au jour le jour le capital qui lui est nécessaire par la vente de ses marchandises : mais s’il vend ses marchandises à terme, c est-à-dire sans être payé, il semble qu’il va lui devenir impossible de continuer ses opérations.
Comment faire? On ne peut pourtant, semble-t-il, faire que le même capital se trouve en même temps à la disposition de deux personnes différentes, celle qui l’a prêté et celle qui l’a emprunté? ^
Si, vraiment, on y parvient 1 et c’est précisément le titre négociable qui réalise ce problème en apparence insoluble.
En échangé du capital par lui cédé, le prêteur ou le vendeur a terme reçoit un titre, c’est-à-dire un morceau de
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papier sous diverses formes, billet à ordre, lettre de change, etc., et ce titre représente une valeur qui, comme toutes les valeurs, peut être vendue. Si donc le prêteur veut rentrer dans ses capitaux, rien de plus simple, il lui suffit de vendre, ou, comme on dit, de négocier son titre*.
Comment le crédit permet de supprimer le paiement
en argent.
Que le crédit permette d’ajourner le paiement, cela est évident et résulte de sa définition même. Mais qu’il permette de le supprimer, cela n’apparaît pas aussi clairement, car, dira-t-on, tôt ou tard quand l’échéance sera venue, il faudra bien s’exécuter *.5* Non 1 cela même n’est pas nécessaire!
Voici comment on procède. En premier lieu, on remplace, comme nous venons de le voir, la venteau comptant, c’està-dire l’échange de marchandises contre du numéraire, par la vente à terme ou à crédit, c’est-à-dire par l’échange d’une marchandise contre une créance. La vente à terme en effet
1 Léon Say dit, dans sa préface à la Théorie des changes de Goschen :
« Cette repi*ésentation absolue de la propriété par le titre a fait disparaître toutes les difficultés qui entravaient t*écbange et la transmission es droits. On envoie aujourd'hui, dans une lettre, de France en Angleterre, d’Angleterre au Canada, de Hollande aux Indes et réciproquement, les usines, les fabriques, les chemins de fer, tout ce qui se possède, en un mot. La chose reste immobile, mais son image est sans cesse trans* portée d*un lieu à un autre. C’est comme un jeu de miroirs qui enverrait un reflet au bout du monde. Le miroir s’incline et le reflet va frapper plus haut, plus bas, à droite, à gauche. La chose est dans un lieu, mais on en jouit partout. Qui a le reflet la possède ».
Mais il faudrait ajouter que si le reflet vaut la chose c'est parce qu'il a vraiment une valeur légale. Voir toutefois ce que nous disons p, 381.
< Nous avons vu déjà (p. 316) comment on peut se passer de monnaie par l’emploi du chèque — mais payer avec un chèque c'est payer tout de même, d'autant plus que, comme nous le savons, le chèque suppose toujours une provision, c’est-à-dire une somme d’argent correspondante, tandis qu'ici nous cherchons le moyen de supprimer la monnaie elle-même.
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Djesl aulne chose que cela : je vous livre ma marchau. dise cl je reçois en échange une promesse de paver représentée par un billelàordre ou une letlre de change
Au heu de payer A en argent, je lui donne un billel sur
, A, au lieu de payer B, lui donne mon billet, B s’en sert
pour payera, etc. jusqu’à Z par exemple. En admettant
que Z se fasse payer par moi, un seul paiement aura suffi
pour liquider 10, 20 ou 100 échanges; mais il peut même
arriver que Z se trouve être mon débiteur pour une raison
quelconque, et en ce cas cet unique paiement se torerâ
^omême supprimé! Toute la série d’échanges aura eu lieu sans emploi de numéraire.
Or la complication extrême des rapports sociaux et le fait que chacun de nous, ou du moins chaque producteur, se trouve tour a tour acheteur et vendeur, rend beaucoup plus facile qu on ne pourrait l’imaginer à première vue l’emploi de ces divers modes d extinction de créances.
Par exemple, je suis avocat, et un de mes "clients, qui est marchand de vins, me doit une somme d’argent. Au lieu de me la payer, il me souscrit un billet. Quand je voudrai payer mon libraire, je pourrai lui donner en paiement ce b llet Sil arrive par hasard que le libraire se fournisse chez le marchand de vins, il n’aura à son tour, pour le payer, qu à lui remettre ce billet.
Soit dans le monde trois pays, ou trois personnes, que nous appellerons A, B, G. Supposons que A est créancier^
B, lequel est créancier pour la même somme de G, lequel à son tour est créancier de A, situation que nous repréinterons par le diagramme suivant :
N’est-il pas évident qu’au lieu de faire faire un circuit
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complet à la somme d’argent due respectivement par ces trois débiteurs à leurs trois créanciers, il est plus simple de tout régler sans débourser un sou?
Mais n’est-il pas bien invraisemblable, dira-t-on /^ut-être, que G soit justement créancier de A et se trouve là, comme à point nommé, pour fermer le cercle? — Sans doute, mais si C n’est pas créancier de A, il sera peut-être créancier de D, de E, de F, de G, de H, etc., etc. ? jusqu’à ce que finalement on arrive à quelqu’un qui se trouvera à son tour créancier de A, et alors le problème sera résolu. Plus il y aura de personnes qui entreront en jeu et évidemmentji/M« il y aura chance de fermer le cercle, de boucler la boucle.
('.'est dans le commerce international tout d’abord, dans réchange de pays à pays, que l’on a appris à recourir au crédit pour se passer de monnaie. Ce furent les difficultés de transporter à de grandes distances de grosses quantités de numéraire qui suggérèrent aux Lombards, croit-on, l’idée de la leltre de change. Voyons comment on s'y prend dans la pratique pour atteindre ce résultat. Supposons que les commerçants français aient vendu pour 10 millions de francs de vin à l'Angleterre : il ont vendu à terme, c’est-àdire qu’au lieu de toucher de l’argent, ils ont tiré pour 10 millions de francs de lettres de change sur leurs débiteurs anglais. Supposons que les Compagnies de houille anglaises aient de leur côté vendu 10 millions de francs de houille aux manufacturiers français et aient tiré valeur égale de lettres de change payables sur la France. Quand les manufacturiers français voudront régler leurs achats, en verront-ils 10 millions en espèces? Non : ils se feront céder tout simplement par les vendeurs de vins les 10 millions de créances payables en Angleterre (il ne leur sera pas difficile de se les procurer, car, comme nous le verrons, il y a des gens appelés banquiers qui ont précisément pour industrie de faire le commerce des lettres de change, c’est-à-dire de chercher le papier payable sur l’étranger pour le céder à ceux qui en ont besoin) et ils enverront alors à leurs créanciers, les Compagnies houillères, au lieu de 10 millions
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Si le crédit peut créer des capitaux.
Le crédit a pris une telle importance dans nos sociétés modernes que l'on est tenté de lui attribuer des vertus miraculeuses. En parlant à chaque instant des grandes fortunes fondées sur le crédit, en constatant que les plus vastes entreprises de l’industrie moderne ont pour base le crédit, on se persuade invinciblement que le crédit est un agent de la production qui peut, tout aussi bien que la terre ou le travail, créer la richesse.
11 y a là une pure fantasmagorie. Le crédit n’est pas un agent de la production : jl estj^ce qui est fort différent, un mode spécial de pcoductio.n, tout comme l’échange, tout comme la division du travail. 11 consiste, comme nous l’avons vu, à transférer une richesse, un capital, d’une main dans une autre, mais transférer n’est pas créer. Le crédit ne crée pas plus les capitaux que l’échange ne crée les marchandises. Comme le dit admirablement Stuart Mill : « Le crédit n’est que la permission d’user du capital d’autrui ».
Ce qui favorise l’illusion, c’est l’existence des titres de crédit. Nous avons vu que tout capital prêté était représenté entre les mains du prêteur par un titre négociable et de même valeur. Dès lors, il semble bien que le prêt ait cette vertu miraculeuse de faire dawa: capitaux d’un seul. L’ancien capital de 10.000 francs qui a été transféré entre vos mains et le nouveau capital qui se trouve représenté entre les miennes par un titre de 10.000 francs, cela ne fait-il pas deux? — Au point de vue subjectif, ce papier est en effet un capital : il l’est pour moi, mais il ne l’est pas pour le pays. Il est clair, en effet, qu’il ne pourra être négocié qu’autant qu’une autre personne voudra bien me céder en échange le capital qu’elle possède sous forme de monnaie ou de marchandise. Ce titre n’est donc point un capital par lui-même, mais il me donne simplement la possibilité de me procurer
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un autre capital en remplacement de celui dont je me suis dessaisi. Il est évidcDl d siillcurs (ju6, (jusl que soit l’emploi que je veuille faire de cette valeur que j’ai en portefeuille, que je veuille la consacrer à mes dépenses ou à la production, je ne pourrai le faire qu’en convertissant cette valeur en objets de consommation ou en instruments de production déjà existants sur le marché. C’est avec ces richesses en nature que je produirai ou que je vivrai, non avec des chiffons de papier.
Si tout litre de crédit, c’est-à-dire si toute créance, constituait véritablement une richesse, il suffirait que chaque Français prélâtsa fortune à son voisin pour doubler du coup la fortune de la France et pour l’élever de 200 milliards à 400 milliardsl
Ne peut-on dire du moins que ces titres représentent des richesses [utures? Parfaitement! mais c’est précisément parce qu’elles sont futures qu’on ne doit pas les compter. On les comptera le jour où elles auront pris naissance. Jusque-là, entre les richesses présentes et les richesses futures, il y aura toujours cette différence notable que les premières existent, tandis que les secondes n’existent pas. On ne produit pas et on ne vit pas avec des richesses en e^ér^ce. Autant vaudrait, en faisant le recensement de la population de la France, compter, à titre de membres futurs de la société, tous ceux qui naîtront d’ici à vingt ans.
Mais, si le crédit ne peut être qualifié de productif, en ce sens qu’il ne crée pas les capitaux, il rend cependant d’éminents services à la production en permettant d'utiliser le mieux possible des capitaux existants '.
En effet, si les capitaux ne pouvaient pas passer d’une personne à une autre et si chacun en était réduit à faire valoir par lui-même ceux qu’il possède, une masse énorme de capitaux resterait sans emploi. 11 y a dans toute société
< Nous ne parlons ici, parce que nous sommes dans le livre de la production, que du crédit qui a pour but de faciliter la production, mais il y a aussi un crédit qui a pour but de faciliter la consommation. Seulement celui-là est peu à recommander.
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civilisée nombre de gens qui ne peuvent tirer parti euxmêmes de leurs capitaux, à savoir ;
Ceux qui en ont trop: car dès qu’une fortune dépasse un certain chiffre, il n est pas facile à son possesseur de la faire valoir par ses seules forces — sans compter que trop souvent, en pareil cas, il n’est guère disposé à prendre la peine nécessaire pour cela.
Ceux qui n’en ont pas assez : car les ouvriers, paysans, domestiques, qui ont fait quelques petites économies, ne sauraient donner eux mêmes un emploi productif à ces capitaux minuscules, et pourtant ces petits sous, une fois réunis, peuvent former des milliards.
Ceux qui, à raison de leur âge, de leur sexe ou de leur profession, ne peuvent faire valoir par eux-mêmes leurs capitaux dans des entreprises industrielles : les enfants, les femmes, les personnes qui se sont consacrées à une profession libérale, avocats, médecins, militaires, prêtres, fonctlOQDaires et employés de tout ordre.
Et d’autre part, il ne manque pas de gens, par le monde, faiseurs d entreprises, inventeurs, agriculteurs, ouvriers mêmes, qui sauraient tirer bon parti des capitaux, s’ils en avaient : malheureusement, ils n’en ont pas.
Dès lors si, grâce au crédit, les capitaux peuvent passer des mains de ceux qui ne peuvent ou ne veulent rien en faire aux mains de ceux qui sont en mesure de les employer productivement, ce sera un grand profit pour chacun d’eux et ç)ur le pays tout entier. Or, c’est par milliards que se chiffrent dans un pays comme la France les capitaux ainsi soustraits soit à une thésaurisation stérile, soit à une consommation improductive, et fécondés par le crédit. On a dit avec raison que le,_cr^it ay^it. celle vertu de faire passer à \^l actif les capitaux qui étaient à l'état latent. En somme, le crédit joue vis-à-vis des capitaux le même rôle que l’échange vis-à-vis des richesses. Nous avons déjà vu que l’échange, en les transférant d’un possesseur à l’autre, ne les crée pas, mais sert à les mieux utiliser et à mieux utiliser aussi le travail de production (voir ci-dessus, p. 2581.
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CHAPITRE X
DES BANQUES
Les fonctions et l’évolation des banques.
Nous avons vu que l’échange des marchandises était à peu près impossible sans le secours de certains intermédiaires qui sont les marchands. De même, le commerce des capitaux serait impossible sans le secours de certains intermédiaiies qui s’appellent les banquiers.
L’histoire des banques se rattache étroitement à l'histoire du commerce depuis le Moyen âge, et chaque grande banque créée marque une étape nouvelle du développement commercial. Les premières furent celtes des Républiques italiennes : Venise (1400), Gênes (1407). La prééminence commerciale passe à la Hollande et nous voyons alors la grande et célèbre Banque d’Amsterdam (1609), suivie bientôt parcelle de Hambourg et de Rotterdam. Enfin la création delà Banque d'Angleterre en 1694 nous apprend que cette nation va hériter de la suprématie commerciale dans le monde. La Banque de France n'est venue que beaucoup plus tard, au commencement duxix* siècle seulement. Toutefois, en 1716, Law avait fondé une banque, célèbre surtout par sa triste fin.
Les banquiers à l’origine ont été tout simplement des marchands d’argent, des changeurs, comme on dit aujourd’hui. A Londres, au xvii* siècle, c’étaient les orfèvres qui , jouaient ce rôle. Mais tandis que les changeurs n’ont au-
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jourd’hui qu’un rôle insignifiant — seulement dans les villes frontières ou les grands centres, là où les étrangers ont besoin de changer leur monnaie, — au Moyen âge, la multiplicité prodigieuse des monnaies (chaque seigneur avait le droit de faire battre monnaie) la fréquence des falsifications clandestines, souvent faites par le souverain lui-même, rendaient très important le rôle de ces boutiques où chacun pouvait trouver de la bonne monnaie en payant un agioj En Hollande où venaient s’accumuler, par suite'cf^oh grand commerce, les monnaies de tous les pays, les commerçants avaient un grand avantage à déposer leur argent à la banque d’Amsterdam, celle-ci leur garantissant qu’ils recevraient toujours le même poids d’argent, c’est-à-dire une valeur égale à la somme déposée. On faisait le compte en une monnaie idéale qu’on appelait l'argent de Banque. Aussi un crédit sur la Banque représentait toujours une valeur de 8 ou 10 p. 0/0 supérieure à la même somme en monnaie courante (voir le célèbre exposé d’Ad. Smith, Liv. IV, Ch. 3 sur ce sujet).
Les banquiers sont des commerçants tout comme les autres. Les commerçants opèrent sur des marchandises : les banquiers opèrent sur des capitaux représentés par des titres decrédit ou du numéraire. Les premiers achètent pour revendre, et trouvent leur bénéfice à acheter le meilleur marché possible pour vendre le plus cher possible. Les seconds empruntent pour prêter, et trouvent leur bénéfice à emprunter le meilleur marché possible pour prêter le plus cher possible. Voilà donc les deux opérations fondamentales de tout commerce de banque : emprunter et prêter, et comme ces emprunts se font d’ordinaire sous la forme de dépôts, et ces prêts sous la forme d'escompte, on les appelle ordinairement « banques de dépôts et d’escomptes ».
Il est cépenJant une troisième opération très distincte des deux autres, quoiqu’au tond elle constitue aussi un mode d’emprunt, c’est l'émission de billets. Pourtant cette opération nesl pas esseotiellé aux banques; elle est même, le plus souvent, une fonction exceptionnelle et privilégiée qui Gide. — Éc. Pol. y2
par actions — dont les noms sont si connus du public, le ÇrédiLlynnnÆix, ^& Socie^te Generale, le Comptoir (CEsétend r leurs milliers de succursales sur tous les points de la France et faire aux banques locales, qui sont généralement des entreprises individuelles, une concurrence écrasante. Le même fait se manifeste dans les autres pays et surtout en Allemagne où sept grandes banques exercent leur contrôle sur une soixantaine d'autres banques, qui leur ser-
vent de « filiales et groupent ainsi un capital-action de plus de 2 milliards fr.
Les causes de cette concurrence victorieuse sont les mêmes a peu de chose près, que celles que nous avons déjà signai lées dans les autres domaines (voir La loi de concentration,
prestige d’une puissante maison, la possibilité d abaisser les prix (c’est-à-dire le taux de l’escompte) par la multiplicité des opérations, la sélection de chefs capables par de gros traitements, sauf à se rattraper sur traitements des employés inférieurs qui se consolent par 1 esperance, etc. Néanmoins ici. pas plus que dans les autres branches de la production, il ne faut généraliser et se hâter de conclure à la disparition des petites ou moyennes banques. Celles-ci gardent des attraits sufQsants pour retenir divei-ses catégories de capitalistes et notamment les rentiers Ceux-ci. qui aujourd'hui aiment beaucoup à mouvementée leur portefeuille, y trouvent des conseils plus solides et plus desintéressés quant au placement de leurs capitaux -- et peut-elre un asile plus sûr, parce que plus modeste, contre les investigations du Ose qui menacent plus spécialement les grands établissements de crédit comme représentants du capitalisme et de ce qu’on appelle « l’oligarchie financière ». Il ne semble donc pas que cette concentration du commerce de banque marche vers le monopole (sauf en ce qui concerne 1 émission des billets dont nous parlerons dans le chapitre suivant), pas plusque pour les grands magasins — ni même vers un trust ou un consortium des grandes banques. La concurrence entre celles-ci paraît ass.z active pour garantir les intérêts du public. ®
n'appartient qu’à certaines banques désignées sous le nom '• de « banques d’émission ».
En dehors de ces opérations fondamentales, il en est beaucoup d’autres.
D’abord d'autres modes de prêt que l’escompte, à savoir: le compte courant qui est le prêt pur et simple sur la simple honorabilité de l’emprunteur; Vgvance sur titres qui est au contraire une sorte de prêt sur gage; commandite directe à des entreprises industrielles, opération dangereuse dont les banques en France s’abstiennent généralement mais que les banques allemandes pratiquent sur grande échelle et qui n’a pas peu contribué sans doute à l’essor industriel de ce pays *.
Il 11 y a la grande opération du çhctnQe qui est le commerce // des lettr^ de change sur l’étranger.
TI y a l’émission des valeurs mobilières, c'est-à-dire des actions et obligations des sociétés anonymes et des emprunts d’Etat, qui se chiffrent par milliards chaque année et que le banquier se charge de lancer et de placer.
Dans le commerce de banque, comme dans les autres, la division du travail crée la spécialisation. Certaines banques ne s’occupent que des opérations de crédit proprement dites, certaines autres que des opérations financières qu’on appelait autrefois en France (et encore aujourd’hui en Allemagne) de ce nom tout à fait inintelligible le crédit mobilier. On veut dire que celles-ci s’occupent de fournir* aux entreprises industrielles les capitaux qui leur sont nécessaires.
La loi de concentration ne se fait pas moins sentir dans le commerce de banque que dans le commerce des marchandises. Il est naturel que le même mouvement qui a conduit aux Grands Magasins conduise aussi aux grandes banques. Cela est bien visible en France où depuis trente ans on a vu quelques établissements de banque, sous forme de sociétés
* Il y a aussi le pn'ét hypothécaire fait par les banques spéciales dites banques foncières, voir Le Coure.
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Les dépôts.
La première opération du banquier, c’est de se procurer les capitaux d autrui. Sans doute il peut bien se servir de son capital propre, ou de ceux plus considérables qui peuvent être réunis par l’association et qui, dans nos grandes sociétés de crédit, peuvent s’élever à des centaines de raillions. Mais SI le banquier ne faisait des opérations qu’avec son capital individuel ou même avec un capital social, il ne ferait que peu de bénéfices : le public lui-même ne retirerait que peu d avantages de ses opérations, nous allons voir pour quelles raisons. Il faut qu’il fasse ses opérai ions avec /’urgent du public et que pour cela il le lui emprunte ». Ce mot dune comedie qui a paru un trait sanglant : « les aflaires c est 1 argent des autres >> n’est, en matière de banques tout au moins, que l’expression de la pure vérité économique.
Mais comment le lui empruntera-t-il? Ce ne sera pas à la façon des Liais on des villes ou des sociétés industrielles qui empruntent à long terme (sous formes de rentes, d’obligations, d actions) les capitaux que leurs possesseurs cher-
d’emprunt exige un taux
^rofi^r y trouver son
proiii. Le que le banquier demande au public c’est le capital circulant, flotüint, qui se trouve'soiis forme de numéraire d^ans la poche de chacun de nous ou dans le tiroir de notre bureau. Il y a dans tous pays, sous celle forme, un capital considérable qui n’est encore fixé nulle part, qui ne fait rien, qui ne produit rien et qui attend le raoraenl de
» Certaines grandes banques même o’emploient iamai# ip..r.
en titres de rente comme une réserve ou une garantie pour leurs clients
d’Anai P**** exemple, de la B mque de France. Quant à la Banque d Angleterre, presque tout son capital consiste en une créance sur l'État
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s’employer. Le banquier dit au public : « Confiez-!e moi en attendant que vous ayez trouvé l'emploi ; je vous éviterai l’ennui et le souci de le garder et vous le restituerai dès que vous en aurez besoin, à première réquisition : c’est déjà un service que je vous rendrai. De plus je vous en donnerai un petit intérêt, par exemple, t ou 2 p. 0/0 *. Ce sera toujours plus qu’il ne vous produit, puisque chez vous il ne rapporte rien.^ Enfin je vous rendrai encore un troisième service, celui d être votre caissier, de loucher vos revenus, d’encaisser vos coupons eide payer vos fournisseurs sur les indications que vous me donnerez, ce qui vous sera très commode ».
Là où ce langage est écouté et compris du public, les banquiers peuvent se procurer ainsi, à très bon compte, un capital considérable, en drainant, pour ainsi dire, de la circiilalion tout le numéraire qui s’y trouve disséminé : il y a plus de 8. milliards de dépôts en France* et plus de 25 milliards en Angleterre où ils sont beaucoup plus usités. Nous avons dit maintes fois déjà qu’en Angleterre il est d’usage chez tous les gens riches de ne point garder d’argent chez eux et de tout déposer chez leurs banquiers. S’ils ont un paiement à faire à un fournisseur, à un créancier, ils
' 11 pourrait même ne donner aucun intérêt. Certaines banques, telles que la Bauque de France et d’Angleterre, n’en donnent point, en effet, car elles esiiment qu’elles rendent un service suffisant aux déposants; et ce qui prouve bien qu’elles ont raison, c’est que, nonobslaut, elles reçoivent des sommes énormes en dépôt. Bien mieux : autrefois les banques de dépôts, ces anciennes banques dont nous avons cité les noms, se faisaient payer par les déposants un droit de garde, parce qu’en ce temps-
là elles ne touchaient pas à l’argent déposé chez elles et n’en liraient aucun profit.
Mais toutes les banques privées aujourd'hui cherchent à employer productivemenl I argent déposé chez elles : au^si la p'upartont Thabilude de faire bénéficier d un petit intérêt les déposants, afin d'attirer par cette prime la plus grande quantité possible de dépôts. Elles donnent un intérêt un peu plus élevé si le déposant s’engage à ne pas réclamer son argent pendant un certain temps, six mois, un an, cinq ans.
2 Non compris les sommes déposées dans les caisses d’épargne, lesquelles n'ont rien de commun avec les banques, et qui s’élèvent à un chiffre un peu inférieur — 6 milliards.
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envoient tout simplemeot ce créancier se faire payer chez leur banquier, en lui remettant un ordre de paiement rédigé sur une feuille détachée d’un carnet à souches qui s’appelle
un Chèque. Et cet usage tend à se généraliser par tous pays (voir ci-dessus le Ch. sur le Chèque). ^
Ce sont œs fonds, gardés ainsi dans les Banques pour
‘ 1“'™ Welle le»
L’escompte.
Ce capital une fois emprunté à bon compte par la ban-
nréiàni’** P»"'' maintenant de le faire raloir en le prêtant au public.
Mais comment le prêter ? Le banquier ne peut le prêter à ong terme, sous forme de prêt hypothécaire par exemple ou en commanditant des entreprises industrielles. Il ne doit pas oublier en effet, que ce capital n’est qu’un dépôt chez Im. c est-a-dire qu’il peut être tenu de le rembourse? à première réquisition; par conséquent, il ne doit s’en dessaisir que par des operations à court terme quine lui enlèvent la disposition de ce capital que pour peu de temps et en quelque sorte. le laissent à sa portée et sous son regL’
ces condiHorr'' l'*' “ ‘
mil»!” remplit admirablement. Quand un
rnmerçant avendu ses marchandises à /erw«, suivant usage
du terme, il s adresse au banquier. Celui-ci lui avance la
llî'f 'T r"
jairmia loucher. Le SëpCi en Bannne r,'e.i**^*'^- * deposiUire ne doil hi.»,uieraep™p„„ pîl! K,", “ ", „r«
pour cela. Il en est difTérf^mmpnr i * o accepte même que
sarde el en louche les releous. ^ ““ gn'U le.
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somme qui lui est due pour la vente de ses marchandises, déduction faite d’une petite somme qui constitue son profit, et se fait céder en échange par le commerçant sa lettre de change sur son acheteur. Le banquier serre la lettre de change dans son portefeuille et, au jour fixé pour l’échéance, il l’envoie toucher chez le débiteur; il rentre ainsi dans le capital qu’il avait avancé.
C’est là ce qu’on appelle l’wcompfe. C’est une forme de prêt, disons-nous : en effet, il est clair que le banquier qui, en échange d’une lettre de change de 1.000 francs payable dans trois mois, avance au commerçant 985 francs pour faire toucher à l'échéance les 1.000 francs chez le débiteur, se trouve en réalité avoir prêté son argent (pour une période de trois mois) à 6 p. 0/0 et même un peu plus. Et ce prêt est toujours à court terme, car non seulement les lettres de change négociées par le banquier sont payables à un terme qui dans l’usage, ne dépasse pas trois mois, mais encore ce délai eslun maximum qui, en moyenne, n’estjamais atteint. Les négociants n'ont pas toujours besoin de négocier leurs lettres de change dèsle lendemain du jour où ilsnnt vendu; il est possible qu’ils les gardent un certain temps en portefeuille, il est possible même qu’ils n’aient besoin de les négocier que la veille de l’échéance. La Banque de France ne peut accepter des traites àplus de 90 jours de date mais en fait le délai durant lequel les lettres de change restent dans son portefeuille varie de 21 à 23 jours. Ce n’est donc que pour bien peu de temps que le banquier se dessaisit de l’argent qu’il a en dépôt, puisque à bref délai chaque écu doit rentrer dans sa caisse.
On voit qu’il suffirait que les demandes en remboursement des dépôts fussent échelonnées sur une période de quatre semaines pour que le banquier fût toujours en mesure de faire face aux demandes, grâce à ses rentrées: or, il est peu probable que les demandes de remboursement de dépôts soient si fréquentes, en temps normal tout au moins, il serait donc difficile de trouver une opération de prêt qui se conciliât mieux avec les exigences du dépôt.
Ajoutez que nou seulement l’escompte est un mode de prêt commode, mais encore qu’il est extrêmement sûr, à raison de la solidarité de tous les co-signalaires. En effet, il a'y a pas un seul débiteur, le tiré, comme. on dit; il y en a toujours au moins deux, car à défaut du tiré c’est le tireur qui est responsable. Et s’il passe la lettre de change à un tiers, celui-ci, en cas de non-paiement, devient responsable aussi. En sorte que la situation est la môme que si le débiteur avait autant de cautions qu’il y a eu de porteurs de la lettre, en comptant celui qui l’a émise. Donc plus elle circule, plus elle se couvre de signatures — parfois il faut mettre des rallonges en papier parce qu’il n’y a plus de place pour les mettre — et mieux sa valeur est garantie. La Banque de France exige trou! signatures, c’est-à-dire qu’en dehors du tireur et du tiré, il faut un endosseur — généralement c’est une banque qui joue ce rôle. Or, les pertes pour la Banque de France résultant des effets non payés (en souffrance, comme on dit), n’atteignent pas, année moyenne, 5 millions fr. sur près de 13 milliards fr. d’escomptes, c’est-à-dire moins de 4 centimes par 100 francs !
Néanmoins, en temps de crise, il est évident que le banquier a certains risques à courir. Si tous les déposants se précipitent pour venir réclamer leur argent le même jour, la banque sera assurément dans l’impossibilité de les satisfaire, puisque son argent ou plutôt /cwr argent est en train de courir le monde. Il est vrai qu’il ne tardera pas à rentrer, mais enfin, entre les capitaux empruntés parla banquesous forme de dépôt et ceux prêtés par elle sous forme d’escompte, il y a toujours celte différence que les premiers peuvent lui kre réclamés sans délai, tandis qu’elle ne peut réclamer les seconds qu’uM bout d’un certain temps, et cette différence pourrait suffire, à un moment donné, pour entraîner la faillite de la Banque.
Mais ce danger si problématique est-il une raison suffisantp pour empêcher les banques de faire valoir les capitaux déposés chez elles et pour les obliger a les garder intacts comme un véritable dépôt, à l’instar des vieilles banques de
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Venise ou d’Amsterdam ? Certainement non. Tout le monde se trouverait fort mal de cette rigueur :
1® Les déposants eux-mêmes tout d’abord : car il est clair que si la banque devait garder leur argent dans ses caves sans l’employer, bien loin de pouvoir les bonifier d’un intérêt, elle devrait leur faire payer au contraire un intérêt poui ses frais de garde, comme les banques anciennes. Mieux vaut donc pour les déposants courir le risque d’attendre quelques jours leur remboursement que d’être obligés de garder chez eux leur argent improductif ou de payer pour qu’on le leur garde.
2® Le pays lui-même : car la fonction sociale des banques consiste à réunir les capitaux, qui étaient improductifs sous forme d’argent de poche ou de réserve, pour en faire un capital actif et productif, mais cette fonction deviendrait impossible évidemment dujour où elles ne pourraient plus employer leurs dépôts.
Aussi les banques n’hésilent-elles pas à faire emploi des sommes à elles confiées. Seulement elles ont soin, pour faire face aux demandes qui pourraient se produire, de conserver toujours une certaine encaisse.
Aucune proportion ne peut être établie a priori entre le montant de l’encaisse et celui des dépôts (voir ci-après L’organisation des banquets). Une banque doit avoir une encaisse d'autant plus considérable que son crédit est moindre, que les gros dépôts sont plus nombreux, et elle doit surtout renforcer son encaisse au moment des crises commerciales, à l’approche des émissions de rentes ou d’obligations, en un mol dans toutes les circonstances où elle peut prévoir que les déposants auront besoin de leur argent.
Nous avons dit que l’escompte n’est pas la seule façon dont les banques emploient leurs capitaux. Elles les prêtent encore :
i®Sous la forme d'avances sur titres, c’est-à-dire en se faisant remettre en gage des valeurs mobilières et en prenant la précaution de ne prêter qu’nne somme assez inférieure à la valeur réelle de ces valeurs. Ces avances sur
if
,JT ■'S«
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titres conslitueot une des opérations très importantes de la Banque de France (près de 3 milliards fr.);
2® Sous forme de crédits qu’elles ouvrent à leurs clients. On dit qu’elles sont avec eux en compte-courant quand elles leur permettent de retirer de chez elles plus d’argent qu’ils n en ont déposé, ce qui équivaut évidemment à leur consentir un prêt. Toutefois, comme cette façon de prêter « à découvert », comme l’on dit, est fort dangereuse et n’offre aucune garantie réelle, comme elle exige de la part du directeur de la banque une appréciation très exacte de ce que vaut chacun de ses clients, certaines banques s’y refusent. Les règlements de la Banque de France la lui interdisent absolument.
L'émission des billets de banque.
^ L’intérêt d’un banquier, comme de tout commerçant, c’est d étendre autant que possible ses opérations. En les doublant il doublera ses bénéfices. Comment faire donc pour les développer le plus possible?
Si le banquier pouvait créer ex niltilo des capitaux sous forme de numéraire, au lieu d’attendre patiemment que le public voulût bien les lui apporter, il est clair que ce serait un procédé infiniment avantageux pour lui.
Or, comme il a fallu attendre quelques siècles que le public prît l’habitude de venir apporter son argent, des banquiers eurent l’idée ingénieuse de créer de toutes pièces le capital dont ils avaient besoin en émettant de simples promesses de payer, des billets de banque, et l’expérience a prouvé que le procédé était bon *. Il a admirablement réussi.
* C’est à Palmstruch, fondateur de la Banque de Stockholm, en 1656 que l’on attribue cette ingénieuse invention. *
Les anciens banquiers d'Italie et d’Amsterdam et les orfèvres de Londres au XVII' siècle émettaient bien des billets, mais ces billets représentaient simplement le numéraire qu’ils avaient en caisse; c’étaient des récépissés de dépôt, non de véritables billets de banque.
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En échange des effets de commerce qui leur sont présentés à l’escompte, les banques, au lieu de vous donner de l’argent, vous remettent donc leurs billets. Mais on peut s’étonner que le public accepte cette combinaison. Voici un , commerçant qui vient faire escompter une lettre de change de 1.000 francs et il reçoit tout simplement en échange un autre titre de crédit, à savoir un billet de banque de 1.000 francs. « A quoi cela me sert-il ? pourrait-il dire. C’est de l’argent qu’il me faut, non des créances ; créance pour créance autant aurait valu garder celle que j’avais dans les mains! » — Mais qu’il réfléchisse que quoique le billet de banque ne soit qu’un titre de créance, tout comme la lettre de change, il représente pourtant un titre de créance infiniment plus commode. Il est très supérieur en effet aux titres de crédit, et notamment à la lettre de change, parles caractères suivants :
1® Il est transmissible an porteur, comme une pièce de monnaie; — tandis que la lettre de change est soumise aux lormalités et aux responsabilités de l’endossement.
2® Il est payable à vue, c’est-à-dire quand on veut: c’était même autrefois inscrit en toutes lettres sur le billet — tandis que l’effet de commerce n’est payable qu’à un terme déterminé.
3® Précisément parce qu’il est payable à vue, il ne peut donner lieu à escompte ni à intérêt — et il en résulte que sa valeur reste toujours la même et n’est pas sujette à varier, de même que celle de la monnaie, tandis que les effets de commerce, n’étant payables qu’à terme, valent plus ou moins selon que l’on est plus ou [moins rapproché du terme.
4*1/ reste toujours exigible — tandis que les titres de créance sont prescriptibles par un certain laps de temps.
0® Il a une valeur ronde, en harmonie avec le système monétaire, 30 ou 1 00 ou 1 .000 francs — tandis que les autres titres de crédit, représentant une opération commerciale, ont en général une valeur fractionnaire.
6® Il est émis et signé par une banque connue dont le nom est familiers tout le monde, même au public étranger aux affaires, telle que la Banque de France, par exemple — tan-
dis que les noms des souscripteurs dune lettre de change ne sont connus le p us souvent que par les personnes qui sont avec eux en relations d’affaires ^ ^ ^
Toutes ces considérations font que le billet de banqoeest en réalité accepte par le public comme argent comntant* c est une monnaie de papier fiduciaire (voir p 303) ^ Généralement les banques trouvent de grands avantages a l'emission des billets : - dune part, elles se proJZt par la les ressources necessaires pour étendre indéfiniment eurs opérations, dans les limites cependant que la prudence eur commande et que nous examinerons tout à l’heure* — autre part, ce capital, qu’elles se procurent ainsi sous forme de bil ets, est bien plus avantageux que celui qu’ellesse procurent sous forme de dépôts, puisque celui-ci leur coûte^gé- 2 ’ comme nous l’avons vu, un intérêt de i ^ou
quecelui-lane leur coûte rien, sauf les frais de fabrication qui sont de peu d’importance.
Maison ne peut se dissimuler que si cette onérafirm pci susceptible de procurer de beaux bénéfices aux banques eUe est faite aussi pour leur créer de graves danger^ En effet, le montant des billets en circulation qui peuvent à tout instant être présentés au remboursement représente une dette immédiatement exigible, tout comme celle résultant dL
banque S6 tcouve exposée désormais a un double péril : elle a à répondre à la fois du remboursement de ses dépôts et du remboursement de ses billets. bi la nécessité d’une encaisse s’imposait déjà uuand la
n^dirr^K^ rembourcemet d'e ses dé
pôts. e e sera bien plus urgente quand la banque ajoutera
de ses billets en circulation! On comprend donc que, dans
faniT aux banques, quand elles vouent faire 1 émission, l’obligation de garder toujours une cer-
^ prudence le commande. Mais, d autre part, comme l’arcrant nui i
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caves ne rapporte rien, l’intérêt des banques les pousse à réduire leur encaisse au minimum. Si la Banque de France était une banque tout à fait privée, il est certain que les actionnaires protesteraient contre l’immobilisation dans ses caves de plus de cinq milliards de numéraire et demanderaient qu’on les employât à des commandites ou à toute autre opération lucrative.
Des différences entre le billet de banque et le papier-monnaie.
Ils se ressemblent si bien que le public ne comprend guère cette distinction. L'un comme l’autre tient lieu de monnaie. Même le billet de banque, en France et en Angleterre, a cours légal, tout comme la monnaie d’or. — Pourtant le bijlet de banque est distinct du papier-monnaie émis par l’Etat, et il lui est supérieur par trois caractères :
1® D’abord en principe le billet de banque est toujours remboursable, toujours convertible en espèces au gré des porteurs — tandis que le papier-monnaie ne l’est pas. Celui-ci a bien l’apparence d’une promesse de payer une certaine somme, et en fait on peut bien espérer qu’un jour l’Etat revenu à meilleure fortune remboursera son papier; mais cette perspective plus ou moins lointaine ne peut guère toucher ceux qui reçoivent ces billets, car d’ordinaire ils n’ont pas l’intention de les thésauriser;
2® Ensuite le billet de banque est émis au cours d'opérations commerciales et seulement dans la mesure où ces opérations l’exigent, généralement pour une valeur égale à celle des lettres de change qui sont présentées à l’escompte -Ztandis que le papier-monnaie est émis parle Gouvernement pour subvenir à ses dépenses, et cette émission ne connaît dès lors d’autres limites ni d’autres freins que les nécessités financières du moment;
3®.-Eofin, comme le nom l’indique assez, il est émis par Gidk. — Éc. PoL. 23
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une banque, c’est-à-dire par une société ayaot pour uaique objet des opérations commerciales et pour principal souci de ménager son crédit — tandis que le papier-monnaie est toujours émis par un État.
Ainsi donc le billet de banque ne doit pas être confondu avec le papier-monnaie. Cependant il peut arriver qu'il s’en rapproche jusqu’à se confondre presque avec lui, en perdant tout ou partie des caractères que nous venons de signaler :
1® Il est possible d’abord que le billet de banque reçoive cours forcé, c’est-à-dire cesse d’être remboursable, du moins pour une période plus ou moins longue. Cette éventualité s’est réalisée bien souvent a des époques de crise, pour les billets de presque toutes les grandes banques*.
En ce cas, il reste encore entre le billet de banque et le papier-monnaie les deux autres différences que nous avons indiquées et principalement la deuxième : à savoir que la quantité émise n’est pas indéfinie ni fixée d'une façon arbitraire, qu’elle se trouve réglementée par les besoins mêmes du commerce. C’est une très sérieuse garantie.
2® 11 est possible encore que non seulement le billet de banque reçoive cours forcé, mais qu’au lieu d’être émis au cours d’opérations commerciales, il soit émis à la seule fin de faire des avances à l’État et de lui permettre de payer ses dépenses. Voici, en ce cas, comment les choses se passent. L’Etat a besoin d’argent, il dit à la banque : « Fabriquezmoi quelques centaines de raillions de billets que vous allez me prêter et je vous dispenserai de l’obligation de les rembourser en imposant le cours forcé». C’est, par exemple, ce qui eut lieu pendant la guerre franco-allemande en 1870. Le
. 1 II faut se garder de confondre le cours légal avec le cours forcé. Un bUlet a cours légal quand les créanciers ou les vendeurs n'ont pas le droit de le refuser en paiement. — Un billet a cours forcé quand les porteurs n'ont pas le droit de demander à la Banque son remboursement en monnaie. — Le cours forcé suppose toujours le cours légal, mais la réciproque n’est pas vraie. Les billets de banque ont cours légal en France et en Angleterre, mais ils n'avaient pas cours forcé et même à ce jour ils ne l’ont point en Anglelerre. Mais en France et en Allemagne le cours forcé a été établi dès le début de la guerre.
DES BANQUES
Gouvernement emprunta à la Banque à diverses reprises une somme totale de 1.470 millions, mais, pour rendre cet emprunt possible, il commença par décréter le cours forcé.
Én ce cas, la deuxième garantie disparaît à son tour. L’émission des billets n’a plus d’autre limite que les besoins de l’État, et alors le billet de banque ressemble tout à fait, il faut l’avouer, au papier-monnaie.
Pourtant, même alors, la troisième garantie demeure, à savoir la personnalité de l’émetteur, et, à elle seule, elle suffit encore pour que le billet de banque soit beaucoup moins sujet à se déprécier que le papier-monnaie. L’expérience l’a si bien prouvé que les États ont en général renoncé à l’émission directe du papier-monnaie pour recourir à l’intermédiaire des banques. Le public, en effet, pense que les banques résisteront autant que possible à une émission de billets exagérée qu’on voudrait leur imposer, car il y va pour elles de la ruine et il croit, a tori:ou a raison, que la sollicitude d'une compagnie financière qui doit veiller sur ses propres intérêts est plus vigilante et plus tenace que celle d’un gouvernement ou d’un ministre des Finances qui n’a à s’occuper que de l’intérêt public.
Monopole on concnrrenceT — Banque d'£tat on Banque privée?
Cette question' ne se pose qu’à propos de l’émission des billets de banque. Quand il s’agit en effet des opérations commerciales des banques, telles <{ue l’escompte, il est bien
< I] ne Tiiut pas confondre la question libre concurrence ou monopoU que nous traitons dans ce Chapitre avec celle de la réglementa^ lion de l'émission que nous traiterons dans le Ch. suivant. Il peut très bien y avoir, comme nous le verrons, libre concurrence des banques avec réglementation très sévère de rémission, ou inversement monopole avec une grande liberté dans l’émission. ^
\hi
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vrai que, comme nous l’avons déjà vu, la loi de concentration tend à réduire le nombre des banques, mais néanmoins on est loin encore d’un monopole de fait et bien moins encore sitnge-t-on à investir une seule d’entre elles d’un monopole légal. Au contraire l’intérêt du commerce réclame la multiplicité et la concurrence des banques pour obtenir l’escompte à meilleur marché.
Mais quand il s’agit de l’émission des billets, les choses changent de face. 11 ne s’agit plus ici de l’intérêt des commerçants mais de l’intérêt du public. Il ne s’agit plus d’obtenir des avances dans de bonnes conditions; il s’agit d’obtenir une bonne monnaie de papier équivalente à la monnaie métallique etqui donne autant de sécurité. Or quand il s’agit de 1 émission de monnaie métallique, a-t-on recours à la libre concurrence? Point du tout, car on sait qu’en vertu de la loi de Gresham, la mauvaise monnaie chassant toujours la bonne, cette concurrence vouerait le pays à la plus mauvaise des monnaies fabriquées. La frappe de la monnaie est par tout pays un monopole et, qui plus est, un monopole d Etat. Pourquoi en serait-il autrement quand il s’agit d’une monnaie, comme le billet de banque, destinée à remplacer la monnaie métallique et ayant comme elle cours légal? La diversité des billets est d’ailleurs si incommode qu’on en vient, comme au.x Etats-Unis, à imposer à toutes les banques le même billet et même à le faire fabriquer par l’Étal. C’est ainsi qu’on se trouve conduit d’abord à la Banque d’émission unique, et subsidiairement à la Banque d’Etat.
Le monopole d’émission est déjà réalisé légalement en France, Autriche, Espagne, Belgique, et conféré à une banque plus ou moins privée : en Russie, en Suisse et dans la plupart des Étals de l’Amérique du Sud, il est conféré à une Banque d’Élat. Et même là où le monopole d’émission n’est pas encore pleinement établi, comme en Angleterreet en Allemagne, on y marche. En effet dans ces deux pays quand les banques qui ont conservé le droit d’émission viennent à mourir — les banques ne sont pas plus immortelles que les hommes, ou que, pour une cause quelconque, elles renon-
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cent à leur droit d’émission — elles ne sont pas remplacées et c’est la Banque d’Angleterre ou la Banque impériale d’Allemagne qui héritent de leur droit d’émission.
Celte marche vers le monopole et même vers le monopole d’État n’est pas, comme on peut bien le penser, vue avec sympathie par les économistes de l’école libérale.
S’il ne s’agissait que de l’émission des billets, si la Banque d’Élat ne devait être, comme l’Hôtel des Monnaies dans chaque pays, qu’un atelier de fabrication de billets de banque, ils l’accepteraient aisément. Mais l’émission des billets ne peut se détacher ainsi des autres opérations de banque avec lesquelles elle est connexe. C’est par l escompte ou le prêt que les billets pénètrent dans la circulation, non autrement. Comment donc une Banque d’Elal pourrait-elle fonctionner sans faire l’escompte? Les billets supposent une encaisse : l’enc-aisse vient des dépôts. Tout se lie. Et d ailleurs c’est bien ainsi que l’entendent les partisans, socialistes ou radicaux-socialistes, de la Banque d État ; ils ne 1 admettent nullement réduite au rôle de guichet d’émission. Ils la veulent entière. Ils la veulent précisément pour lutter contre ce qu’on appelle l’oligarchie financière. Ils la veulent avec l’encaisse qui doit servir de trésor de guerre à l’Etat et avec la puissance que la fixation du taux de l’escompte confère sur tout le mouvement des affaires. Et dès lors nous retrouvons ici les arguments connus contre l’inaptitude de l’Etat à exercer les fonctions industrielles et surtout celles si délicates d’un magistère du crédit. On dira :
!• qu’une Banque d’Étal apportera forcément dans ses opérations des préoccupations politiques beaucoup plus que commerciales, qu’elle ne refusera jamais d’escompter le papier des amis influents du Gouvernement mais qu’elle refusera souvent celui de ses adversaires;
2* qu’elle sera mise en demeure de faire du crédit populaire, d’aider les pauvres, de faire oeuvre de solidarité ‘ ;
' C’est ce qui s est passé en 1910 lorsque I État a imposé à la Banque de France une avance de 100 millions sans intérêts, pour secourir les
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Question de fait qui ne comporte pas de solution de pnncipe.
Si le monopole est confié à une banque privée, les arguments précédents contre le monopole ne portent plus, quand bien même elle serait contrôlée par l’État, mais pourtant l’école libérale fait valoir quelques critiques contre ce régime aussi. Le monopole d’une Banque, même s’il est restreint à l’émission, réagit sur toutes les opérations de banque et entraîne une inégalité injuste pour les banques concurrentes et préjudiciable au public. En effet, le mononnlp l’émis-sicin confère à la banaue oui en est investie le
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3® qu’elle ne pourra surtout refuser de prêter à l’État luimême et que dès lors elle se trouvera à la merci de celui-ci, et entraîné à des émissions inconsidérées qui aboutiront à la dépréciation du billet;
4® qu en cas de guerre malheureuse, le vainqueur, qui jusqu à présent a respecté les banques privées, n'aura plus de raison pour respecter la Banque d'État et la considérera comme de bonne prise;
5® que lorsque 1 État et la Banque ne feront qu’un, bien loin que le crédit de l’État bénéficie du crédit de la Banque, ce sera le crédit de la Banque qui, en temps de crise, subira le contre-coup ressenti par l’État. Lors de ta guerre de 1870- 1871 le coure de la rente 3 p. 0/0 tomba de 75 francs à 50 francs, c est-à-dire perdit un tiers de sa valeur, tandis que le billet de banque de 100 francs ne subit qu’une dépréciation de 0 fr. 50 dont le public ne s’aperçut même pas. Si la Banque de France eût été Banque d’État, le billet n’aurail-il pas perdu autant que la rente?
^ 6® Et finalement que l’État n’obtiendra nullement par la ni les bénéfices qu il espère ni la puissance financière qu’il ambitionne. En effet, il est très probable que le commerce évitera d’avoir affaire à cette Banque d’État, qu’au besoin même il apprendra à se passer de billets de banque — l’exemple de l’Angleterre prouve que ce n’est pas difficile — et qu’ainsi cette Banque d’Élal demeurera solitaire et vide dans sa majesté officielle... à moins que pour en sortir elle ne s’attribue aussi le monopole de l’escompte et de toutes les opérations de banque I auquel cas on se trouvera en plein collectivisme.
Ces objections ont beaucoup de force et la dernière plus encore que les autres. 11 est certain qu’une Banque d'Etat, comme n’importe quelle banque, ne peut réussir que si elle inspire confiance — crédit et banque sont inséparables —
Banque de France une prééminence qui n’était peut-être pas justifiée par son activité ni ses capacités commerciales, et a fait de toutes les autres banques ses vassales. On félicite la Banque de France pour avoir maintenu toujours son escompte à un taux plus modéré que dans les autres banques. Mais quel mérite a-t-elle à cela puisqu’elle fait cet escompte avec des billets qui ne lui coûtent que les frais de papier et de gravure 1 D’ailleurs le commerce en profite-t-il? Non, car pour obtenir l’escompte à la Banque de France, il faut trois signatures. Donc lecommerçant est obligéde passer par l’intermédiaire d’une banque ordinaire qui lui escompte son papier à 4 ou 5 p. 0/0, mais le fait réescompter à la Banque de France à 3 p. 0/0 et gagne ainsi la différence.
C’est vrai, répondent les partisans du monopole, mais cela prouve précisément combien on a tort de croire que le monopole de l’émission crée une situation privilégiée. En fait, la Banque de France n’y gagne que bien peu de chose. Elle fait moins d’escomptes que les banques concurrentes. Elle leur rend un grand service en les dispensant de garder du numéraire, car ces banques, au lieu d’accumulerun argent qui dort, garnissent leurs portefeuilles de papier bancable (c’est-à-dire que la Banque de France doit escompter), et quand elles ont besoin d’argent, elles le font chercher à la Banque de France qui leur sert ainsi de caissier. Celle-ci est
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donc la banque des banques. Et pour suffire à ce rôle de réserve de toutes les banques du pays, il faut qu’elle ait une encaisse énorme. Cela ne lui laisse pas une grande marge pour l’émission deses billets ni par conséquent pourdes bénéfices exceptionnels, surtout si l’on tient compte des charges nom. breuses que l’État lui impose comme prix de ce privilège. D’ailleurs à l’étranger aussi le droit d’émettre des billets né fait pas beaucoup de jaloux, et la preuve c’est que le bon nombre de banques, qui en jouissent encore en Allemagne et en Angleterre, l’abandonnent volontairement.
De cette discussion contradictoire nous croyons pouvoir conclure que le monopole d’émission conféré à une Banque unique — banque privée mais contrôlée par l’État — constitue la meilleure solution, du moins en pratique. Elle se trouve réalisée dans l’organisation de la Banque de France, qui a été mise a l’épreuve depuis un siècle et a subi victorieusement bien des crises politiques et économiques.
Qu’on adopte le régime du monopole ou celui de la libre concurrence, reste à savoir si, avec l’un ou avec l’autre, l’émission doit être réglementée? Ceci est une autre question.
La réglementation de l’émission.
C’était, au beau temps de la doctrine libérale, un principe admis que toute réglementation légale de l’émission était mutile parce que la liberté suffisait parfmtement'.
En effet, dit-on, qu’a-t-on à craindre du laisser-faire?
• C est ce qu’on appelle le banking principle opposé au currenoy prtnciple qw nous allons voir tout à l’heure ; le premier prétend que la circulation doit se régler uniquement sur les opérations de banque- le second prétend que la circulation doit être réglée uniquement sur’ la quantité de numéraire qui se trouve dans la caisse de la Banque La lutte entre ces deux principes est célèbre dans l’histoire économique, et a tenu une grande place dans toutes les discussions de la première moilié du xix« siècle
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Une émission exagérée de billets? Ce danger est chimérique, car le simple jeu des lois économiques restreindra cette émission dans de justes limites, alors même que les banques voudraient les dépasser. Voici pourquoi :
a) D’abord les billets de banque ne sont émis qu’au cours d’opérations de banque, c’est-à-dire par des escomptes ou des avances sur titres. Il ne suffit donc pas. pour qu’un billet de banque pénètre dans la circulation, que la banque veuille l'y faire entrer : encore faut-il qu’il y ait quelqu’un disposé à l’emprunter. Ce sont donc les besoins du public et nullement les désirs de la banque qui règlent l’émission. La quantité de billets qu'elle émettra dépendra du nombre des effets qu’on présentera à l'escompte, et la quantité de ces effets eux -mêmes dépendra du mouvement des affaires.
b) Ensuite les billets de banque n’entrent dans la circulation que pour peu de temps : quelques semaines après être sortis, ils reviennent à la banque. Voici en effet un billet de mille francs qui sort en échange d’une lettre de change : mais dans quelques semaines, dans 90 jours au plus tard, quand la banque fera toucher cette lettre de change, le billet do mille francs lui reviendra. Ce ne sera pas le même, mais qu’importe? Autant il en sort, autant il en rentre.
Le flux les apporta; le reflux les remporte.
c) Enfin, en admettant même que la banque en puisse émettre une quantité exagérée, il lui serait impossible de les maintenir dans la circulation, car si le billet est émis en quantité surabondante, il sera nécessairement déprécié, et sitôt qu'il sera déprécié, et si peu qu'il le soit, les porteurs du billet s' empresseront de le rapporter à la banque pour en demander le remboursement. Elle aura donc beau s’efforcer d’en inonder le public, elle ne pourra y réussir car elle en sera inondée à son tour.
Cette argumentation renferme certainement une part de vérité et même l’expérience l’a généralement confirmée. Les banques ont rarement réussi à faire pénétrer dans la circulation plus de billets que n’en comportaient les besoins.
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Néanmoins on ne saurait se dissimuler que la liberté absolue d’émission ne puisse créer de graves dangers, sinon en temps normal, du moinsen temps de crise ; or les crises sont un accident de plus en plus fréquent dans la vie économique de nos sociétés modernes. ^
Sans doute, en théorie, il est vrai que la quantité de billets qui sera émise dépendra de la demande du public et non de la volonté des banques. Remarquez cependant que si une banque peu scrupuleuse se donne pour unique but d’attirer es clients, elle pourra toujours, en abaissant suffisamment le taux de 1 escompte, accroître inconsidérément le nombre de ses clients en les enlevant aux autres banques et par conséquent aussi le chiffre de ses émissions.
Il est vrai encore que les billets émis en quantité exaeéree par cette banque imprudente reviendront au remboursement sitôt qu’ils seront dépréciés : mais la dépréciation ne se fait pas sentir instantanément : ce ne sera qu’au bout de quelques semaines peut-être. Et si, pendant ce temps la banque a continué à jeter dans la circulation une quanlitéde billets exageree, le jour où ils lui reviendront il sera trop tard? elle ne sera plus en mesure de les rembourser et sera siibmergee sous ce reflux dont nous parlions tantôt. Il est vrai que la banque sera la première punie de son imprudence par la faillite. Mais que nous importe I Nous devons
nous préoccuper de prévenir la crise plutôt que d’en punir les auteurs. ^
El nous trouvons ici un sérieux argument en faveur du monopole. Il y a heu de penser, en effet, qu’une banque occupant une position éminente dans un pays, forte de son histoire, de ses traditions, apportera dans l’émission de ses billets toute la prudence désirable et que c’est même là la seule garantie vraiment efficace.
L’expérience confirme, du reste, cette manière de voir pour outes les grandes banques et tout particulièrement pour la Banque de France à laquelle on n’a guère pu reprocher depuis près d’un siècle qu’elle existe, qu’une prudence plutôt exagérée, car son encaisse dépasse généralement les
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4/5 du montant de ses billets. PourUnt la Banque de France n’ést soumise, en ce qui concerne le montant et la proportion de son encaisse, à aucune réglementation, comme nous
^**Aussi bien le système de la liberté absolue, sans aucune réglemènùtion dl l’émission, n’est réalisé dans aucun
''^On peut classer les systèmes de réglementation qui ont été pratiqués dans les divers pays sous quatre chefs.
\o Limitation du montant des billets en circulation au
vYioTitoifit dô l cticdissB’
Dans ce cas le billet de banque n’est plus qu’une monnaie
représentative (voir ci-dessus p. 30H).
rilé absolue, mais d’autre part il n a p us guère ^ sauf celle de tenir moins de place dans la poche que l or d'économiser le frai (c'est-à-dire l'osuro) do nié al. U Banque u’esl ■plus Âors un établissement de crédit . elle
n’est qu’un coffre fort. .if-»
Aussi celle règle n’esl-elle nulle part appliquée tout à fait
strictement, maison peut s’en rapprocher plus
Tel est le régime (le currency principle) qui a été imposé à la Banque d'Angleterre par VAct fameux de 1844 dû a Robert Peel. Aux termes de cette loi, la Banque ne peut émettre de billets que jusqu’à concurrence du montant de son encaisse, plus une somme de 18.450.000 Liv. (465 millions de francs). Pourquoi cette marge? Le législateur a estimé que jusqu’à cette limite le découvert était sans danger, oarce que ces 465 millions de francs sont pleinement garantis. En effet, ils sont représentés pour la P^f^
(275 millions) par une vieille créance sur l Etal dont le remboursement par conséquent est garanti par lu^i et, pour le reste, ils sont garantis par le capital de la Banque, investi aussi sous forme de titres de renies sur l Etat.
» Quand le Gouvernement donna l’investiture à lerreVn 1894 il lui prit en échange tout son capital et depuis lors ne le lui lllm^is-r^oursé.' Voir d. ta Banque d Angleterre, par
M. Andréadés.
En vue de mieux assurer l’observation de ce règlement, la Banque d’Angleterre est divisée en deux départements distincts : — l’un, chargé des opérations de banque, dépôts et escomptes {banking department), mais qui ne peut émettre aucun billet; — l’autre, chargé de l’émission des billets (issue department), mais qui ne peut faire aucune opération de banque. Celui-ci délivre ses billets au département voisin au fur et à mesure de ses besoins seulement; quand il lui en a délivré jusqu’à concurrence de 465 millions de francs, il ne lui en délivre plus désormais que contre espèces ou lingots.
Cette limitation ne pourrait être considérée comme donnant des garanties bien sérieuses s'il s’agissait de toute autre banque que la Banque d’Angleterre; en effet, le capital d une banque n’est pas un gage qui soit toujours et immédiatement réalisable, surtout lorsque, comme ici, il est représenté pour la plus grosse part par une simple créance
Déplus, cette limitation se trouve avoir dans la pratique, et justement en temps de crise, de si grands inconvénients qu’a trois reprises différentes déjà il a fallu suspendre la loi et permettre à la Banque de franchir la limite fatale. Supposons qu’à un moment quelconque il arrive à la Banque d’avoir 465 millions d’encaisse et 930 millions de billets en circulation : elle sera obligée de refuser tout escompte. Avec quoi, en effet, pourrait-elle escompter le papier qu’on lui présenterait? — en émettant des billets? mais la marge de 465 raillions est déjà atteinte : — en prenant du numéraire dans sa caisse? mais si elle réduit son encaisse à 464 millions, la circulation des billets restant de 930 millions, la marge sera également dépassée. Pourtant la Banque d Angleterre ne peut refuser l’escompte sans entraîner la faillite d’une partie du commerce du monde! Le pire, c’est que, comme il s agit de suspendre une loi, c’est le Gouvernement
seul et non la Banque qui doit assumer cette terrible responsabilité.
• Le second procédé consiste à fixer une certaine pro-
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portion, (généralement 1/3) entre le montant de l'encaisse , et celui des billets en circulation. Cette règle est pratiquée f en plusieurs pays (mais non pour la Banque de France, quoique celte erreur soit très accréditée dans le public et chez les étudiants). v
Ce système est plus élastique que le précédent, mais il aboutit au même résultat qui est de rendre à un moment ' donné tout escompte et même tout remboursement de billets impossible et de créer par conséquent le danger qu’on voulait prévenir. Aussi est-on obligé, de même ici, de suspendre la règle en cas de crise.
3® Le troisième procédé consiste à fixer simplement un maximum à L'émission.
C’est le système qui est mis en pratique* en France. Le maximum était de 6.800 millions*. Mais qu’importe que la Banque ne puisse émettre qu’une quantité limitée de billets, si elle peut réduire son encaisse à zéro? Où sera la garantie pour le public? — Uniquement dans la prudencede la Banque qui s’appliquera à maintenir une sage proportion entre l’encaisse et la circulation.
4® Le quatrième consiste à obliger les banques à garantir les billets qu'elles émettent par des valeurs sûres, en général par les titres de renies sur l’Étatreprésenlant une valeur au moins égale à celle des billets.
C’est le système pratiqué aux États Unis. Chaque banque dite « nationale >> (il y en a plus de 7.000) en représentation des billets qu’elle veut émettre (et qui lui sont délivrés par l’État, car elle ne peut les fabriquer elle-même) doit déposer au Trésor public des litres des rentes sur l’État pour une valeur égale à celle de l’émission.
Ce système fut imaginé par le gouvernement, pendant la guerre de sécession, moins pour garantir les billets que
^ Depuis la guerre, le maximum a été élevé à 45 milliards et il faudra bientôt l’élever encore. C*est une nécessité fôcheuse, mais inévitable puisque la Banque s’est ob igée à prêter à l’État une somme fixée provisoirement à 9 milliards, mais qui devra aussi être augmentée.
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pour faire acheter ses propres titres qu’il était alors obligé d’émettre par milliards, — exactement comme fait l’État français en obligeant les caisses d’épargne et les établissements publics à placer leurs fonds en rentes sur l’État. C’était d’ailleurs une très bonne affaire pour les banques puisque ces titres de rente leur rapportaient 7 p. 0/0. Aujourd’hui la dette ayant été en grande partie remboursée, ces litres sont devenus rares et il est difficile aux banques qui se multiplient d’en trouver la quantité nécessaire; et d’autre part, comme ils ne rapportent plus que 3 p. 0/0, c’est une médiocre affaire pour elles. Aussi l’émission des billets aux États-Unis est-elle devenue très difficile. C’est ce qui a le plus aggravé la crise de 1907. On ne demandait pas de l’or et on se serait très bien contenté de billets. Seulement ces billets les Banques ne pouvaient les émettre. 11 fallut user d’un détour et émettre des chèques non remboursables en monnaie (c’est-à-dire payables seulement par compensations) et des certificats gagés par des valeurs mobilières. Et d’autre part l'Étal dut faire un emprunt à seule fin de se procurer de nouveaux titres pour les mettre à la disposition des banques comme gage, et il dut aussi leur permettre de lui remettre en garantie d’autres valeurs.
Cette garantie en fonds d’Etat est superQue pour assurer le crédit d’une banque en temps normal; et en temps de crise, justement alors que le remède serait le plus nécessaire, elle pourrait bien ne plus jouer. En effet, en pareille occurrence, les cours de toutes les valeurs y compris les litres de rente, seraient nécessairement dépréciés; et si, pour satisfaire aux demandes de remboursement des billets, il fallait subitement réaliser la masse énorme de titres de rente qui leur sert de gage, les cours de la rente s’effondreraient et le remboursement serait impossible. En un mot les billets de banque aux États-Unis ne sont que des titres de rente d’Etat monnayés, donc des billets d’Élat, et les banques ne sont que des guichets d’émission de ce papier monnaie d’État. SeulemenI l’émission est très strictement limitée.
Ces banques sont soumises en outre à un grand nombre
DES BANQUES
de restrictions, notamment : — ne pas émettre de billets an delà du montant de leur capital ; — garder une encaisse égale au quart du montant de leurs dépôts; — déposer dans les caisses publiques, en numéraire, une somme égale à 3 p. 0/0 du montant de leurs billets; — payer un impôt de 1 X p. C/0 sur la valeur des billets émis ; — justifier d’un capital minimum, variable selon l’importance de la ville, etc.
L’exemple des États-Unis nous montre que c’est précisément là où les banques d’émission sont les plus nombreuses et la concurrence la plus active que la réglementation de l’émission est la plus sévère. Au contraire, l’exemple de la France nous montre que le minimum de réglementation se trouve là où il y a monopole. Et il est naturel qu’il en soit ainsi, car le monopole est déjà par lui-même une très efficace garantie U y a lieu de penser en effet qu’une banque occupant une situation unique dans un pays, forte de son histoire et de sa majesté, ayant le sentiment de sa responsabilité, apportera dans l’émission des billets toute la prudence désirable. L’expérience a confirmé ces prévisions pour toutes les grandes Banques et particulièrement pour la Banque de France à qui on ne peut guère reprocher depuis près d’un siècle qu’une circonspection peut-être excessive.
On voit que, somme toute, aucun des systèmes imaginés ne garantit absolument le remboursement des billets. En effet, les Banques sont et doivent être des institutions de crédit. Si l’on veut user du crédit, il faut en subir les inconvénients : c’est poursuivre la quadrature du cercle que de vouloir réunir à la fois les avantages du crédit et ceux du comptant : l’un exclut l’autre.
Ces grandes Banques sont nécessairement en relations les unes avec les autres. Il est même arrivé deux fois déjà que la Banque de France a prêté une centaine de millions d’or à la Banque d’Angleterre pour éviter à celle-ci d’élever le taux de l’escompte. Mais on pourrait concevoir, au lieu de ces relations intermittentes, un grand Conseil international, une sorte d’aréopage financier, où ces Banques seraient représentées, qui enverrait le numéraire dans les pays qui en
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macqueraienlelqui pourrait ainsi maintenir l’équilibre monétaire et prévenir les crises. C’est un projet grandiose dont M. Luzzalti s’est fait l’apôtre en 1907.
Le change.
11 faut se garder d’entendre par ce mot de change, comme le font trop souvent les étudiants, l'opération qui consiste à changer des pièces de monnaie d’un pays contre celles d’un autre et qui n intéresse nullement l’économiste. Le change c'esl le commrc£jks. .lmr£L. de change.
Les portefeuilles de toutes les grandes maisons de banque de celles du moins dont les opérations s’étendent à l’étranger — sont bourrés de liasses de lettres de change payables sur tous les points du monde. Elles représentent des valeurs de plusieurs milliards et sont l’objet d’un commerce fort actif. On les désigne sous le nom de papier sur
Londres, sur New-York, etc., suivant la place sur laquelle ces papiers doivent être payés.
Les banquiers qui les possèdent et qui en font le commerce ne sont évidemment que des intermédiaires. 11 faut donc se demander chez qui ils achètent cette marchandise, ce papier, et à cfui ils le revendent.
Chez qui l’achètent-ils d’abord? — Chez ceux-là qui le produisent, chez tous ceux qui pour une raison quelconque sont créanciers de l’étranger, notamment chez les négociants français qui ont vendu des marchandises à l'étranger Qlqm ont, à la suite de cette vente, tiré une lettre de change sur leur acheteur de Londres ou de New- York. S’il arrive que ce négociant ait besoin d’argent avant que l’échéance de la lettre soit arrivée, ou tout simplement s’il trouve incommode d envoyer toucher sa créance à l’étranger, ils’adressera à un
banquier qui la lui achètera, je veux dire qui lui escomptera sa traits*
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A qui le vendent-ils maintenant? A tous ceux qui en ont besoin et ceux-là aussi sont très nombreux. Ce papier est fort recherché par toutes les personnes qui ontdes paiements à faire à l’étranger, notamment par les négociants français qui ont acheté des marchandises à l'étranger. Si l’acheteur français, par exemple, n’a pu obtenir de son vendeur anglais qu’il fasse traite sur lui, il se trouvera dans la nécessité d'envoyer le montant du prix d’achat en livres sterling, au domicile de son créancier, ce qui n’est pas commode, et même pas toujours possible car il peut arriver qu’il se trouve dans un pays où il n’y a point de monnaie d’or : il n’a sous la main que de l’argent ou du papier-monnaie; mais, s’il peut se procurer du papier payable sur la place où se trouve son créancier, il aura par là un moyen de se libérer plus commode et moins coûteux. C’est faire une remise^
11 semble que ce papier devrait se vendTre, se négocier, pour un prix toujours égal à la somme d’argent qu’il donne droit de toucher. Une lettre de change de 1.000 francs no devrait-elle pas valoir exactement 1.000 francs, ni plus, ni moins? — 11 n’en est rien cependant. 11 va sans dire d’abord que le plus ou moins de confiance que l’on accorde à la signature du débiteur et que le terme plus ou moins éloigné du paiement doivent faire varier la valeur du papier. Mais même en faisant abstraction de ces causes de variations évidentes par elles-mêmes, même en supposant que le papier soit de tout repos et payable à vue, malgré cela, sa valeur variera tous les jours suivant les oscillations’ de l’offre et de la demande, comme d’ailleurs la valeur de n’importe quelle marchandise, et ces variations sont ce qu’on appelle le courT du change, cours coté dans les journaux, comme le cours de la Bourse.
Il est aisé de comprendre comment il faut entendre le jeu de 1 offre et de la demande appliqué aux effets de commerce. Supposons que les créances de la France sur l’étranger, soit à raison de ses exportations, soit pour toute autre cause, s’élèvent à 3 milliards francs. Supposez que les dettes de là France, vis-à-vis de l’étranger, à raison de ses importations.
IWRVIÎI^I
de ses emprunts, r 4 milliards. Il est certain ( '
pour tous ceux qui en auront besoin, ] ' en oiïrir que jusqu’à concurrence de 3 milliards et aurait besoin jusqu’à concurrence de 4 milliards. Tous
OU pour toute autre cause, s’élèvent a
J qu'il n’y aura pas assez de papier
J, puisqu’on ne pourra ,, — -qu’on en
i ceux
ce papier pour s'acquitter feront donc surcnctiére et le papier sur l’étranger sera en hausse, c’està-dire qu une traite de 1.000 francs payable sur Bruxelles ou sur Home, au lieu de se vendre 1.000 francs, se vendra
1.002 ou 1.005 francs. Elle sera, comme l'on dit, au dessus du pair : elle fera pi ime.
A l’inverse, si l’on suppose que les créances de la France sur 1 étranger s élèvent a 4 milliards francs tandis que les dettes de la France vis-à-vis de l’étranger ne s’élèvent qu’à 3 milliards, il est certain que le papier sera surabondant puisqu’il y en aura pour 4 milliards de disponible et que le règlement des échanges ne pourra absorber que 3 milliards.
IJn grand nombre de traites ne trouveront donc pas preneurs et ne pourront être utilisées qu’en les envoyant à l’étranger pour les faire toucher. Aussi les banquiers s’efforceront-ils de s’en débarrasseren les cédant même au-dessous de leur valeur. La traite de 1.000 francs sur Bruxelles sera ainsi ?édée à 998 francs ou peut-être même à 995 fr. : elle tombera au-dessous du pair.
Toutes les fois que dans un pays quelconque, en France par exemple, le papier sur l’étranger est coté au-dessus du Jfoirj^ oj^lt que le change est défavorable Â_ce "pays, àTâ^ Fiance dans I espèce. — Que veut-on dire par cette expression? Que le cours du papier est défavorable aux acheteurs? Soit, mais en sens inverse ne faudrait-il pas dire que ce^cours est favorable aux vendeurs? — On veut dire que
le cours du change, dans ces conditions, indique queVg^
cnar^ que la France peut avoir sur l'étranger ne sont pas sufjisanlês pour Tàhè' équilibré à ses dettes vi^a-vts ïïè l’éfraîufer^ que par conséquent elle aura,’pdûï''Têgfër'Ià ' diiïérence, à envoyer une certaine quantité de numéraire à l’étranger. La hausse du cours du change, autrement dit la
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cherté du papier sur l’étranger, présage donc, comme un symptôme infaillible, une sortie de numéraire, et c’est pour cela qu’on emploie cette expression de « diange délkvorable ». A l’inverse, toutes les fois qu^en France le papier sur l’étranger est coté au-dessous du pair, on dit que le change est favorable à la France et le raisonnement est le même; la baisse du prix du papier sur l’étranger indique que, tout compte fait, la balance des comptes se soldera au crédit de la France et fait donc présager des arrivages de numéraire du dehors.
Sans doute il ne faut pas attacher à ces mots défavorable et de défavorable une importance exagérée. Nous savons que, pour un pays, le fait d’avoir à envoyer du numéraireà l’étranger ou d’en recevoir ne constitue ni un très grand péril ni un très grand avantage et qu’en tout cas il ne sera probablement que temporaire (voir p. 329). Mais au point de vue particulier des banquiers, cette situation a une très grande importance, car s’il y a du numéraire à envoyer à l'étranger, c’est dans leur caisse qu’on viendra le chercher : tous les signes qui la révèlent ont donc pour eux un intérêt capital : aussi ont-ils toujours les yeux fixés sur le cours du change, comme le marin qui redoute un orage sur l’aiguille du baromètre (voir plus loin. De l'élévation du taux de l'escompte).
Toutefois, il est à remarquer que les variations de prix du papier sont renfermées dans des limites beaucoup plus resserrées que celles des marchandises ordinaires. En temps normal (et sauf les exceptions que nous indiquerons tout à l’heure), ce prix n’est jamais coté ni très au-dessus ni très au-dessous du pair. Pourquoi? Ce fait s’explique par deux raisons.
1® Pourquoi celui qui est débiteur vis-à-vis de l’étranger recherche-t-il une lettre de change? — Uniquement pour s’épargner les frais d’envoi du numéraire et la conversion de la monnaie française contre la monnaie étrangère. Mais il est bien évident que si la prime qu’il devait payer pour se procurer la traite était supérieure à ces frais, qui sont en
>nni
somme peu élevés, il o’aurait aucune raison pour Tacheter. De leur côté le négociant créancier de l’étranger ou le banquier qui lui sert d’intermédiaire, ne cherchent à négocier ces lettres de change que pour s’éviter Tennui de les envoyer toucher a l’étranger et défaire revenir l’argent; mais plutôt que de céder ces traites à trop vil prix, le négociant ou le banquier préféreraient prendre ce dernier parti. En somme donc, le trafic du papier n' ayant d’autre but de servir à économisa- lesjtai&.deiranmrt ef'de change dununMe]
trafic n’agrdt plus sa raisond être du jour où il deviendrait plus onéreux pour les p^ies que l’envoi directdu numéraire, c’est-à-dire du jour te^-yariations de prix, soit au-dessus soîTau dessous du 1 d^a^seraient les frais d’envoi. Or, ces frais, m^me^en
ycomprenanTTss-giiraîiCê, sonTTrès minimes : très minimes 1 aussi par conséquent devront être les variations du change.
On appelle gold point (point de Tor) le cours du change au delà duquel il devient plus économique, pour le débiteur, d’envoyer du numéraire que d’acheter des lettres de change. Ce gold point a une grande importance pour le banquier, car il est l’annonciateur de Texode du numéraire et par conséquent, comme nous le verrons au chapitre suivant
des demandes de remboursement à la Banque*. ' ’
2» Il existe une autre cause plus lointaine et plus subtile en même temps (que nous avons déjà vue à propos de Téchange international, voir p. 328), qui limite ces variations Supposons que le prix de la lettre de change sur l’étranger s’élève au-dessus du pair, c’est-à-dire que le négociant qui a tiré sur son acheteur étranger une lettre de change de 1 .000 francs, puisse la vendre t.OlO francs : il est clair que ces tO francs seront autant d’ajouté à son bénéfice sur la vente. Au lieu de gagner 10 p. 0/0 par exemple, comme il Tespérait, Il se trouvera gagner 11 p. 0/0. Ce supplémentde bénéfices,
‘ii
Il y a toujours deux gold points qui se correspondent comme les deux pôles, celui au-dessus du pair qui marque la sortie du numéraire, celui au-dessous du pair qui marque l’entrée du numéraire.
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pour tous ceux qui ont vendu à l’étranger, déterminera un grand nombre de négociants à suivre leur exemple; en d’autres termes, la hausse du change agit comme une prime à l'exportation.
Mais, en raison même de l’accroissement des ventes à l'exportation, le nombre de lettres de change auxquelles chacune d’elles donne naissance se multipliera, et la valeur de ces lettres, suivant la loi générale de l’offre et de la demande, s’abaissera progressivement jusqu’à ce qu’elle soit redescendue au pair.
A l’inverse, si le papierdescend au-dessous du pair, il est facile de démontrer par le même raisonnement que cette dépréciation entraînera une perle pour les négociants qui ont vendu à l’étranger et tendra par conséquent à réduire les exportations, puis à réduire par contre-coup l’offre de papier sur l’étranger jusqu’à ce que sa valeur ait été relevée au pair.
En somme, il n’y a rien de plus ici que le mécanisme ordinaire de l’offre et de la demande qui, toutes les fois que la valeur d’une marchandise s’écarte de sa position d’équilibre, tend àl’y ramener par un accroissement ou un resserrement de la production.
Nous avons dit que, exceptionnellement, le cours des changes pouvait varier dans des proportions assez considérables et même illimitées. Voici quels sont ces cas :
\ ® D’abord, s’il s’agit d’une place fort éloignée ou avec laquelle les moyens de communication ne sont pas faciles, les frais d’envoi du numéraire étant beaucoup plus considérables, les variations de prix des lettres de change pourront aussi être beaucoup plus accentuées. Il est clair qu’un négociant qui aurait à faire des paiements auThibetou aux villes qui viennent de naître aux bords du Yucon, pourra s'estimer très heureux de trouver du papier sur ces places, alors même qu’il devrait le payer 10 ou 12 p. 0/0 au-dessus de sa valeur nominale, et réciproquement le créancier qui aurait à les loucher là-bas s’empresserait de les négocier même à 10 ou 12 p. 0/0 au-dessous du pair I
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2 Mais cest surtout quand il s’agit d'un pays dont ia monnaie est dépréciée que les variations du change peuvent être excessives et pour ainsi dire sans limites. Une lettre de change sur Rio-de-Janeiro ne vaut guère à Londres ou à Paris que la moitié de sa valeur nominale; et cela par la raison que le milreis brésilien, dont la valeur, s’il était en or, serait de 2 fr. 75, ne vatit présentement que 1 fr. 70 : le titre payable en monnaie dépréciée doit subir nécessairement une dépréciation égale à celle de cette monnaie, tandis qu’a l’inverse une lettre de change sur Londres ou
Pans est payée à Rio (en monnaie du pays) près du double de sa valeur nominale.
Ce n est pas seulement la monnaie de papier, mais la monnaie métallique qui peut être dépréciée et alors cette dépréciation exerce la même influence sur le change. Tel est le cas aujourd’hui pour la monnaie d’argent, quia perdu la moitié de sa valeur. Aussi toutes les créances sur les pays à monnaie d’argent, telles que celles sur les pays d’Asie ou même sur l’Espagne, perdent elles le tiers ou la moitié de leur valeur au change : et vice versa, dans tous ces pays les créances sur les pays à monnaie d’or, c’est-à-dire payables a Londres, Paris, Berlin, bénéficient d’une prime énorme.
Il en résulte une très grande perturbation dans les relations commerciales.
Il suffit donc de lire le cours des changes, quand bien même on n aurait d’ailleurs aucune connaissance de l’état économique et financier des différents pays, pour se rendre un compte e.xact de leur situation, pour deviner s’ils aclièteni plus qu ils ne vendent ou s’ils vendent plus qu’ils n’achè. lent, s ils ont une monnaie dépréciée et quel est au juste la montant de celte dépréciation.
3® Enfin toutes les fois qu’un débiteur éprouve de la peine a se procurer de l’or, soit parce que le crédit est resserré sou parce que les banques font des difficultés pour escompter, soit parce que la balance du commerce ou plutôt celle des dettes a drainé l’or du pays, il se peut que le cours Ju change s’élève fort au-dessus du pair
PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
Tel est le cas actuellement. Pour les besoins de la guerre la France est obligée de faire d’énormes achats en Angleterre et aux Etats-Unis. Or, elle ne peut plus guère les payer par compensation avec des créances sur ces pays, car d'une part ses exportations ont considéralement diminué, son industrie s’employant à fabriquer des munitions. Et d'autre part, elle ne peut envoyer d’or, tout l'or ayant été drainé par la Banque de France et retenu par elle pour servir de garantie à ses billets. — Il en résulte que le rare papier qui peut se trouver encore sur Londres ou sur New-York fait prime. El c’est pourquoi le change sur New-York est en ce moment (novembre 1915) de 6 francs le dollar (au lieu de 5 fr. 18 qui est le pair) et le change sur Londres de près de 28 francs (au lieu de 25 fr. 22 qui est le pair), ce qui représente une hausse de 12 à 15 0/0.
L’élévation du taux de l’escompte.
Il est un cas dans lequel les banques courent le risque d’avoir à rembourser une grande quantité de leurs billets : c’est toutes les fois qu’il est nécessaire de faire de gros paie-
I Uarbitrage n’est qu’une opération ds change, mais plus compliquée. C’est l'art de payer l’étranger sans lui envoyer d'or.
La voici en deux mots. Ce n est pas seulement à Paris qn’on trouve du papier sur Londres, il en existe sur loute.s les places commerciales du monde, 8i par conséquent ü est trop cher à Paris, on peut chercher une autre place, où, par suite de circonstances différentes, il sera à meilleur marché : or, cette opération qui consistera acheté»^ le papier là où il est bon inarohé le revendre là où^ est _ç)urj est précisément cé " qu^on appelle l'arbitrage. Les arbllra^stes ^as^nf leur temps au téléphone pour savoir les cours d’une pl.ice à l’autre.
L’arbitrage produit cet effet intéressant d'étendre h tous les pays les facilités du paiement par compensation. En effet la cherté du papier est^ ce qui caractérise les pays où les dettes dépassent les créances et qui, en conséquence, ne pourraient se libérer tout seuls par voie de compensation. Mais par le moyen du papier que lesarbitragistes iront chercher à Té tranger CCS pays pourront rétablir l’équilibre et régler la totalité de leurs déliés par compensation. ^ >
‘fi
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menls à l’élranger. Comme ces paiements ne pourront point être faits en billets, mais seulement en numéraire, il faudra
bien qu’on s’adresse à la Banque pour convertir les billets en espèces.
Si, à la suite d’une mauvaise récolte, il faut acheter une vingtaine de millions de quintaux de blé à l’étranger, voilà une somme de 400 millions de francs environ qu’il faudra envoyer en Amérique ou en Russie, et la Banque doit compter que l’on viendra puiser dans sa caisse la plus grande partie sinon la totalité de cette somme. Les caves de la Banque, comme nous l’avons vu, sont le réservoir dans lequel vient s’accumuler la plus grande partie du capital fîotLnt du pays sous la forme de numéraire et le seul dans lequel on ait la ressource de puiser en cas d’urgence. C’est une situation qui peut devenir périlleuse pour la Banque, si son encaisse, et surtout celle d’or, n’est pas énorme. Heureusement, elle est avertie à l’avance de cette situation par une indication plus sûre que celle que le baromètre peut donner au marin ou le manomètre au mécanicien — par le cours du change, par le gold -point (voir au Ghap. précédent;. Si, en effet, le change devient défavorable, c’est-à-dire si le papier sur l’étranger se négocie au-dessus du pair, la Banque doit en conclure que les débiteurs qui ont des paiements à faire à l’étranger sont trop nombreux, beaucoup plus nombreux que ceux qui auront des paiements à recevoir et que, par conséquent, comme tout ne pourra pas se régler par voie de compensation, il faudra envoyer du numéraire au dehors pour solder la différence (voir ci-dessus, p. 416).
^ Mêrne sans supposer une élévation du cours du change, l’accroissement progressifdu nombre des effets decommercei coïncidant avec um diminution du montant de l’encaisse’ indique une situation inquiétante. C’est sur l’observation de ce double fait que Al. Juglar a donné un moyen de prévoir Uis crises économiques et de les représenter par des graphiques. On trace deux courbes, l’une indiquant /e montant des traites en portefeuille, l’autre le montant de l' encaisse. crisa est menaçante toutes les fois que les courbes du porte-
feuille et de l’encaisse sont rapidement divergentes, et au contraire la reprise est probable dès que les deux courbes tendent à se rapprocher. En effet l’élévation de la première indique que les affaires se multiplient et que l’on a recours au crédit, et la baisse de la seconde indique que l’on a besoin d’argent. L’expérience a généralement confirmé ces ingénieuses prévisions (voir ci-dessus Les Crises).
Le danger ainsi constaté, la Banque va prendre ses précautions. Pour parer à celte éventualité de remboursements trop considérables, il faut qu elle prenne les mesures nécessaires soit pour augmenter son encaisse, soit pour diminuer la quantité de ses billets qui se trouvent en circulation.
Il n’est pas précisément au pouvoir de la Banque d’augmenter son encaisse, mais il dépend d’elle de ne plus mettre de billets en circulation, c’est-à-dire de ne plus faire de prêts au public, ni sous forme d’avances, ni sous forme d’escomptes (car c’est par ces deux opérations que la Banque introduit ses billets dans la circulation). Il est clair que ce moyen atteindrait parfaitement le but.
Car, d’une part, l’émission des billets étant arrêtée, la quantité existant déjà en circulation ne s’accroîtrait plus.
D’autre part, l’échéance successive des effets de commerce qui sont déjà dans le portefeuille de la Banque ferait rentrer chaque jour une quantité considérable — soit de billets, ce qui diminuerait d’autant la circulation — soit de numéraire, ce qui augmenterait d’autant l’encaisse.
La quantité de billets en circulation peut être comparée à un courant d’eau qui, entrant dans un circuit de tuyaux par un robinet et sortant par un autre, se renouvelle constamment. Le flot des billets entre dans la circulation par le robinet de l’émission, c'est-à-dire de l’escompte et, après avoir circulé, rentre à la Banque parle robinet des encaissements. Or si la banque ferme le robinet de l’émission, tout en laissant ouvert le robinet de retour, il est clair que la circulation ne tardera pas à tarir complètement.
Toutefois, cet arrêt complet des avances et de l’escompte que nous venons de supposer serait une mesure trop radi- Gidb, — Éc. PoL, 24
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cale. D’une part, il provoquerait dans le pays une crise terrible en supprimant tout crédit : d’autre part, il porterait préjudice à la Banque en supprimant ses opérations et, du même coup, ses bénéfices. Mais la Banqne peut obtenir le môme résultat, d’une façon plus douce pour le commerce et plus avantageuse pour elle-même, en restreignant simplement le montant de ses avances et de ses escomptes : il lui suffit pour cela soit d'en élever le taux, soit de se montrer plus exigeante pour facceptation du papier présenté à l’escompte en refusant celui dont l’échéance est trop éloignée ou dont la signature ne lui paraît pas assez solide '.
Sans doute cette mesure, même appliquée avec modération, est peu agréable aux commerçants — d’autant moins qu’elle rend plus difficile de se procurer le numéraire justement au moment où l’on en a le plus besoin. On l’a même accusée d’avoir souvent provoqué des crises et nous le croyons sans peine. C’est un remède héroïque, mais, à cause de cela, c’est bien celui qui convient à la situation, et une Banque prudente ne doit pas hésiter à y recourir pour défendre son encaisse — on appelle cela « serrer l’écrou »; — son efficacité a été pleinement démontrée par l’expérience.
Non seulement elle a d’heureux résultats pour la Banque en ce sens qu’elle pare le coup qui la menace, mais elle produit d’heureux effets pour le pays lui-même en modifiant d’une façon favorable sa situation économique.
Supposons, en effet, que la France soit menacée d'avoir à faire de gros paiements à l’étranger. Le relèvejnent du taux
' La Banque, en temps nurmal, a un moyen plus simple de défendre son encaisse or : c'est tout simplement d'user du droit qui appartient à tout débiteur, sous le régime bi-mélallisle, en payant en argent (présentement elle ne paie rien du tout). C’est ce qu’elle n’a pas manqué de faire toutes les fois qu’elle l’a cru nécessaire el notamment lors de la crise de 1907. Aussi a-t-elle pu maintenir le taux de son escompte à 3 0/0 (et pendant peu de temps seulement, à 4 0/0) alors que les Banques d'Angleterre et d’Allemagne l’élevaient à 7 et 7 1/2 p. 0/0. On l’a beaucoup admirée pour cela : mais c’était un facile mérite de sa part, puisque les autres banques n’avaient pas la même faculté qn’elle de se refuser à payer en or.
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de l’escompte, fait à propos, va ioterverlir sa situation en la rendant créancière de l’étranger pour des sommes considérables et par conséquent va provoquer un afllux de numéraire étranger, ou tout au moins empêcher la sortie du numéraire national. Voici, en effet, ce qui va se passer :
Le premier résultat de l’élévation du taux de l’escompte, c’est une dépréciation de tout papier de commerce. La même lettre de change de 1.000 francs, qui se négociait à 970 fr. à Paris, quand l'escompte était à 3 p. 0/0, ne se négociera plus qu’à 930 francs quand l’escompte sera à 7 p. 0/0; c’est une dépréciation de plus de 4 p. 0/0*. Dès loiî les banquiers de tous pays, ceux notamment qui font l’arbitrage (voir p. 419), ne manqueront pas d’envoyer de l’argent en France pour acheter ce papier, puisqu’il y est à bas prix, et le stock de numéraire de la France se grossira ainsi de tout le montant des sommes employées à ces achats.
Le second résultat, c’est la dépréciation de toutes les valeurs de Bourse. — Chaque financier sait que la Bourse est très impressionnée par le taux de l’escompte et qu’une élévation de l’escompte entraîne presque toujours une baisse des cours. C’est qu’en effet les valeurs de Bourse (en particulier celles qu’on appelle internationales parce qu’elles sont cotées sur les principales Bourses de l’Europe) sont souvent employées par les commerçants ou du moins par les banquiers, au lieu et place du papier de commerce*, pour payer leurs dettes à l’étranger. Du jour où ils voient qu’ils ne peuvent faire argent avec leurs effets en portefeuille ou qu’ils ne le peuvent qu’avec de grosses pertes, ils préfèrent se procurer des fonds en vendant leurs titres de
• Nous supposons Tescompte calculé pour un an de terme.
< Si TOUS avez un paiement à faire à Londres, le plus simple est sans doute de chercher du papier de commerce payable à Londres, mais vous pouvez vous servir également des coupons de la rente italienne, des obligations des chemins de fer lombards, des actions de la Banque ottomane, des Mines d*or du Transvaal, du Rio Tinto, etc., qui sont également payables à Londres. Ce sont de véritables monnaies internationales et employées continuellement à cet effet.
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rente ou valeurs mobilières quelconques. Celles-ci baissent donc et suivent le sort du papier de commerce. Mais de même que la baisse du papier attirait les demandes des banquiers étrangers, de même la baisse des valeurs de Bourse va provoquer de nombreux achats des capitalistes étrangers et ainsi la France va encore se trouver constituée créancière de l’étranger pour tout le montant des sommes considérables consacrées à ces achats.
Enfin si l’élévation de l’escompte est forte et suffisamment prolongée, elle amènera un troisième résultat, la dépréciation de toutes les marchandises. — Nous venons de dire que les commerçants qui ont besoin d’argent commençaient d’abord par s’en procurer en négociant leur papier de commerce, que si celte ressource leur faisait défaut ou était trop onéreuse, ils se rabattaient sur les valeurs de Bourse qu’ils pouvaient avoir en portefeuille, mais enfin, s’ils sont à bout de ressources, il faudra bien, pour se procurer de l’argent, qu’ils vendent, qu’ils « réalisent » les marchandises qu’ils ont en magasin. De là une baisse générale des prix. Mais celle baisse, ici encore, va produire les mêmes effets et sur une plus grande échelle, c’est-à-dire qu’elle va provoquer les achats de l’étranger, augmenter par là les exportations de la France et par suite la rendre créancière de l’étranger.
En somme, on peut résumer tous ces effets en disant que , la hausse du taux de l'escompte crée une rareté artificielle I / de monnaie ‘ et par là provoque une baisse générale de toutes .\ les valeurs — ce qui est sans doute un mal, — mais elle provoque aussi, par voie de conséquence, des demandes considérables de l’étranger et par suite des envois d’argent — ce qui est un bien, et précisément le remède qui convient à la situation.
• Artificielle, disons-nous, mais qui correspond pourtanlà une réalité ou du moins à une éventualité qui tend à se réaliser, à savoir la fuite du numéraire à l’étranger. On guérit le mal par un mal semblable ; c’est le précepte de l’école homéopathique en médecine, aimilia similibua.
CHAPITRE PREMIER
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De quelle façon s’opère la répartition des biens.
Si chacun produisait isolément, comme Robinson dans son île, chacun garderait pour soi la chose qu’il aurait faite et la question de la répartition ne se poserait même pas. La règle ; A chacun le sien, cuique suum, s’appliquerait par la force des choses.
Mais un semblable régime, qui exclurait par hypothèse tout échange et toute division du travail, est incompatible avec toute vie sociale. Même chez les sauvages qui vivent de (.basse ou de pêche, il n’est jamais absolument réalisé. Et
fi
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dans nos sociétés combien chacun de nous serait désagréablement surpris si on voulait l’appliquer, si, par exemple, l’on disait au boulanger ou au cordonnier ; Vous avez produit tant de pains ou de paires de chaussures, c’est bien : gardezles. Ce sera votre part 1
Dans toute société civilisée nous voyons chaque individu jeter sans cesse dans le torrent de la circulation, par la vente de ses marchandises ou le louage de ses services, des valeurs, et sans cesse aussi en retirer, sous forme de revenus divers, d autres valeurs. Chacun de nous offre sur le marché ce qu’il possède : le propriétaire foncier, les récoltes de sa terre, - le propriétaire de maisons, des logements, — le capitaliste, des capitaux en monnaie, — le fabricant, les produits de son usine, — et celui qui ne possède ni terre ni capital, offre ses bras ou son intelligence. Naturellement, chacun d eux cherche à vendre ses produits ou à louer ses services au meilleur prix possible, mais cela ne dépend pas de lui, car ces produits ou ces services, se vendent sur le marché au prix fixé par la loi de l’offre et de la demande, ce qui revient à dire, si nous nous reportons aux explications données sur la valeur (p. 72), qu’ils se vendent à un prix plus ou moins élevé suivant qu’ils répondent à des désirs plus ou moins intenses du public. Par conséquent, c’est le public, le consommateur, qui, par le prix qu’il attribue à nos produits ou à nos services et qu'il consent à nous payer, fixe lui- même la part qui nous revient, et c’est ce prix qui sous les noms divers de salaires, honoraires, loyers, fermages, intérêts, ou profits sur la vente des produits — constitue notre revenu.
Toute la question de la répartition revient donc à savoir
si chacun retire de la masse une valeur équivalente à celle qu'il y a versée?
Les économistes répondent affirmativement.
La loi de l’offre et de la demande qui maintient l’équivalence des valeurs échangées, disent-ils, n’est-elle pas précisément le mécanisme qui permet à chacun de retirer de la masse une somme de valeurs équivalente à celle qu’il y a
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versée? Et cette équivalence n’est-elle pas mesurée ainsi de la façon la plus impartiale et la moins arbitraire, puisque l’échange sur le marché c’est le libre contrat? N’est-il pas conforme à l’utilité sociale, et aussi à la justice, que les biens les plus désirés et les plus rares — c'est-à-dire qui répondent aux plus pressants besoins de la société et qui sont encore en quantité insuffisante pour y satisfaire — aient aussi le plus de valeur?
D’ailleurs ces inégalités trouvent une limite dans la concurrence. Celle-ci tend toujours à corriger les injustices qu’un pareil régime pourrait entraîner, car s’il arrive que tel produit ou tel service se trouve coté à un prix exagéré, immédiatement une foule de rivaux, désireux de profiter de cette bonne aubaine, se précipiteront dans la même industrie ou la même carrière et ne larderont pas, par la multiplication de l’offre de ces mêmes produits ou de ces mêmes services, à en ramener la valeur au niveau du coût de production, c’est-à-dire que finalement la valeur de toute chose tend à se régler sur la peine prise et les dépenses effectuées. Que pourrait-on imaginer de mieux en fait de règle de répartition?
Telle est la façon dont les économistes expliquent et justifient le mode actuel de répartition des richesses. Comme explication, c’est fort bien; mais comme justification cela laisse fort à désirer.
Au point de vue pratique il est certain que le régime actuel de distribution possède une grande supériorité sur tous les autres systèmes qu’on a pu imaginer, c’est qu’i7 va de luimême : il fonctionne automatiquement. La loi de l’otfre et de la demande dispense de l’intervention de toute autorité : le législateur n’a pas à faire à chacun sa part — comme une mère de famille partageant un gâteau à ses enfants — puisque chacun se fait lui-même sa part. Il n’a à intervenir que pour empêcher de prendre la part d’autrui.
Alais il faut bien noter que si ce régime va tout seul, il ne s’est pas fait tout seul. S’il va de lui-même, c’est parce que maintenant le mécanisme est tout monté. Quand U s'est agi
CS
de le mettre en branle, c’est-à-dire de créer la propriété individuelle avec tous ses attributs, fermages, rente, intérêt, il a fallu la puissance des rois ou des nobles ou des Parlements, des siècles de conquêtes, cent révolutions, mille lois. Et à vrai dire ce travail de transformation se poursuit sans cesse, en sorte qu’il serait bien difficile de découvrir ce qui peut rester de l’ordre soi-disant naturel sous l’ordre économique existant.
D’autre part, qu’est-ce que cette prétendue équivalence entre les apports et les revenus?
D’abord cette loi de l’offre et de la demande, qui en est la souveraine dispensatrice, est une loi naturelle, nous le voulons bien, mais précisément parce qu’elle est une loi naturelle, elle est absolument amorale — aussi étrangère à toute préoccupation de moralité ou de justice que n’importe quelle autre loi naturelle, cellede la circulation du sang qui fait battre également les cœurs pour le bien ou pour le mal, ou celle de la rotation de la terre qui, comme le dit l’Évangile, « fait lever le soleil et tomber la pluie sur les méchants comme sur les bons ».
Voici un balayeur de rues qui est payé 3 francs par jour pour assurer la salubrité publique et nous préserver des épidémies, et voici un pianiste qui est payé 12.500 francs pour jouer deux heures dans un concert*. Voici des champions de la boxe à Paris et à Londres qui ont reçu pour un combat, qui dure cinq minutes, 60.000 francs : c’est le maximum de ce que le travail (si j’ose ainsi dire) a jamais rapporté! Si l’on demande pourquoi ceux-ci sont payés cent mille fois plus que celui-là, l’école de Bastiat répondra hardiment : « Parce que ceux ci rendent à la société un service cent mille fois plus grand que celui-là... et la preuve c’est que la société consent à le payer cent mille fois davan-
< « L’illustre pianiste P. vient de signer un engagement aux États- Unis : il donnera cent concerts et louchera 1.250.000 francs (soit 12.500 fr. par concert). Il vient de recevoir un cachet de 35.000 francs pour une seule audition à Chicago » ( Extrait de journaux américains de 18!i5). — Un ténor italien a déclaré récemment gagner 1.200.000 francs par un.
tage. Elle peut avoir tort, mais nous ne pouvons apprécier la valeur des services rendus que par le prix que la société leur attribue*. Le public, en attribuant à mes produits un prix élevé ou aux vôtres au contraire un prix vil, ne mesure-l-il pas exactement par là le degré d’importance, le degré d’utilité sociale qu’il attribue à nos produits ou à nos travaux respectifs » — 11 n’est pas bon juge, dira-t-on. — Qui donc le sera mieux que le consommateur?
Soit! mais qu’on ne parle plus alors de justice socia u puisque les services dont les hommes ne peuvent se passer pour vivre, depuis les travaux manuels jusqu’à ceux des inventeurs morts de misère, peuvent n’avoir presque aucune vileur d’échange, tandis au contraire que tels actes qui ne procurent qu’à un petit nombre de riches la plus fugitive, peut être même la plus immorale j issance, peuvent être recherchés à prix d’or et assurer la fortune à ceux qui savent les offrir à point*.
Et quant à la concurrence, on ne peut guère compter sur elle pour corriger ces inégalités et ramener la rémunération de chacun à un taux mieux en rapport avec la peine ou le mérite, car la concurrence s’exerce surtout sur les travaux et les services les plus communs, les plus utiles aussi, pour les déprécier encore plus, tandis que les travaux de luxe, les services soi-disant nobles, sont toujours plus ou moins, et par définition même, des monopoles. Dans les exemples précités, c’est le balayeur de rues, mais non le virtuose
1 Et on ne manquera pas de rappeler à ce propos le mot de je ne sais quelle canlalrice, répondant à l'impératrice Catherine qui se plaignait qu'elle osât demander un traitement plus considérable que celui de ses maréchaux ; « Hé bien! faites chanter vos maréchaux ! ».
* M. Herckenratb, dans sa traduction hollandaise, fait remarquer que ces injustices de la loi des valeurs tiennent surtout à ce fait que nos appréciations sont injustes, mais qu'un progrès dans l'éducation morale du genre humain pourrait changer ces appréciations et les rendre plus conformes â la justice. — C'est possible; aussi ne disons-nous point que la loi de la valeur est immorale, mais seulement qu'elle est amorale. Si tous les hommes devenaient justes, la loi des valeurs le serait peut-être aussi.
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ni le landlord, qui est le plus durement soumis à la loi de la concurrence.
Néanmoins, s’il n’y avait dans le mode actuel de répartition des richesses d’autre cause d’inégalité que celle résultant de la loi de l’offre et de la demande, ce mode pourrait être considéré comme réalisant tant bien que mal le principe de répartition posé ci-dessus, comme satisfaisant suffisamment à la justice commutative. On pourrait dire en effet que chacun est rétribué selon les services rendus, abstraction faite de toute appréciation quant à la valeur morale et sociale de ces services. Etd’ailleurs les inégalités qui en résulteraient seraient mobiles, comme la loi de l’oflre et delà demande qui les déterminerait, et parla même plus facilement acceptées. Mais voici une autre cause d’inégalité plus grave et à plus longue portée : c’est celle qui résulte de la propriété acquiae.
Ces personnes, qui viennent sur le marché échanger leurs produits ou leurs services, ne s’y présentent pets, en effet, dans des conditions égales, mais extraordinairement inégales, inégalité qui tient moins à leurs qualités individuelles qu’à la possession d’instruments de production plus ou moins puissants. Entre le manœuvre qui ne peut offrir que ses bras, c’est-à-dire une force surabondante sur le marché et par conséquent de peu de valeur, et le fabricant qui apporte ses machines de milliers de chevaux, le capitaliste qui apporte ses sacs d’or, le propriétaire foncier ou urbain qui apporte un terrain indispensable à la vie, quelle différence l Sans doute on peut dire que ces derniers rendent d’immenses services, car c’est un service inappréciable que de fournir aux autres hommes les moyens indispensables pour qu’ils puissent travailler ou le logement nécessaire pour qu’ils puissent y naître, y vivre et y mourir. Mais on ne voit pas très clairement en vertu de quel principe de justice ou d'utilité sociale certains hommes sont investis de l’agréable privilège de pouvoir rendre à leurs semblables des services si précieux et si chèrement payés.
Il est donc évident que l’inégalité de rémunération obte-
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nue résulte surtout de l’inégalité des apports. La répartition des revenus est nécessairement prédéterminée par l’appropriation des terres et des capitaux. Or pourquoi les uns arrivent-ils sur le marché, ou même arrivent-ils en ce monde en naissant, déjà nantis et presque sûrs d’avance de se faire la part du lion?
Et par qui donc ont-ils été nantis? — Est-ce par leur propre travail? — Est ce par la loi? — Est-ce par la force? — Voilà ce qu’il faut maintenant examiner.
Le fondement du droit de propriété.
Comme nous venons de le voir dans le chapitre précédent, le droit de propriété individuelle est le grand ressort de tout le mécanisme de la répartition dans les sociétés civilisées. C’est lui qui met tout en branle : aussi est-il bien nécessaire de savoir sur quoi lui-même se fonde.
L’utilisation des choses implique presque toujours une certaine appropriation. Pour utiliser le pain, il faut le manger; le vêtement, il faut le porter; la maison, il faut l’habiter; la terre, il faut la cultiver.
Cependant on peut jouir d'une chose à titre d’usufruitier, de locataire, d’emprunteur, etc., sans en être propriétaire. La propriété n’apparaît que lorsque précisément l’appropriation se dégage de la simple utilisation personnelle des richesses; on n’est propriétaire que lorsqu’on a le droit soit de garder la chose sans l’utiliser soi-même mais en empêchant tout autre d’y toucher, soit de la faire utiliser par d’autres : c’est le droit d’en disposer sans conditions; c’est \e jus abu- (qu’il ne faut pourtant pas traduire : droit d’abuser I) Telle est du moins la conception la plus absolue du droit de propriété individuelle, celle que le droit romain a coulée en bronze.
Quels sont les modes d’acquisition de la propriété? — Les
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plus importants sont l’achat, la donation et l’hérédité, soit testamentaire, so\i ab intestat, mais il faut bien remarquer que tous ces modes-là soni dérivés, comme disent lesjuriscoDsultes, c’est-à dire de seconde main : ils impliquent tous un transfert qui s’opère par la volonté des parties (dans les trois premiers cas) ou par la loi (dans le dernier), et par conséquent ils présupposent l’existence d’une propriété déjà constituée. Ce que nous voudrions savoir c’est coramMt la propriété s est constituée origiîiairement *.
Or ici les jurisconsultes ne nous indiquent que trois modes qui d ailleurs, comme nous allons le voir, peuvent se ramener à un seul : ]a possession.
C’est d’abord Voccupation qui figure comme le fait initia d où découle tout droit de propriété. « Historiquement et logiquement l’appropriation précède toute production. Us races primitives regardent la possession comme le meiîeur titre de propriété. La priorité d’occupation est le seul titre qui puisse être préféré au droit du plus fort »*. En effet 1 occupation suppose la prise de possession d’un bien qui n apparUeut à personne et par conséquent vaut mieux que expulsion du faible par le fort; elle représente un progrès sur le droit de conquête *. Néanmoins, parce qu’elle
^ P®''*®'’ dacquérir la propriété qui
représeoteot par tout pays des sommes
tiTlrî Si’ négligeable dans l’ensemble des
nS Jî I ’ f «ociahstes, ils figurent à l’origine de toute pro- “ propriété elle-môme, selon une définition célèbre, est le vol
desmodirfT^® '«« découvrir, latentes, sous les formes
n.r.uro» '* “• q««
« respectifs des classes de la Société.
la or^S f conquête que
celfe o^u^^a^tl ^ propriété quiritaire à Rome cLt
H richesse est ma lance, mon glaive, et mon beau bouinn» ^ ‘^® ®°?®’ j® laboure, que je mois-
friûi .»
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n’implique pas non plus le fait du travail (découverte d’un trésor, occupation d’une terre vierge), elle n’a pas une valeur économique et morale suffisante pour qu’on puisse y asseoir un droit perpétuel et exclusif*.
L’accession ou incorporation est un mode d’acquisition fondé sur le principe que l’accessoire suit le principal. C’est ce mode qui attribue au propriétaire du sol la propriété des constructions ou des plantations élevées sur son terrain par le travail d’autrui, ou au patron, qui a fourni la matière première, la propriété de l’objet fabriqué avec elle. Elle n’est donc qu'une sorte d’extension du droit d’occupation et ne saurait avoir d’autres vertus que celui-ci.
Mais ces deux modes d’acquisition sont relégués dans l’ombre par le troisième, la prescription (ou usucapion, comme disait le vieux droit romain) qui attribue la propi-iété de toute chose à celui qui l’a possédée pendant un certain temps — et même sans qu’aucun laps de temps soit nécessaire, s’il s’agit d’un objet mobilier. La prescription‘ quand il s’agit d’immeu’nles, dispense de remonter au fait originaire de l’occupation dont la vérification serait impossible; et quand il s’agit de produits, elle dispense de vérifier s’il y a eu ou non accession. En fait donc voilà le seul fondement juridique de la propriété. Or il n’y a là rien de plus, par définition même, qu’un fait brutal destitué de toute valeur morale. Sans doute il est possible que la prescription et l’occupation coïncident avec le travail et l’épargne (nous le rechercherons plus loin) mais légalement ce
n’est point du tout nécessaire.
On comprend donc qu’on se soit évertué à rechercher pour le droit de propriété un fondement plus solide que le simple fait de la possession. Mais lequel alors?
r Sera ce le droit naturel ? — C’est une thèse classique, mais bien discréditée aujourd’hui : car si elle peut expli-
I L'occupatioD n'eat pas nommée dans le Code Napoléon, mais elle est visée implicitement è propos de la chasse, de la pèche, du trésor et des épaves.
CilÜK. — te. f OL.
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quer le droit de propriété eo tant qu’ulilisation des choses et satisfaction donnée à nos besoins, elle ne s’adapte guère au droit de propriété eo tant que puissance sur autrui (voir p. 51). Et d’autre part, aucune théorie n’est plus révolutionnaire, car si la propriété est de droit naturel, que dire à
tant d’hommes qui en sont privés et qui la réclament?
De cet argument il reste cependant ceci : c’est que la propriété est une condition indispensable de l'indépendance personnelle, puisque celui qui ne possède rien se trouve dans la nécessité de se mettre au service d’autrui pour gagner sa vie — et que, par conséquent il faudrait se donner pour but d’assurer à chaque homme un minimum de propriété.
2» Sera-ce le travail? — De grands efforts ont été faits pour le démontrer. Les économistes (et même le pape Léon XII [ dans son encyclique, De conditione opificim) définissent le droit de propriété « le droit de l’homme sur le produit de son travail personnel ». L’homme serait donc propriétaire de toutes choses qu’il aurait créées par son activité et qui ne seraient en quelque sorte que l’extension légitime de sa personnalité. Mais celui qui voudrait se servir de ce critérium dans la pratique s’exposerait à d’étranges déceptions. Faisons l’inventaire de votre patrimoine :
Cette maison est-elle le produit de votre travail? Mon :
elle vient de ma famille. — Cette forêt, ces prairies, sontelles le produit de votre travail? — Non : elles ne sont le produit du travail de personne. — Ces marchandises qui remplissent vos magasins ou ces récoltes qui remplissent
vos greniers, sont-elles le produit de votre travail? Non:
elles sont le produit du travail de mes ouvriers ou de mes fermiers. — Mais alors... ?
Les jurisconsultes sont plus prudents et plus exacts. Ils définissent simplement le droit de propriété individuelle par ses attributs sans se préoccuper de le justifier : pour eux, c est le droit qu’une personne peut exercer sur une chose à l'exclusion de toute autre personne. C’est un fait bien digne de remarque que ni les textes du droit romain.
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ni même les articles du Code Civil français, issu pourtant de la Révolution, dans les définitions qu’ils donnent du droit de propriété, n’y ont fait entrer le travail! Rien de plus surprenant pourtant que de ne pas voir figurer le travail au nombre des divers modes d’acquisition de la propriété qu’ils énumèrent. On comprend que dans l’antiquité le travail ne pouvait servir à acquérir la propriété, puisqu’il était presque uniquement servile, c’est-à-dire que le travailleur était lui-mèrae la propriété du maître. Hé bien I aujourd hui encore le travail à lui seul ne fait généralement jamais acquérir à l’ouvrier le produit de ce travail : la caractéristique du « contrat de travail », comme on 1 appelle, c’est que le travailleur salarié n’a aucun droit à exercer sur le produit de son travail. C’est celui qui le fait travailler, le patron comme on dit, qui acquiert la propriété du produit (voir ci-après. Le salaire). Et même dans les cas où l’ouvrier, producteur autonome, par exemple le paysan ou l’artisan, a droit à la propriété des produits, ce n’est nullement parce qu’ils sont les fruits de son travail mais parce que, étant propriétaire de la terre ou de la matière première, son droit de propriété s’étend à tout ce qui vient de celle-là ou à tout ce qui s’ajoute à celle-ci (voir ci-
dessus r accession).
3® Sera-ce lutililé sociale^ — G*est en effet sur ce roc que se sont réfugiés les défenseurs de la propriété individuelle, mais il est solide et suffisant pour résister aux assauts. L’histoire et les faits nous montrent que la propriété
individuelle a été jusqu’à présentie meilleur moyen et même
la condition sine qua non de l’utilisation des richesses, le plus énergique stimulant de la production. Sans doute on peut citer des cas dans lesquels l’intérêt du propriétaire va à l’encontre de l’intérêt général : — l’exemple de la forêt que le propriétaire a intérêt a couper, tandis que la nation a intérêt à la conserver, est classique; il y en a d’autres, nous les signalerons. Mais qu’importe, si bien plus graves et plus nombreux sont les cas de dilapidation ou de stérilisation imputables à l’absence de propriété individuelle?
Seulement si tel est le fondement du droit de propriété i en resuite alors que rindividu n’est pas propriéUirepour
le sen^T^ r®'® ® Société, que la propriété est, dans
le sens le p.us auguste et le plus littéral à la fois de ce mot,
U absolue dans
où il ®®“s *’oinaindu mot, maisseulement dans la mesure
süiln T'"''?'""! ^ibre dispo-
J' “h '“d'speüsables pour tirer le meilleur parti de
ces choses. Elle pourra varier selon les circonstances et le
Bi ieu. On pourra admettre qu’un droit de propriété absolu
.oit necessaire au pionnier du nouveau monde comme le
lommium ex jure Quiritium l’était au paysau romain, sans
-tre tenu d en conclure qu’il en doit être de même de la
i-e aroit ae propriété quant à son objet et quant à son sujet.
Aujourd’hui, toute richesse, à la seule exception de celles qui par leur nature même sont rebelles à toute appropriation telles que la mer, les grands cours d’eaux - peut taire 1 objet d un droit de propriété individuelle et, en fait dans tous les pays d’Europe, la presque totalité des richesses sont appropriées. Mais il n’en a pas toujours été ainsi Il fut un temps au contraire où la sphère de la propriété individuelle était infiniment petite.
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duelle se reconnaissait à ce signe qu’on les enfermait avec le propriétaire dans son tombeau (y compris assez souvent les esclaves elles femmes I).
Puis elle comprit aussi, sinon encore à litre de propriété individuelle, du moins comme propriété familiale, la maison, parce que la maison c’était le foyer, c’étaient les dieux pénates, et que les dieu.x appartenaient à la famille’.
Puis elle s’étendit à quelque portion de terre, d’abord celle où étaient les tombeaux des ancêtres, car les ancêtres aussi étaient une sorte de propriété de famille. Mais malgré ce premier pas, la propriété individuelle sur le bien par excellence, presque l’unique richesse des anciens, la terre, fut très lente à s’établir^ En étudiant le revenu foncier, comment la terre à son tour est rentrée, en domaine de la propriété et y rentre, en fait, tous les jours par les progrès de la colonisation et des dél'richemenls, en sorte que le temps n’est pas loin où la propriété individuelle aura recouvert la terre entière et tout ce qu’elle porte à sa surface.
Tour à tour et suivant l’époque, telle ou telle propriété prend une importance particulière : le bétail chez les peuples pasteurs ; — la terre sous le régime féodal ; — les minés de charbon dès que vient 1 ère de la machine à vapeur, i La propriété individuelle s’est même créé de nos jours des
** objets nouveaux, inronnus des anciens : — 1® d’abord ce
qu'on appelle les valeurs mobilières, c est-à-dire des créances ou des parts de propriété mises sous la forme de titres de crédit au porteur, des feuilles de papier qu’on glisse dans un portefeuille et qui constituent aujourd’hui la forme la plus commode et la plus enviée de la richesse. Sur les 230
' Voir La Cité antique de Fustel de Coulantes.
* « D’après Meyer, la langue hébraïque n'a pas de mot pour exprimer la propriété foncière. D’après Mommsen, l'idée de propriété chez les Romains n’était pas primitivement associée aux possessions immobilières, mais seulement aux possessions en esclaves et en bétail, familia pecuniaque. Voyez aussi l'étymologie du mot mancipatio qui suppose évidemment un objet mobilier » (Herbert Spencer, Sociologie, tome II).
nous verrons droit, dans le
fl
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milliards qui constituent la richesse totale de la France, plus du tiers, 100 milliards environ, appartiennent à cette calé, prie nouvelle — 2® de plus, les œuvres immatérielles de la littérature, de la science, de l’art, sont devenues des objets de propriété, sous la forme de propriété littéraire, artistique, et de brevets d’invention.
Il est possible que dans l’avenir la propriété individuelle revête d autres formes dont nous ne pouvons présentement nous faire aucune idée.
Le même élargissement progressif s’est montré en ce qui concerne les personnes à qui la propriété peut être dévolue
A 1 origine leur nombre était très restreint : il n’y avait que le souverain, plus tard que le chef de famille : en tout
cas les esclaves et les étrangers, parfois les femmes en étaient exclus.
Aujourd hui non seulement le droit de propriété est reconnu à tout être humain, mais même on l’a étendu à des personnes fictives qui s’appellent personnes morales. Los premières qui aient commencé par être revêtues de la personnalité morale furent les dieux : ils purent ainsi posséder des richesses et hériter — au grand profit de leurs prêti*es. Puis les Etats et les corps publics tels que les villes Plus tard les associations privées ont pu devenir propriétaires. Ce n est pas pourtant sans résistance de la part de l’Étal que ce droit leur a été reconnu. C’est aux associations à caractere économique, n.uxsociét^sl comme on dit plutôt à celles qui poursuivent un profit industriel ou commercial, que le droit de posséder a été accordé le plus facilement. Mais c’est aux associations sans but lucratif, comme dit la loi c’est-àdire à celles qui poursuivent des fins supérieures et désintéressées de bienfaisance, d’enseignement, de science, de religion, de politique, que, contrairement à ce qu’on aurait
‘ Comme le dit avec esprit M. Jaurès, dans ses Études socialistes •
. C est en lisant son journal que le possédant aujourd’hui a des nouvelles de sa propriété ». Il est cerlaia que c’est là une forme de la propriélé individuelle qui n’a plus qu’une faible ressemblance avec celles du temps passé et que les hommes d’autrefois n'auraient guère appréciée.
ou croire, ce droit a été très longtemps refusé, surtout en France; et à celle heure encore, il ne leur est accordé que d’une main avare. Dans celle vieille antipathie pour ce qu on appelle la main-morte, il y a à la fois une cause éconotmo,,e _ l’idée que les biens appartenant à des collectivités seront mal administrés et en tout cas retirés a la circulation et au commerce pourunedurée indéfinie - et plus encore une cause politique, la crainte de voir ces associations devenues puissantes se dresser contre l’Etat et se substituer a lui Dour les grands services sociaux. Dans le droit français, (en dehors de certaines associations privilégiées comme les Undicats professionnels et les sociétés de secours mutuels oui neuvenl acquérir même par legs) aucune association en nriacipe ne peut acquérir par donation ou legs sans une aulSrisaüoD du Conseil d’État, une générale d’abord et une spéciale pour chaque nouvelle acquisition. Remarquez cependant que c’est la seule façon dont ces associations puis- Lot se cLlituer un patrimoine, puisque par définition il s’agit de celles sans but lucratif qui ne se livrent m a 1 industrie ni au conmierce.
Celte terreur de la main-morte, qui remonte aux vieux légistes français, nous paraît bien surannée. Il est 1res a souhaiter qu’il y ait une part des richesses qui soit soustraite
auxintérêls individuels etconsacrée à desfinsdesintéressées.
L'objection économique de la mise hors commerce n a e valeur que s’il s’agit delà terre, mais aucune quand il s agit delà propriélé sous forme de titres ou même de celle sous forme d’édifices. Qu’on se contente donc de limiter le droit de propriélé des personnes morales en ce qui concerne la terre ;on peut ad mettre que celle-ci, étant en quantité limitée, doit être réservée aux personnes vivantes; mais pour la propriélé mobilière des personnes morales il n y a pas de raison économique pour lui fixer d’autres limites que cel es qui peuvent résulter du but visé par rassocialion; car le égislaleur peut exiger cette garantie — qu elle devra être toujours spécialisée.
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priété non pas même à des associations, mais à des œuvres — on pourrait dire à des idées. C'est ce qu'on appelle les fondations . Il suffît qu’un homme ait voulu se rendre utile après sa mortet qu’il ait assuré à cette œuvre un patrimoine suffî^nt pour la faire vivre, pour qu’elle vive en effet et possède a perpétuité et s’enrichisse même d’acquisitions nouvelles. Toutefois ici la loi française est plus rigoureuse encore que qu^d il s’agit de la personnalité morale des associations. L État seul peut consacrer leur existence et il
d e re. Et cela se comprend. Car une association est une sorte d être vivant qui sans cesse se renouvelle, et meurt dès qu ,1 ne sert plus à rien. Mais une fondation Ut comme un mort qui se survit, embaumé, immuable, incapable de changer et par conséquent de s’adapter aux inévitables changements des choses. Une fondation pour le culte de Jupiter ne peut durer quand Jupiter n’a plus d’autel, et des fondations pour messes tomberaient nécessairement dans un pays qui passerait du catholicisme au protestantisme*. Cependant d autres légis ations, notamment la législation anglaise son plus larges. Us fondations priaées^dminislréi TaÆ trustées qui se remplacent indéfiniment, sont légales à la seule condition qu’elles aient un objet d’utilité générale et non pas purement individuelle*. Elles sont surveillées par un Conseil supérieur [Charity Commission) composé de ju-
Par 6X6mpl6 la fondation Nobel Dour r^oarfir fAnp
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risconsultes chargés de veiller à ce qu’elles restent fidèles à leur destination, et au besoin à modifier celle-ci quand le cours des choses l’exige.
Le droit de propriété quant à ses attributs. — L'hérédité.
« Le droit de propriété, dit l’article 544 du Code Napoléon, est le droit de jouir et de disposer des choses de la façon la plus absolue ». Quoique celte disposition ait cessé d’être tout à fait vraie parce que le droit de propriété est soumis aujourd’hui à des restrictions qui vont se multipliant, elle met vigoureusement en relief ce qu’est la propriété — un droit absolu ; — 1® absolu en ce qu’il embrasse la totalité des satisfactions qu’on peut tirer d’une chose, y compris môme celle stupide de la détruire ‘ — 2® absolu en ce qu’il n’est pas limité dans le temps ou ne l’est du moins que par la durée de son objet. — Donc perpétuité et libre disposition, voilà la double caractéristique du droit de propriété.
§ — Quand le droit de propriété n’a pour objet, que
les biens qui périssent par la consommation ou dont la durée est éphémère, sa perpétuité n’a pas un grand intérêt économique puisqu’elle ne se réalise pas en fait. Mais quand le bien approprié est de sa nature perpétuel ou tout au moins de très longue durée, alors le droit de propriété, se dilatant à la mesure de son objet, apparaît dans toute sa grandeur et avec toutes ses conséquences.
Sont-ils nombreux ces objets de perpétuelle durée? Il y a d’abord la terre dont la durée n’a d'autre terme que celle de la planète qui nous porte ou du moins des cycles géologiques qui modèlent sa surface. Aussi est-ce bien à cause de cela que la propriété foncière a toujours eu un caractère
' Cependant le propriétaire ne peut pas mettre le feu à sa maison — nous trouvons ici une première restriction au droit de propriété. C’est à raison des dangers qae l'incendie ferait courir aux voisins.
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exceptionnel, et que nous aurons à lui consacrer un chapitre spécial. Les maisons n’ont pas, en tant qu’édifices, le même caractère de perpétuité mais elles y participent tout au moins en ce qui concerne le terrain sur lequel elles sont bâties. Les objets d’art, surtout ceux taillés dans le marbre ou coulés dans le métal, peuvent aussi aspirer à l’immortalité. Lt il en est de même de la monnaie métallique. Toutefois pour ces richesses, et surtout pour la dernière, la fréquence
des échanges, qui les fait rentrer àchaoue instant dans le tnurbillon de la circulation, enlève en fait presque toute importance à la perpétuité du droit de propriété, sauf le cas de thésaurisation *.
I Ët, même en ce cas, la monnaie subissant une moins-value, au lieu d’une plus-value comme la terre, ne confère pas au propriétaire un pouvoir grandissanl. Il en estaulremenl des objets d art — quand iis restent dans la même maison, ce qui est rare. L’énorme plus-value des objets d’art depuis un quart de siècle a été un phénomène vraiment remarquable.
On peut penser au premier abord que toute fortune, même mobilière, est de sa nature perpétuelle, à moins d’accident. Car, tout capital ne st renouvelle-t-il pas indéfiniment? (voir p. 145). — Non : il y a là uns confusion. Les capitaux en nature, en tant qu’inslrumenU de la production, sont périssables et même très rapidement. Les capitaux sous forme de valeurs mobilières, de litres, d'actions ou d'obligations ou de créances hypolhécaiies, sont de plus longue durée parce qu’en réalité ils ne portent pas sur des choses à proprement parler, mais sur les produits sans cesse renouvelés d'une entreprise. Pourtant eux-mêmes ont loujours une durée limitée à celle de l’entreprise qui les alimente et qui, pour les plus grandes Compagnies, celles de chemins de fer ou du canal de Suez, ne dépasse pas 99 ans. Il est vrai que l’on s'arrange pour que les obligations et même les actions soient remboursées avant l'expiration de l'entreprise, en sorte que leur possesseur peut les placer à nouveau et ainsi de suite indéfiniment. Mais ce n’est qu’une perpétuité apparente, résultant d’un renouvellement perpétuel; telle une maison qu’on réparerait, au fur et à mesure qu'elle se dégrade jusqu'à ce qu'il ne reste plus rien de la maison primitive, ou le couteau de Janot dont on a changé la lame, puis le manche, mais qui est loujours le même couteau.
II n’y a que les litres de rentes sur l’État qui ont une durée théoriquement illimitée, puisque n'élanl jamais remboursés; aussi tes appelle-ton des rentes perpétuelles.
Du reste, juridiquement, les valeurs mobilières ne sont pas des droits de propriété puisqu’elles sont des créanoss ou des actions.
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Mais si l’objet du droit de propriété est parfois perpétuel, le sujet, lui, ue l’est jamais. Il meurt. C’est un moment critique pour le droit de propriété. Que va-t-il devenir? Puisqu’il ne meurt pas, U faut qu’il passe sur la tête de quelque autre titulaire. De qui? - De celui-là que le défunt aura désigné? C’est de droit en effet quoique, comme nous allons le voir tout à l’heure, c’est là uu droit qui n’a pas été reconnu sans hésitation. — Mais si le défunt n’a désigné personne, alors ce sont les plus proches parents qui le remplacent. Or quelle est la raison de cette dévolution ab
intestat, comme on dit?
11 n’y en a point de rationnelle '. C’est une survivance du temps où la propriété n’existait encore que sous la forme familiale et où par conséquent — le titulaire étant une personne morale qui ne meurt point, la Famille — il n y avait iamais d’interruption ni de transfert de la propriété. Si elle passait en apparence du père aux enfants c était par continuation et non par succession proprement dite Aussi bien le père n’avait -il point le droit de déshériter
4 On pourrait chercher justifier la succession ab inlestat:
a) Comme interprétation raisonnable de la volonté du testateur auand il n'a rien dit. Il est naturel en effet de penser, quand il s agit de proches parents, enfants, époux, père, mère, ou même frère ou sœur, nue si le décédé avait voulu les déshériter, il 1 aurait du expressément . s'il n’a rien dil, on peut présumer qu’il a voulu leur laisser ses bien^ Mais d’ubord quand il s’agit d un cousin ou même d un neveu, il est absurde de faire le même raisonnement et d’interpréter le silence du défunt comme leur constituant un droit. El de plus celle interprétation reçoit un démenti formel du fait que les proches parents ont droit a une part (La réserre) même quand le défunt les a formellemenl déshérités.
b) Comme application de l'obligation alimentaire consacrée par la nature et par toutes les législations vis-à-vis de cerUins parenU, les
' enfants, les pères et mères, et les conjoints — c’est-a dire vis a-vis de ceux à qui nous avons donné la vie, de ceux de qui nous 1 avons reçue, de celui ou celle avec qui nous l’avons parUgée. Il y a la des obligations que la mort ne peut supprimer, et que la plupart des législations conscient au profil de ces par. nts sous le nom de reserve légale. Toutefois, si la réserve légale n’avail d'autre fondement que l’obligalion alimen- Uire elle ne devrait pas dépasser les limites d’une pension alimentaire.
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les siens ni même les fils celui de refuser l’hérédité
On ne peut dire que ce droit d’hérédité ab intestat soit utile pour fortifier l’esprit de famille, surtout quand il va jusqu’à prévaloir sur la volonté du chef de famille. Cela est si vrai que l’École de Le Play, qui cherche à faire de la famille la base de l’ordre social, demande précisément que la liberté de tester soit rendue au chet de famille ou tout au moins que la part réservée aux héritiers du sang soit très restreinte. On ne peut point dire non plus que ce mode de succession ait un effet économique bienfaisant, mais bien plutôt malfaisant, soit qu’en assurant aux enfants l’héritage paternel sans qu’ils aient rien fait pour le mériter, il les dispense de tout effort; soit qu’en faisant échoir à quelque arrière-petit-cousin l’héritage d’un oncle d’Amérique, il introduise dans la dévolution légale des fortunes les procédés de la loterie.
Aussi beaucoup d’économistes, même non-socialistes, sont-ils disposés aujourd’hui à abandonner la succession ab intestat, tout au moins en ligne collatérale *.
Ce qui maintient encore la succession ab intestat, c’est qu’on ne sait à qui attribuer la fortune vacante. A l’État? Maison estime, non sans quelque raison, que la voir s’engloutir dans le gouffre immense du budget de l’État est le pire sort qui puisse lui être réservé. Tout au moins faudraitil que les successions acquises à l’État reçussent une affectation spéciale : par exemple une caisse de retraite pour les vieillards ou quelque chose de semblable.
§ 2. — L’autre attribut essentiel du droit de propriété c’est, nous l’avons dit, le droit de libre disposition. Nous
* (Test ainsi qu’à Home, même quand le droit de succession ab inUstat proprement dit fut organisé, les membres de la famille appelés à hériter étaient désignés sous le nom de heredes necessarii — les héritiers forcés,
2 Ainsi M. Colson (Cours d*Économie Politique^ tome 11, p. 182) demande la limitation au 6* degré. D'après le Code civil le droit successoral va jusqu'au 12* degré. Du reste les successions ab intestat ne sont pas bien nombreuses, et elles le seraient bien moins encore si elles devaient revenir légalement à l’Élat,
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venons de rappeler la définition du Code civil français . le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue. Dans cette définition, comme le savent tous les étudiants en droit, c’est le droit de disposer — \e jusabutendi, comme dit avec plus de force le droit romain — qui est lé seul attribut caractéristique du droit de propriété.
Mais ce droit « de disposer à son gré de sa chose » — celui qui confère à la propriété ce caractère absolu qui lui paraît si inhérent que sans lui nous ne la reconnaîtrions
plus û’a pas toujours existé. Ce n’est que peu à peu que
la propriété s’est ainsi élargie ; à ce point de vue elle a accompli la même évolution progressive que quant à son objet Et le titre de gloire des Romains, au point de vue juridique, c’est justement de lui avoir conféré ce caractère souverain qu’elle n’avait point eu jusqu’alors — et que d’ailleurs elle commence à perdre en partie sous l inQuenc©
des idées nouvelles*.
Voici dans quel ordre la propriété s’est enrichie successivement de ses attributs essentiels : , j r •
1® Le premier vraisemblablement, a été le droit de faire
valoir son bien, c’est-à-dire de l’exploiter par le travai d'autrui — autrefois par le travail d’esclaves, actuellement par le travail d'hommes libres salariés. C’est cet attribut de la propriété qui a créé la classe « noble », puisqu’il permettait de se dispenser d'im travail personnel.
i® Le droit de donner paraît avoir été un des modes es plus anciens de disposer de la richesse — du moins pour es objets mobiliers — et antérieur même au droit de vendre (voir ci-dessus, p. 238). Et en effet, si le propriétaire a le droit de consommer une chose pour sa propre salisfaclion, pourquoi n’aurait-il pas le droit de la faire consommer a un autre? S’il peut la détruire, pourquoi ne pourrait-il pas la donner? Le plus noble et le plus enviable privilège du droit de propriété, n’est-il pas de pouvoir en communiquer aux autres le bienfait?
1 Voir le livre de M. Charmool, Les transformations du Droit.
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3» Les droits de vendre et de louer paraissent n’avoir apparu que beaucoup plus tard — du moins pour la propriété immobilière. Aristote (au iv» siècle avant J. -G.) déclare que c’est là un attribut nécessaire du droit de propriété, mais il n’a pas l’air de dire que de son temps déjà cet attribut fût généralement reconnu. En eflet, il y avait beaucoup de raisons pour qu’il ne le fût pas. D’abord, tant que la propriété i^t sous la forme familiale et sous le sceau d’une consécration religieuse — ce qui était le caractère de la propriété antique — l’aliénation n’est pas possible et, en tout cas, constitue un acte impie de la part d'un membre quelconque de cette famille. De plus, la division du travail et l’échange n existant pas encore, chaque famille se suffisant à ellemême, les objets mobiliers étant rares d’ailleurs — chacun les gardait, parfois même jusque dans son tombeau où on les enfermait avec lui — dans ces conditions, la vente ne pouvait être qu’un acte exceptionnel, anormal. Aussi, quand elle commence à apparaître, nous la voyons entourée de solennités extraordinaires : c’est une sorte d’événement public. C’est ainsi que la mancipatio doit être faite en présence
de cinq témoins qui représentent les cinq classes du peuple romain.
4“ Le droit de léguer, c’est-à-dire de donner par testament qui a toujours été considéré comme l'attribut le plus important et le couronnement du droit de propriété, parce qu’il prolonge ce droit au delà de la mort, a été encore plus lent a se greffer sur le droit de propriété. Le droit de disposer de ses biens à sa mort, loin d’être lié à l’hérédité ab intestat, s’est trouvé de tout temps et se trouve encore aujourd hui, dans la plupart de nos législations modernes et notamment dans notre Code Civil, en conflit avec elle. Ce conflit apparaît notamment dans le fait que certains héritiers dits réservataires ont droit à une portion de la fortune paternelle nonobstant la volonté contraire du père de famille. Voilà donc deux idées - celle de la propriété individuelle progressivement élargie jusqu’à la liberté de tester, et celle de l’antique propriété familiale avec conserva-
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lion des biens dans les familles - qui On croit que même à Rome, où la "
évolué avec tant de vigueur, le Pè^e de fami le n a^all pas le droit de lester jusqu’à la loi de XI l Tables (^SO av. J.-C.).
El la solennité dont fut entouré cet acte, qui devait se faire en prenant à lémo\n {test amentum) le peuple rassemble dans LsCices et qui répétait ainsi les formes de a promulgation des lois — Uti pater legassit ita jus esta, dit a loi des Xll TMesOeqassit, a failla loi I) -montre assez c'airame^ nn'll ne s’agissait pas d’un acte banal. Aujourd hui en permettant de faire un testament sous la forme dite olographe, c’est-à-dire simple écrit dépourvu de toute forme autre que fa date et la signature, la loi a singul.èremen rabais^ maieslé de ce droit. U y aurait beaucoup a dire sur 1 usage qu’en fait le testateur. Peu nombreux ceux qui sont en état d’exercer une telle magistrature. Et même lorsque le tesîamenren permettant à tel qui a vécu eu égoïste de finir Pn philanthrope sans qu’il lui en coûte rien, sert a créer des fondations utiles, il arrive souvent que ses bons effets sont annihilés ou très réduits par les clauses qu impose la vanité r défunt Faut-il donc s.ï^pprimer le droit de lester, comme nous avons vu qu’on inclinait à supprimer la succession afc MeVar Non certes 1 Car d’abord, si aveugle que puisse être la volonté du testateur, elle le sera toujours moins que le hasard de la dévolution ab intestat. De plus il faut pren dre garde, en enlevant aux hommes le droit de disposer de leurijien, d’aflaiblir un des plus puissants ressorts de la production Des biens dont nous ne pourrons plus disposer, quTnôus sera interdit de donner ou de léguer a qui bon nous semble, perdront par là même une grande partie de leur utilité ; ils seront moins désirés et on fera moins d e forts pour les produire. Nombreux en ce monde, disons-le i n.oolr de la nature humaine, sont travaillent et qui épargnent moins pour c^^^-memcs que pour d’antres. Si vous les forcez a ne songer qu a eux-m mes ils travailleront moins et dépenseront davantage. Que de richesses en ce cas jetées à la consommation improduc-
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tive par une dissipation égoïste I Que d’années soustraites au travail productif par une retraite prématurée ’ 1
Désormais, par ces quatre attributs, voilà le droit de propriété définitivement constitué et il va agir avec une force irrésistible comme instrument de répartition.
Par l’hérédité, le don et le legs, opérant de concert, il va rendre la richesse indépendante du travail personnel en la transmettant à ceux qui n’ont pas travaillé, la cristalliser en formes permanentes, et créer d’autre part une classe de « déshérités ». Beaucoup d'hommes se trouveront propriétaires de richesses qu’ils n auront pas produites, mais que l'on peut simplement présumer avoir été le produit du travail de leurs ancêtres dans un passé plus ou moins obscur. Et le principe optimiste que chacun en ce monde touche l’équivalent des produits de sou travaîl'reçoit une forte entorse.
Par le prêt, le fermage, le loyer, il va aggraver la division précédente, celle des oisifs et des travailleurs, en y superposant une nouvelle division des classes menaçante pour la paix sociale, celle des créanciers et des débiteurs.
Par le faire-valoir, il va encore créer une nouvelle division de la société en deux classes, celle des salariés et celle des patrons — les premiers qui travailleront pour le compte d’autrui, les seconds qui prélèveront, en apparence du moins, les fruits du travail de ces salariés — et il va ainsi préparer la lutte entre le travail et le capital.
Par la vente, enfin, la propriété sur le produit va se transformer en propriété sur la valeur de ce produit : du même coup elle va subir toutes les oscillations de l’offre et de la demande, toutes les chances heureuses ou malheu-
1 N’exagérons pas. Nous ne prétendons pas que si la propriété était viagère l’homme cessftt de travailler à s’enrichir — les célibataires ne deviennent pas moins riches que les pères de famille, — mais il est c>'rtain qu’en France surtout, quand un père de famille a pourvu au sort de ses enfants, le plus souvent il juge inutile d’augmenter sa fortune et se relire des affaires.
relises, tous les jeux de la fortune et du hasard, et revêtir cette forme instable, aléatoire, qui caractérise la richesse dans les sociétés modernes.
En résumé, étant donné le droit de propriété individuelle avec ses attributs, il en découle trois conséquences inévitables et d’ailleurs solidaires : — T l'inégalité des fortunes; — 2® l’existence d’une classe d'oisifs; — 3® l’existence d’une classe d’indigents.
Examinons-les successivement.
L’inégalité des richesses.
L’inégalité des richesses a de tout temps suscité des plaintes amères. La querelle des riches et des pauvres est vieille comme le monde.
Cette irritation tient sans doute en partie à un sentiment naturel à l’homme, l’envie, qui ne lui permet pas de supporter sans impatience une supériorité de son semblable, que ce soit celle de la fortune, du talent, de la noblesse, de l’esprit, ou même celle de la vertu.
Mais il y a ici une racine plus profonde qu’un sentiment de sotte envie : c’est le sentiment de la justice. Elle paraît froissée par les raisons suivantes ;
1® Parce que les inégalités des richesses n’apparaissent pas comme naturelles, telles que celles que nous venons d’énumérer, mais comme artificiel tes. Elles ne^ paraissent_ point simplament les résultantes de chances Lonnes o». mauvaises, mais plutôt, le résultat intentionnel d une certaTnê orgânîsîîîon sociale, de certaines institutions économ"îqü5s; telles que la”pfopriété ou l’hérédité, créées et maintenues par ceux à qui elles profitent.
''■Stt*OTrp(îUvaTt rtTé&ûrer’âvec quelque dynamomètre immatériel les inégalités d’ordre intellectuel ou moral qui existent entre les hommes, probablement on constaterait qu’il est
rare qu’elles coïncident avec les inégalités des richesses. Ce n’est point à dire que la richesse ne soit due souvent à certaines qualités d initiative, d’audace, de persévérance, à celles qui font les conquérants et soumettent la chance, mais le plus souvent les bonnes chances ne soûl.6.ccess,ible§ qu’à ceux qui sont déjà nantis. Toujours est-il, et c’est une constatation banale, que la fortune ne paraît nullement proportionnelle aux mérites ou aux vertus des hommes. Encore moins paraît-elle proportionnelle à « la peine prise », puisqu’il semble au contraire, selon la remarque amère de Stuart Mill, que l’échelle de la rémunération va en descendant au fur et à mesure que le travail devient plus pénible, jusqu’à ce degré où le travail le plus dur suffit à peine aux nécessités de l’existence.
Accrue de génération en génération, l’inégalité des richesses va créer ce qu on appelle « les classes sociales ». Pe décourage ceux qui sont au bas de l’échelle en leur enlevât toute chance d^y monter : elle en^ft ceux qui" sont en haut dans la sécurité d’une situaVion définitive. Elle rompt le lien de la solidarité sociale en creusant entre Lazare et le Riche un abîme sur lequel on ne peut jeter aucun pont. Elle arrête le travail aussi bien entre les mains de ceux qui sonTfrop pauvres — parce qu’ils n’ont plus la possibilité dé produire — que de ceux qui sont trop riches — parce qu ils n en sentent plus 1e besoin. Elle engendre ces deux maux qui affligent depuis si longtemps nos sociétés, qui s appellent. le premier l’oisiveté, le second le paupérisme-
et crée ainsi, en haut et en bas de l’échelle sociale, deux classes de parasites.
2® Parce que cette inégalité des richesses est devenue plus insupportable aux hommes au fur et à mesure que les autres inégalités qui les distinguaient tombaient l'une après l autre. Les lois ont réalisé légalité civile; le suffrage universel a conféré l’égalité politique; la diffusion croissante de l instruction tend même à faire régner une sorte d’égalité intellectuelle. Seule l’inégalité des richesses demeure et grandit, et tandis qu’elle était autrefois comme dissimulée
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derrière des inégalités plus hautes, la voici qui apparaît au premier plan et concentre sur elle toutes les colères.
Et les inégalités économiques sont beaucoup plus envahissantes que les inégalités anciennes : leurs conséquences sociales sont plus étendues, soit pour le bien, soit aussi pour le mal. Elles s'entourent de tout un cortège d’inégalités nouvelles qui les multiplient et les aggravent. — Pas plus, dira-t-on, que l’intelligence, 1 éloquence, 1 ambition? Si, parce que ces forces-là elles-mêmes ne peuvent plus guère se passer du concours de la richesse.
Les richesses ne procurent pas seulement aux favorisés des jouissances de tout ordre, ce qui serait relativement peu de chose, pas seulement une prolongation de vie, pas seulement la santé, l’indépendance, les loisirs et la haute culture, ce qui serait déjà beaucoup, mais surtout la puissance dans tous les domaines. La « ploutocratie » a existé de tout temps, mais il semble que ces dynasties nouvelles qui surgissent aux États-Unis, celles des « rois de l’acier, du coton, du pétrole, des chemins de fer », tendent à concentrer entre leurs mains un pouvoir plus despotique que celui conféré par la noblesse ou la vaillance chez les hommes d’autrefois, par la science ou le génie chez les hommes d’aujourd hui. Et c'est bien pour cela que la richesse est si ardemment désirée : d’ailleurs, à tout prendre, mieux vaut pour l’honneur de la nature humaine que la richesse soit recherchée
pour la pwwsflwre que pour la /oMÎ-vsance.
Mais la disproportion entre une cause si mesquine, la possession de l’argent, et de si grands effets sociaux, politiques et moraux, paraît d’autant plus révoltante.
La statistique démontre que la vie moyenne est deux fois plus longue dans les classes riches que dans les classes pauvres, en sorte que, par une cruelle ironie du sort, d'autant plus petite est la part de richesses qui revient à un homme et d’autant plus grand est le tribut qu’il doit payer à la maladie et à la mort '. Et pis encore! plus l’homme est
'i M- Leroy-Beaulieu, daus son livre sur la Répartition des riohessef
^rl
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pauvre, plus grand est le tribut qu’il doit payer au vice et au crime, car les statistiques démontrent, ce que le raisonnement a priori suffisait à prouver, que la criminalité des classes pauvres est supérieure à celle de la classe aisée. En sorte que la science moderne a fait crever comme des bulles de savon ces vieux axiomes de la morale que la pauvreté marchait de pair avec la santé et la vertu. Les pauvres n’ont plus même cette consolation 1 La revue de ces griefs terribles nous conduit-elle à cette conclusion qu’il faut viser à abolir l’inégalité des richesses?
Non, car d abord cela ne paraît pas facile à réaliser : tout ce qu'on pourrait faire serait desupprimer les inégalités héréditaires, mais resteraient les diOérences naturelles dont les inégalités de richesses ne sont souvent que les appendices démesurés; — et cela ne paraît point désirable, aussi longtemps du moins que les sociétés humaines seront dans un état de pauvreté relative, car il faut reconnaître que l’iné-
(Gh. du Sisi/phisme et du Paupérisme) cherche à établir uue sorte d* compensatioQ entre les maux résultant de l'indigence et ceux résultant de la maladie ou des douleurs morales : « Qu'esl-ce que le nombre des indigent en comparaison de celui des êtres humains qui sont atteints d'infirmités, de maladies incurables ou organiques comme la scrofule et la phtisie? Qu est-ce surtout en comparaison du nombre plus grand encore d’hommes qui sont tourmentés de cuisantes douleurs morales? Certes 1 indigence est un mal, mais pour un esprit réfléchi c’est encore un des plus bénins, un des moins étendus qui frappent les sociétés civilisées ». L’éminent économiste oublie que la pauvreté est par elle-même une cause de M très cuisantes douleurs morales », une cause très active aussi de « scrofule et de phtisie », et que par conséquent ce n’est pas dans les deux plateaux opposés de la balance que la Fortune a placé les maux qui affligent les hommes, mais qu’elle semble au contraire les avoir réunis dans le même plateau! Les faubourgs ouvriers de Paris comptent dix fois plus de tuberculeux que le quartier 'des Champs-Élysées.
^ D’après les statistiques de la ville de Paris, la mortalité générale, qui 8 abaisse jusqu à 10 p. l.OOOdans les quarliers riches des Champs-Élysées et ^ l’Arc de Triomphe de l'Étoile, s’élève à /i3 p. 1.0(/) dans le quartier de Montparnasse I A Londres, pis encore. D après le Bureau de santé, la mortalité varie de 11,3 p. 0/0 dans les maisons riches à 50 p. 0/0 dans les maisons très pauvres. A ce compte, un homme riche aurait donc quatre a cinq fois plus de chances de vivre qu'un homme pauvre.
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galité des richesses agit, plus encore que le besoin, comme un siimulant de la production. Elle tient tous les hommes en Khreîné, du basen haut de l’échelle sociale, parla perspective d’un avancement toujours espéré. Elle donne à l’initiative individuelle toute sa portée en concentrant de puissants capitaux entre les mains des plus audacieux. Elle crée dans les travaux des hommes une variété féconde grâce à la gamme infinie de besoins et de ressources qu’elle établit entre eux.
Ce qui révolte surtout dans l’inégalité des richesses c’est qu’elle ne semble pas pouvoir échappera ce dilemme : ou bien les richesses peu vent être créées enquantilésurabondante, comme l’affirment les socialistes, et dans ce cas il est incompréhensible qu’un si grand nombre d’hommes n aient pas le nécessaire? — ou les richesses sonten quantité insuffisante et ne peuvent être que péniblement accrues, comme le croient les économistes, et alors il est inique que quelques individus en accaparent une si forte part? — La seule façon d’échapper au dilemme c’est de dire : 1“ que les richesses sonten efiét en qiiaolilémsuflisante*; 2° maisquela liberté ü’appru|ii i.iiiuu, avec sa conséquence inévitable, l’inégalité est préci:>émeQl le meilleur moyen qu’on ait trouvé pour en accroître la quantité.
' Seulement, pour que celte action stimulante de l’inégalité sur la production soit portée au maximum, il faudrait
1 Comme justification de cette affirmation, voir ci-après partage égal, et aussi ci-dessus, Les illusions relatives atca: machines. Ce sont les crises dites de surproduction qui font croire que les richesses sont en quantité surabondante — et il arrive en effet fréqueramenl qu*elles le soient à un moment donué et sur un point donné. Mais si le monde ne formait qu’un seul marché et qu'on mil lu production de n'importe quelle richesse iblé, viande, vin, cotonnades, drap, fer» charbon, caoutchouc, chaussures, linge, montres, livres, etc.) — en regard avec les besoins véritables des 1.600 millions d'hommes qui habitent la terre, on serait effrayé de la petite ration qui reviendrait à chacun (Voir quelques chiffres dans Novicow, Le problème de la misère).
. ' ceilt* consiatatiOD ne fait que rendre eucore plus choquante Ténor-
it de la part prélevée par quelques-uns et qui peut s'élever jusqu'à lÛO.COO fois la part moyenne!
ïti
que celle inégalité fût proporlionnelle atuc richesses créées ou aux services rendus; el en outre, pour donner satisfaction à l’idée de justice, il faudrait qu’elle fût corrigée par l'égalüé des chances^. Ov cei\.Q double condition n’est que très imparfaitement remplie sous le régime économique actuel. Nous venons de voir parquelle? causes.
L’oisiveté.
U ne faut pas confondre l’oisiveté et le loisir. La première est un mal qu’il faut abolir; le second est un .bien qu’il faut multiplier.
L’oisiveté c’cst l’état de révolte contre la loi du travail. De tout temps l’homme, qui, comme on l’a fort bien défini, est un animal paresseux — mais pourtant pas plus et même moins que tout autre animal* — a déployé une ingéniosité prodigieuse pour écjiapper à cette loi sévère : l’esclavage, le parasitisme, la mendicité, le vol, le jeu, n’ont pas d’autre origine. Mais le meilleur moyen d’y échapper, parce qu’il est à la fois le plus sûr et le plus honoré, c’est d’avoir des rentes.
Le loisir ce sont les intermittences dans le travail, au cours d’une vie qui peut être d’ailleurs très laborieuse et très active — qui l’est même d’autant plus qu’elle est coupée par des loisirs, — les clairières ménagées dans la forêt sombre où la lumière et le soleil peuvent se glisser, loisirs
* Il est remarquable que le sentimeol populaire admet très bien les inégalités dues au hasard, toutes les fois que les chances sont égales : ainsi les gros lots des loteries.
Si la mythologie a donné à la fortune un bandeau, ce qui veit dire qu’elle est aveugle dans la distribution de ses largesses, — du moins lui a-t-elle donné aussi une roue! ce qui veut dire que la chanee doit tourner et quelle doit être tantôt pour l'un, tantôt pour l'autre.
2 Les nègres d’Afrique disent que le singe saurait parfaitement parler s'il voulait, mais que s'il ne parle pas c’est pour qu’on ne le fasse pas IravaiUer.
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des soirées quotidiennes après la journée de travail, loisirs des repos hebdomadaires, loisirs des vacances, qui ne resteront pas toujours le privilège des travailleurs intellectuels mais deviendront aussi une possibilité el un droit pour les travailleurs manuels— et enfin, après unevie bien remplie, loisirs de la retraite. Le loisir n’est pas seulement utile, en tant que récréation, au bon fonctionnement du travail luimême; il est indispensable pour le développement de la vie intérieure et extérieure, pour la méditation qui ne doit pas être seulement réservée aux sages, et pour l’accomplissement des nombreux devoirs autres que celui de gagnerson pain, devoirs de famille, relations de société, participation aux œuvres de bienfaisance, aux comités, aux conseils des syndicats et des coopératives, au culte, aux réunions pohti-
ques» etc., gI-C.
En fait il n’est pas toujours facile de déterminer ou commence l’oisiveté et où finit le loisir. Sans doute, quand il s’agit d’un homme qui vit de lamendicité ou du jeu, il sera facile de le classer, mais quand il s’agit du rentier que nous venons de nommer, c’est plus difficile. Le rentier est-il un homme oisif ou simplement un homme de loisirs?
Quoique les rentiers ne travaillent pas, cela ne les empêche pas de vivre et même de bien vivre. C’est dans cette classe que se trouvent les plus gros revenus. El non seulement ces revenus sont souvent plus gros que ceux qui viennent du travail, mais ils ont surtout cette supériorité d’être plus réguliers : qu’il neige ou qu’il vente, que le rentier soit bien portant ou confiné dans son lit par la maladie, quil soit jeune ou invalide, qu’il reste chez lui ou qu’il coure le monde comme globe-trotter, toujours son revenu court après lui et ne lui fait jamais défaut. Ainsi le fait d avoir des rentes assure tout d’abord deux biens, supérieurs à toutes lesjouissances que la fortune sous d’autres formes peut procurer ; la sécurité et l’indépendance. Voilà assurément une situation bien privilégiée et il est permis de demander a ces heureux mortels quel dieu leur a fait ces loisirs, Deus vobis
liœc oiia fecil f
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Ils répondent : c’est le travail lui-méme. Nous vivons sur le produit d’un travail passé.
Quand ce travail passé est le leur — par exemple, quand le rentier est un fonctionnaire de l’État qui touche sa pension de retraite ou quiconque a économisé pour ses vieux jours — personne n’a rien à objecter. L’homme ne peut être condamné aux travaux forcés à perpétuité : quand il a travaillé pendant la période productive de sa vie, il est bien juste qu’il puisse se reposer pendantla période improductive. Les socialistes même, tels que Bellamy dans son roman Looking Backward \ annoncent que, dans le régime collectiviste, l’homme à 45 ans sera libéré de loutservice vis-à-vis de la Société et qu’à partir de cet âge il fera ce qu’il voudra et vivra en rentier.
Mais quand ce travail passé est celui d’autrui — père, aïeul, ou même étranger, qui, à une époque quelconque, a créé la fortune et l’a laissée au rentier avec le droit de la manger dans l’oisiveté — la question est plus embarrassante.
Pourquoi cela, dira-t-on? Nous avons comparé les pièces de monnaie à des bons de consommation donnant droit à consommertelle quantité de richesses qu’on choisira jusqu’à concurrence de leur valeur (voir p. 270). Hé bienl un homme a gagné par son travail un grand nombre de ces bons : s’il ne veut pas les utiliser (présentement ou plus lard) pour lui-même, il les transmettra à quelqu’un qui les utilisera à son lieu et place.
Mais au point de vue moral on peut être plus exigeant. On peut penser que l’oisif rentier n’est pas quitte envers la Société par le simple fait qu’il a payé le juste prix de ce qu’il a consommé. 11 ne suffit pas qu’il paie de son eu'gent, mais il doit encore payer en services présents et personnels l’équivalent du revenu qu’il touche. Remarquez que le rentlÊL oe vit pas du tout surje travail passé, côifimé il le croit, m§i§j«r le travail présent. Ce qu’il consomme chaque jour ce sont les produits d’un travail vivant et non d’un travail
^ > Traduit en français sous le litre Seul de son siècle.
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mort, du pain frais, des primeurs, des habits neufs, le journal du malin, etc. Avec quoi le paie-t-il? Avec de l’argent, c’est-à dire, dans l’hypothèse la plus favorable, avec le travail des morts. Or la justice veut qu’en échange de ce que ses semblables font chaque jour pour lui, il fasse luimême quelque chose pour eux. Un économiste classique a dit : « le rentier est un salarié qui a été payé d’avance ». S’il a éié^. pa^é. d’avance, ç’est donc qu’il reste devoir un cerliiin Ifayail à foufflir- U doit, comme on dit: « se rendre utile ». S'il ne sert à rien, les économistes auront beau démontrer qu’il a fourni en bonne monnaie le juste équivalent de tout ce qu’il a mangé, il subira le sort des parasites et sera éliminé.
Il faut reconnaître toutefois que, au point de vue historique, les rentiers ont rempli dans le passé une véritable fonction sociale et môme la première en importance, celle qui a créé les arts, les lettres, les sciences, la politique, la haute culture, la civilisation en un mot. Nous devons tous ces biens — dont les plus pauvres ont leur part — aux rentiers oisifs de la Grèce, de Rome ou de la Judée, de toutes ces sociétés antiques où pourtant l’oisiveté se présentait sous un jour particulièrement odieux, puisqu’elle reposait uniquement sur la force, le vol et l’esclavage. Mais en serat-il toujours de même? Pour gérer convenablement les grands intérêts sociaux, pour démêler les fils subtils de la politique et de la diplomatie, pour porter dignement le sceptre du goût dans le royaume des lettres et des arts, faudra-t-il toujours des mains blanches que le travail n’aiî pas endurcies, de libres intelligences sur lesquelles n’aient jamais pesé les préoccupations d’une tâche à remplir et du pain quotidien à gagner? — Peut-être non. Ces hautes fonctions pourraient ne pas être incompatibles avec le travail même manuel, si des loisirs sufCsants étaient assurés à teus.
GlOS. — Éc. l’OL.
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L’indigence.
ti
Si la propriété crée une classe d’oisi Fs-rentiers, elle crée aussi par tous pays une classe plus ou moins nombreuse d’oisifs-indigents, c'est-à-dire de gens qui n’ayant point de propriété et ne pouvant pas ou ne voulant pas vivre parleur travail, en conséquence ne peuvent vivre que d’un prélèvement exercé sur le revenu d’autrui
Mais pourquoi ne travaillent-ils pas? Cela peut tenir à
trois causes :
1“ Parce qu’ils n’ont pas la force de travailler : enfants, vieillards, tous ceux qui sont atteints de maladies chroniques ou d’infirmités permanentes;
2» Parce qu’ils n'ont pas la volonté de travailler : tout travail, nous le savons, suppose toujours un effort plus ou moins pénible et tel que beaucoup d’hommes, plutôt que de faire cet effort et surtout plutôt que de s’assujettir à.la discipline qu’exige tout travail, préféreront courir la chance
de mourir de fàrm '(^ir p. 130) ;
3» Parce qu’ils ne trouvent pas les moyens de travailler : il ne suffit pas d’avoir la bonne volonté de travailler; encore faut il, comme on dit, « trouver de l’ouvrage», c’est-à-dire avoir à sa disposition des matériaux et des instruments : or, en cas de chômage, les deux choses font défaut.
En présence de ces trois catégories d’indigents, que doit faire la Société? Elle ne peut échapper à la nécessité de s’en occuper.
Elle doit s’occuper de la première par devoir de solidarité sociale. En ce qui concerne les enfants surtout, c’est rinlérêt de la Société de les faire vivre et de les élever puisqu’ils représentent l’avenir. Sans doute, c’est la famille qui, dans
* Od évalue leur nombre pour la France à 1.400.000, soit 3,6 p. 0/0 ou 1 personne sur 28. Mais, dans celte armée des misérables, beaucoup travaillent un peu et ne eout assistés que partiellemeDt.
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l’ordre naturel des choses, doit s’occuper des enfants," mais la famille, dans le temps où nous vivons, est souvent dispersée. Quelquefois, par exemple pour les enfants naturels, elle n’existe pas : d’autre fois, au contraire, il faut arracher les enfants à des parents qui les exploitent et les pervertissent. Pour les vieillards et les infirmes indigents, la Société n’a pas d’intérêt à les faire vivre puisqu’ils représentent, économiquement parlant, des non-valeurs et que tout ce qu’on leur donnera sera autant de moins pour la partie active de la population. mais l’évolution morale d’un peuple n’a pas moins d’importance que son évolution économique, or elle serait sensiblement enrayée dans une société qui laisserait mourir de faim ses vieillards et ses invalides. Cette société soi-disant civilisée se montrerait moins humaine que les hordes sauvages qui les étranglent, il est vrai, mais pieusement et pour ne pas les laisser longtemps souffrir.
Elle doit s’occuper de la seconde parce qu’elle crée un danger ■public. C’est dans celte population de vagabonds et de mendiants que se recrute l’armée du crime. Et comme la Société, une lois qu’ils auront commis quelque délit, sera bien obligée de les garder et de les nourrir en prison et que rien n’est plus coûteux que l’entretien d’un prisonnier*, il est plus prudent et plus économique à la fois de s’en occuper préventivement.
Elle doit s’occuper de la troisième, parce qu’elle est, dans une certaine mesure, responsable de leur infortune*. C’est la constitution économique de la Société qui a déterminé celte séparation contre nature entre le travailleur et l’instrument de son travail et l’a mis par là dans la nécessité de demander de l’ouvrage pour pouvoir vivre*. C’est la loi
fi
i Dans les nouvelles prisons-modèles qu'on construit aujourd'hui, la cellule d'un prisonnier revient à 6.000 francs! le prix d'une jolie maison ouvrière.
^ Celte raison s'applique aussi à la catégorie précédente. La Société a sa part de responsabilité dans la criminalilé comme dans la misère.
3 11 ne faut pas oublier qu'il y a encore des gens qui meurent de faim. A. Londres le nombre de décès causés par la faim proprement dite^
même du progrès — telle qu’elle se manifeste dans la grande production, lesinventions mécaniques, le commerce international, la concurrence — qui détermine les chômages et les crises (voir pp. 109, 171, 336). Il est donc juste que 1a Société, qui bénéficie dans son ensemble de chaque progrès accompli, et qui, dans ce grand combat de la vie, recueille tous les fruits de la victoire, en subisse aussi les charges en venant au secours des blessés et des vaincus. C'est précisément ce qu’on appelle la solidarité sociale.
La Société doit, avons-nous dit, mais faut-il entendre par là une obligation légale ou seulement wora/e? Doit-elle l’inscrire dans la loi, ce qui implique d’autre part pour l’indigent la reconnaissance d’un droit véritable qu’il peut au besoin faire valoir en justice? — En nous appuyant sur les motifs que nous venons d’exposer, nous croyons que l’assistance est une véritable obligation pour la Société, du moins jusqu’à concurrence du minimum indispensable pour la vie, et doit être, comme telle, inscrite dans la loi — et non seulement sous forme d’une vaine déclaration de principe, mais avec inscription au budget de l’État et des communes, et avec une procédure organisée pour permettre à l’indigent de faire valoir ces droits.
Cette assistance légale est loin d’ailleurs de rendre inutile, comme on le craint, l’assistance privée : elle ne peut se charger que du strict nécessaire et laisse à la charité privée, beaucoup plus ingénieuse et plus variée dans ses ressources, tout ce qui dépasse ce minimum : il reste encore à celle-ci une marge de misères et de souffrances plus que suffisante pour absorber son activité*.
c'est-à-dire par inanition, a été, d'après les statistiques officielles, de 43 en 1907 (soit environ 1 par semaine) et, d'après les enquêtes de l'Armée du Salut, beaucoup plus élevé, environ 2()0 par an!
4 Pour l'organisation de l'assistance publique, voirie Cours.
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Puisque le mode de répartition existant paraît, à divers égards, si injuste, on ne peut s’étonner que de tout temps on ait cherché mieux. C’est de là que sont nés tous les systèmes socialistes.
Mais il faut remarquer que ce n’est pas seulement sur le terrain de la répartition et de la justice distributive que se placent les socialistes. C’est aussi tout le système de la production et de l’échange qu’ils veulent transformer. Fourier est moins préoccupé des moyens de mieux répartir les richesses que de les multiplier. Karl Marx ne voit dans les modes de répartition, présents ou passés, que des conséquences nécessaires du mode de production existant.
Cependant c’est dans le livre de la répartition qu’un examen rapide des divers systèmes socialistes paraît le mieux à sa place, parce qu’en fin de compte tous se ramènent à l'cternelle guerre des pauvres contre les riches.
Nous avons déjà exposé dans l’avant-propos les principes généraux communs à toutes les écoles socialistes (voir pp. 28-32) et nous allons maintenant exposer brièvement les caractères particuliers des principaux systèmes socialistes, particulièrement de ceux qui répondent à l’une de ces quatre formules de répartition, les seules d'ailleurs qu’on puisse imaginer :
A chacun part égale,
chacun selon ses besoins, *)
A chacun selon ses mérites,
A chacun selon son travail.
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Le partage égal.
Ce mode de répartition enfantin paraît avoir existé dans un passé très lointain, puisque tous les antiques législateurs dont l’histoire ou la légende nous ont transmis les noms, Minos, Lycurgue, Romulus, paraissent avoir procédé a un partage égal de la terre, sinon par tête, du moins par famille. Et comme, au bout de quelques générations, 1 égalité primitive se trouvait nécessairement rompue, on la rétablissait par de nouveaux partages. Un tel système était possible dans les sociétés primitives qui ne comptaient qu un petit nombre de citoyens et une seule catégorie de richesses, la terre. Mais dans des sociétés comme les nôtres, il serait insensé : aussi n’y a-t-il plus aujourd hui, même parmi les
socialistes révolutionnaires, de partagcux.
Cependant il reste quelque chose de celle idée simpliste au fond des systèmes socialistes. Tous supposent que les richesses dans toutes les sociétés civilisées sont en quantité plus que suffisante pour les besoins de tous, et que, s il y a des misérables, c’est simplement parce que lesgrus ont pris la part des petits. Il suffirait donc de reprendre - soit par l’expropriation pour les socialistes révolutionnaires, soit par l’impôt progressif pour les modérés —ce que les riches ont indûment accaparé. En tout cas, tel est certainement le
sentiment populaire. ■ -la
Mais les riches par tous pays sont en petit nombre. Un a
souvent comparé la Société, au point de vue du nombre relalif des riches eldes pauvres, à une pyramide dont la pointe est représentée par les plus riches et la base par les plus pauvres. Il en résulte que quand bien même on répartirait sur toute la nation les fortunes des riches, cela n enrichirait personne. Si l’on pouvait décapiter le Mont Blanc et répartir uniformément sa masse sur toute la superficie du territoire français, on n’exhausserait le sol que d’un demi-mèlre.
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La somme des richesses accumulées dans un pays comme la France peut être évaluée au moins à 2S0 milliards de francs *. Divisons ce chiffre par celui de sa population, soit 39 millions : le quotient est environ 6.400 francs. En supposant donc que la richesse fût répartie sur pied d’égalité entre tous les Français par famille, et en admettant quatre personnes par famille, chacune recevrait pour son lot 26.000 francs environ — dont 6.000 francs en terre, 5.000 francs en maison d’habitation, un peu plus de 12.000 franc? en valeurs mobilières ou en copropriété industrielle, 2.000 francs en mobilier, et environ 800 francs d’argent comptant*.
1 On peut évaluer la somme des fortunes privées dans un pays de
deux façons : ......
a) Soit en faisant l’évaluation de chacune des categories de biens et
en les additionnant, ainsi que le montre, pour la France, ce tableau sommaire et approximatif :
Terre (avec l’outillage agricole) "ÏO milliards.
Fabriques, magasins (avec l'outillage induslriei) ^ —
Valeurs mobilières sous forme de litres 110
Meubles, vêlements, objets de coosoramalion 25 -
Monnaie ^ “
Domaines de l’Etal ^
Total milliards.
Mais sur les valeurs mobilières, il y a 30 milliards de rentes et créances sur l’Etal et 14 milliards de créances hypoibécaires, en tout 44 milliards environ, qui sont des richesses fictives puisqu’elles représenlent des créances de Français sur d’autres Français ou sur l’ensemble de U nation. 11 ne faut donc pas les compter : reste 252 milliards.
b, Soit eu prenant le cbilTre des biens Uansmis par succ.ssion ou donation, ce qu’on appelle l’annuité successorale, et en le multipliant par le nombre d'années qui s'écoule en moyenne entre le passage des mêmes biens d’une génération è la suivante, qui est évalué (évaluation d’ailleurs très arbitraire) à 36. I.’annuilé successorale (moyenne de 1898 à 1901) est un peu supérieure à6 milliards (donations comprises, mais déduction faite des detles;. En mullipliant ce chiffre par 36 on a 216 milliards, mais si l’on rélléchit que le chiffre déclaré au fisc pour les successions est toujours inférieur à la réalité, on voit que les deux méthodes aboutissent à peu près au même total*
« Mais si. au lieu de verser dans la masse à parUger toutes les for^ tunes sans exception, comme nous l’avons supposé dans les calculs ci-
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On peut faire le même calcul pour le revenu. Il ne faut pas croire que le revenu d'un pays ne se compose que du revenu des capitaux et biens immeubles ci-dessus recensés — ce qui ne ferait pour la France, par exemple, et même en supposant le taux de 6 p. 0/0, que moins de 12 milliards. U faut y ajouter tous les revenus provenant du travail qui doubleront plus que ce chiffre, soit 25 milliards environ. Pour l’Angleterre, M. Giffen l’évalue à 44 milliards. Cela représenterait, par famille, 2.500 fr. de revenu en France et 4.400 fr. en Angleterre.
Eh bien? dira-t-on, ce serait toujours pour l’immense majorité de la nation bien mieux que la situation actuelle, puisque la plupart des salariés industriels et surtout agricoles touchent beaucoup moins. En effet 2.500 fr. par an représentent un salaire de 8 fr. par jour. — Arithmétiquement c’est incontestable, et c’est bien à tort que, dans les traités d’apologétique du régime économique actuel, on cherche à contester la réalité de ce fait. Au fond, c’est là ce qui fait le prestige de la révolution sociale pour les masses. Seulement il faudrait savoir si ce partage (périodique, carsanscela Userait sans effet), n’aurait pas précisément pour effet, en supprimant la concentration des capitaux entre des mains puissantes et, plus encore, en supprimant la possibilité de faire fortune, de tarir les sources les plus abondantes du revenu social — et par là de réduire, avec la masse à partager, la part de chacun. Les conséquences économiques, sociales et psycho-
dessus, on n'y venait que les fortunes des riches, ce qui est bien la pensée du socialisme populaire, alors on arrive à des parts dérisoires. Ainsi, en France, si chaque année toutes les successions supérieures k 1 million de francs étaient partagées entre tous les Français, cela ne ferait que 25 à 30 fr. par tète! En Angleterre, si l’on partageait toutes les successions supérieures à 50.UU0 U (1.250.000 fr.) cela ferait 81 fr. Ce résultat, si déconcertant à première vue, s'explique par la proportion relativement infime des riches. Les successions supérieures à 1 million fr. ne sont au nombre (|ue de 4 à 500 en France, année moyenne, représentant une somme globale de 1 milliard à 1.200 millions fr., et de 700 en Grande-Bretagne, représentant un total de 3.400 millions — et cela pour 400.000 successions annuelles dans chacun de ces paysl
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loeiques, d’un tel déplacement de richesses sont très incertaines. Et si, pour le réaliser, il faut recourir à une expronriatioD générale et à une révolution sanglante, on peut dire que le jeu ne vaut pas la chandelle; et il est permis d espérer qu’on pourra réaliser celte modeste aisance — qui ne dépasse guère « la poule au pot » d’Henri IV — par des
moyens plus pacifiques.
Le commanisme.
Le partage est impossible! Soit! Alors ne partageons pas, puisque ni plus ni moins tout partage serait une cause d inégalités nouvelles, et laissons tout en commun entre les membres de la Société, comme entre les membres d une même famille. Comme dans la famille aussi, à chacun selon ses besoins. - Tel est, en effet, le plus simple et le plus antique de tous les systèmes socialistes, mais il commençait a être démodé et quelque peu ridicule quand, dans ces derniers temps, une école nouvelle, V anarchisme, est venue lui
rendre un certain éclat. . • , z
Ce n’est pas que l’école anarchiste ait pour principale préoccupation la communauté des biens. Son véritable but c est le développement intégral et sans aucun frein de I individualité humaine; mais le communütme, lui ap^parait comme le seul moyen possible pour atteindre cette fin. Elle pense que la propriété individuelle, si restreinte qu’on la suppose, implique toujours une borne et une autorité chargée de faire respecter cette borne ; que le fait de posséder privativement n’importe quoi sera toujours un obstacle dressé devant ceux qui ne possèdent rien et un moyen de les exploiter. Et voilà pourquoi le seul mode de répartition qu elle admette, c’est, pour employer sa formule qui fait image :
« la prise au tas ». , p i
Personne n’aura la naïveté de méconnaître que la formule
JÊ
« à chacun suivant ses besoins » ne fût la plus agréable mais, pour l’appliquer, il faudrait que les richesses fussent en quantité illimitée ou au moins surabondante, de façon que chacun pût y puisera discrétion, de même que dans l'air atcnosphéri(ju6 ou dans l*6au dôs sources.
Malheureusement tel n’est point le cas; la quantité de richesses est et sera vraisemblablement toujours en quantité insuiïisante pour nos besoins ou nos désirs, puisque ceux-ci grandissent en raison même de la facilité que nous trouvons à les satisfaire. Donc « la prise au tas » est impossible et le rationnement s’impose Dans la famille, le rationnement est fait d autorité par le père ou la mère de famille qui donne à chacun sa part. Mais ici quelle sera l’autorité chargée de celte tâche si délicate? Il n’y en aura point, puisque le programme des nouveaux communistes, des anarchistes, c’est la suppression de toute autorité, de tout gouvernement et leur devise : « Ni Dieu ni maître ». Tout s’arrangera, assurenls-ils, par des concessions amiables et le concours des bonnes volontés. Rien n’autorise évidemment une hypothèse si contraire à tout ce que nous savons de la nature humaine.
Cependant nous ne disons pas, comme on l’a fait à tort que 1 organisation communiste est absolument chimérique’ puisqu’elle a certainement existé — sinon à l’origine de toutes les sociétés humaines, comme on l'a soutenu d’une façon un peu trop absolue — du moins à l’origine d’un grand nombre d’entre elles. Nous ne prétendons même pas que la réalisation sur une petite échelle ne soit possible, puisque, sans parler des communautés religieuses, nous voyons aux Etats-Unis des sociétés communistes qui comptent déjà près d’un siècle d’existence et il s’en crée tous les ans de nouvelles. Si elles n’ont pas donné de résultats très considérables, elles ont cependant démontré par leur exis-
' Les anarchistes supposent il est vrai, que tout rationnement deviendra inulHe par suite de la surabondance des richessesl (voir notamment le livre de Kropotkine, L»a conquête du pain).
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tence même que la communauté des biens n’est pas absolument incompatible avec le travail et la production et même avec certaines réalités de bonheur. Mais voyez quelles sont les conditions de ce succès relatif :
r 11 îniü de très petites sociétés ne dépassant pasquelques centaines ou un millier de membres.
Ceci est généralement admis par les communistes euxmêmes, car Fourier fixait le chiffre maximun de 1.300 personnes pour son phalanstère-, Owen l’établissait entre 500 et 2.000; et pour les anarchistes, la base de l’organisation communiste est la Commune autonome avec suppression de l’Élal*. La raison en est fort simple : c’est que à mesure que le nombre des associés grandit, l’intérêt que chaque associé porte au succès de l’association diminue. Quand elle est très petite, chacun peut espérer bénéficier dans une mesure appréciable de ses efforts personnels, mais dans une société communiste qui comprendrait tous les Français, chacun ne serait intéressé que pour 1/39.000.000® : ce serait là une fraction trop infinitésimale pour stimuler le zèle de personne.
Or, l’évolution politique de nos sociétés modernes ne semble guère nous mener vers l’autonomie des communes et la suppression des États, mais bien au contraire vers la centralisation, l’extension des pouvoirs de l’État, l’exaltation des grandes nationalités, l’impérialisme! — Au reste, même en admettant qu’ou remplaçât l’État par la commune autonome, en ce cas, il y aurait des communes riches et des communes pauvres et l’inégalité des personnes serait remplacée par l’inégalité des groupes.
2° 11 faut des sociétés soumises à une discipline très sévère. Il est facile en effet de prévoir a priori que la communauté de vie et l’égalité de traitement doit être incompatible avec tout empiètement des individus pour consommer plus que leur part, avec toute velléité d’émancipation pour se sous-
* Toutes celles qui existent aux États-Unis n'ont qu’un très petit nombre de membres.
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traire à leur tâche. Et l’expérience le confirrae, car tous les établissements Où règne la vie commune, couvents casernes ou lycees, sont aussi ceux où l’obéissance est de rigueur. Il est même à remarquer que, dans presque tous les cas, le sentiment religieux poussé jusqu’au fanatisme a été seul assez puissant pour maintenir dans ces communautés la discipline indispensable à leur existence. Toutes les sociétés communistes des États-Unis, hormis celle des Icariens qui n a fait que végéter, sont des sectes religieuses, et les républiques des Jésuites du Paraguay — le seul grand exemple en somme, par son étendue et sa durée, qu’on puisse citer — constituaient une véritable théocratie.
Et par là la pratique du régime communiste se trouve en contradiction absolue avec l’idéal anarchiste qui implique 1 abolition de toute discipline et de toute réglementation, et, en tout cas paraît bien inconciliable avec toutes les tendances de la vie moderne.
Le Collectivisme.
Le collectivisme est un communisme mitigé. 11 propose de mettre en commun seulement les moyens de production terres, mines, fabriques, banques, chemins de fer, matières premières — et quant aux biens de consommation, de les laisser sous le régime de la propriété individuelle, sauf à les mieux répartir* (voir pour cette distinction, pp. 139 et suiv.).
* Le collectiviame est de date assez récente. C’est Colins, en Belgique, qui parait avoir employé i« premier ce mot (1850), mais son collectivisme était surtout agraire. C'aat Pecqueur (1838) et Vidal (1846), •n France, qui ont posé les premiers la distinction entre les instruments de production et les objets de consommation, laquelle constitue le trait caractéristique du système. C'est le Manifeste du parti communisla, par Marx et Engels, en 1847, qui en a fait pour la première fois une doctrine de combat. Cest Karl Marx (dans son livre fameux le Capital^ dont le premier volume a été publié en 1867 et deux autres après sa
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Le collectivisme, pour se distinguer de tous les autres systèmes socialistes qui l’ont précédé, s’intitule socialisme scientifique : il veut dire par là qu’il ne se donne pas comme un système mais comme une démonstration. Il ne propose pas un idéal désirable de justice ou de fraternité, mais il a la prétention de représenter l’ordre des choses auquel tendent d’elles-mêmes les sociétés modernes poussées, bon gré, mal gré, par les lois de l’évolution*.
Autrefois, si la propriété était individuelle, c’est parceque la production l’était aussi : il y avait harmonie entre le mode de production et le mode de répartition. Tel le petit atelier du Moyen âge. Mais aujourd’hui, par suite du développement de la grande industrie, du grand commerce, de la grande propriété, c’est-à-dire par la loi de concentration des entreprises (voir p. 198), la production individuelle disparaît chaque jour pour faire place à la production collective. Telle la grande fabrique, la mine, la Compagnie de chemins de fer. '
Cependant la répartition continue à être fondée sur la propriété individuelle. Il y a donc entre le régime de la production et celui de la répartition une antinomie qui doit à un moment quelconque provoquer une rupture d’équilibre et la ruine du régime capitaliste actuel.
mort par son compagaon d'armes, Engels) qui lui a donné sa forme critique en fournissant à ce système toutes les armes dont il se sert pour battre en brèche l'organisation actuelle de nos sociétés. C'est enfin César de Paepe, en Belgique (mort en 1891), qui a tracé le premier un plan générai d'organisation collectiviste.
Bien que le collectivisme soit souvent désigné sous le nom de « Marxisme * — du nom de son plus illustre théoricien, — tous les collectivistes ne sont pas Marxistes et même on voit de plus en plus des collectivistes dissidents.
Voir à la table alphabétique les nombreux passages où nous parlons des théories collectivistes; et comme exposition générale et très documentée, parmi les innombrables publications sur ce sujet, le livre de M. Bourguin, Les Systèmes Socialistes et l'évolution économique,
1 Cette conception d'une évolution toute déterminée par les nécessités économiques est désignée sous le nom de matéinalisme historique. Voir ci-dessus, p. 30.
Gidb. — Éc. PoL. 27
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Par la marche progressive de l’évolulion, toutes les formes actuelles de production individuelle sont condamnées à être éliminées l’une après l’autre et ainsi fatalement un jour arrivera où tous les instruments de production seront socialisés et où tous les petits producteurs auront été expropriés par les gros.
Mais alors la roue coutinuera à tourner et ce seront les gros expropriateurs qui à leur tour seront expropriés au profit de la Société, de la Nation I Ainsi sera rétablie l’harmonie entre la production et la répartition, et satisfaction sera donnée à la logique de l’évolution qui veut que à un mode de production collective corresponde désormais un mode d' appropriation collective.
Comment s’effectuera celte expropriation, cette socialisation des capitaux?
Soit légalement, par la volonté de la majorité de la Nation qui appliquera tput simplement, en l’agrandissant, la loi d’expropriation pour cause d’utilité publique *; — soit révolutionnairement, si le suffrage universel, le parlementarisme et la résistance des classes bourgeoises, ne permettent pas de s’en tenir à la solution pacifique. Alors ce sera
1 Avec ou sans indemnité? — Avec indemnité, disent les modérés, si la classe propriétaire se résigne à l'accepter de bonne grâce. Seulement l'indemnité ne sera pas payée, comme ellerestactuellcmenten cas d’expropriation, sous forme d'un capital qui remplacerait pour l'exproprié sa propriété et qu'il pourrait p/acer pour en tirer un revenu égal ou supérieur car, de cette façon, la situation économique ne serait modifiée en rien : on aurait simplement remplacé les capitalistes producteurs parauUnt de capitalistes rentiers — mais sous forme de bonx de consommation, destinés à disparaître par l’usage, comme l’argent qu’un prodigue laisse dans sa caisse sans le placer et dans laquelle ü puise au fur et à mesure de ses besoins jusqu’à ce qu'elle soit vide; et, par conséquent, ces bons, quand ils auraient été dépensés, laisseraient leur possesseur retomber dans les rangs des simples citoyens ne pouvant vivre que de leur travail.
Op a proposé aussi de réaliser l’expropriation par un moyen plus économique pour l’État : simplement en confisquant les successions, et en procédant progressivement de façon à ne déshériter complètement que, par exemple, la 4« génération, celle non encore née.
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le dernier acte de cette lutte des classes qui se poursuit depuis des siècles et qui, pour Karl Marx, constitue le fait le plus important de l’histoire et celui qui permet d’expliquer tous les autres.
Une fois l’expropriation réalisée, les instruments de production seraient mis en œuvre par la Nation ou laCommune, soit directement, soit par l’intermédiaire de syndicats ouvriers. Les revenus seraient versés dnns la caisse de la Nation et celle-ci, après avoirprélevé la part nécessaire pour les charges sociales restituerait l’excédent à tous les travailleurs pour qu’ils en disposent en toute propriété.
Nous avonsditquele collectivisme dilfèredu communisme en ce que celui-ci veut établir la communauté pour tous les biens, tandis que celui-là ne la réclame que pour les moyens de production, laissant tout ce qui est biens de consommation sous le régime de la propriété privée. Pour être plus exact, nous devons dire que le collectivisme ne réclame même pas présentement la mise en commun de tous les instruments de production, mais seulement de ceux qui sont déjà exploités collectivement, c'est-à-dire par le moyen d'ouvriers salariés. Ainsi la terre cultivée par le paysan, la barque du pécheur, l'échoppe de l'artisan, quoique instruments de production, ne seront pas socialisés et resteront propriété individuelle parce qu’ils sont encore, et, pour aussi longtemps qu’ils y resteront, sous le régime de la production individuelle.
D’après quelle formule les produits seront-ils répartis entre les individus? A chacun selon son travail. Mais cette formule peut s’entendre en deux sens bien différents : — soit à chacun selon le résultat obtenu, ce qui révisai à peu près à la formule Saint-Simonienne : à chacun selon ses œuvres; — soit à chacun selon la peine prise. C’est en ce dernier sens qu’il faut entendre la formule de répartition collectiviste : à chacun selon la peine qu’il aura prise, mesurée par le nombre d'heures de travail qu'il aura fournies \
‘ La quutHé do trayail s pour mesure >'< durée dans 1« lemps. • L.
iî
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et avec le correctif d’un minimum garanti à ceux qui ne peuvent pas travailler.
Le collectivisme peut donc se résumeren ceci : — comme but, la socialisation progressive des instruments de production', comme moyen, la lutte de classes, travailleurs contre capitalistes, ouvriers contre bourgeois*.
Voici ce qu’on peut répondre :
^ La loi prétendue historique sur laquelle tout le collectivisme se fonde, à savoir la transformation graduelle de toute production individuelle en production collective, n’est qu’une généralisation qui est loin d’embrasser tous les faits et se trouve même contredite par beaucoup. Nous avons dit déjà (voir p. 200) qu’en ce qui concerne la production agricole, malgré les affirmations des collectivistes, on ne trouvait aucune preuve décisive de celte évolution. Au contraire, nous voyons la terre de plus en plus divisée et les exploitations agricoles de plus en plus réduites au fur et à mesure de la densité croissante de la population et des progrès de la culture intensive. Le régime de l’actionnariat n’a été appliqué à la propriété foncière que dans quelques cas tout à fait exceptionnels. Et même dans l’industrie non seulement la petite industrie ne disparaît pas devant la grande, mais elle se développe au moins autant que l’autre*.
travail qui forme la substance et la valeur des marchandises est du travail égal ou indistinct, une dépense de la même force » (Édit, française du Capital de Karl Marx, p. 15).
Celte formule de « lutte des classes » n'implique pas nécessairement la lutte à main armée et la guerre civile — pas plus que la lutte des partis politiques, des églises ou des langues — mais elle implique l’élimination finale de la classe capitaliste. Voir le Ch. ci-après Les classes sociales.
* Voir ci-dessus, La loi de concentration.
Cette thèse de la concentration totale de la production commence à donner lieu à de vives polémiques dans le sein même de l’école collectiviste. Voir la réfutation de cette thèse dans le livre qui a fait grand bruit de Bernstein, Socialisme théorique et Socialisme pratique {trc.duction française). 11 montre, par exemple, qu’en Angleterre le nom’ des familles aisées jouissant de 150 à l.Ot-ü liv. (3.750 à 25.000 fr
Rien ne prouve donc que cette expropriation générale des producteurs individuels, au profit d’un petit nombre d’entreprises collectives qui se trouveront mûres à point pour la main-mise de la Nation, se réalise jamais. Et « la logique de l’évolution » se trouve ainsi en défaut — ce qui ébranle du même coup la logique du collectivisme.
D’autre part, l’opposition qu’on croit voir entre le mode de production qui deviendrait collectif et le mode de répartition qui resterait individuel, est une antithèse verbale. En réalité les deux se transforment parallèlement. Dans la société par actions ce n’est pas seulement la production qui devient collective, c’est aussi la propriété, en ce sens qu’il y a autant et même généralement beaucoup plus d’actionnaires que d’ouvriers.
Enfin, la lutte de classes, quoique incontestable en fait, est beaucoup plus complexe que l’exposition schématique du marxisme ne le donne à croire. Et rien ne prouve que le dénouement approche, s’il doit y en avoir un !
En effet, la force de résistance des possédants à l’expropriation finale, c’est-à-dire à la socialisation de leurs biens, ne va pas en s’affaiblissant comme l’affirment les collectivistes : elle va au contraire en se multipliant. Les millions de petites gens, employés, domestiques, ruraux, et ouvriers aussi, qui ont acheté des rentes sur l’État, des obligations de la ville de Paris ou du Crédit foncier, voire des actions des chemins de fer, et dont le nombre s’accroît chaque jour, tiennent aussi fermement à leurs litres que le paysan à son champ *. Naturellement ils ne demanderaient pas mieux que d’ajouter à leurs petites coupures une part du portefeuille
plus que triplé en 30 ans; que le nombre des ateliers de petite industrie (de l à iO ouvriers) a presque doublé, etc.
♦ Les colleclivistes disent (voir Vundervelde, Le collectivisme et révolution industrielle; Jaurès, Etudes socialistes) que le développement des sociétés anonymes par actions tend à voiatiser la propriété. Mais remarquez quVlle tend par là-même ; — 1® à la démocratiser en la rendant accessible à tous; — 2® à la rendre, sous sa forme anonyme de titres au porteur, mondiale et insaisissable pour quiconque voudra s'en emparer, que ce soit le fisc ou lÉ.at collectiviste.
des riches si on leur ofirait le partage égall mais ils ne seraient pas disposés à les sacrifier, si modiques soientelles, en échange d’un vain droit collectif et indéterminé sur le capital, national.
1 En admettant que le collectivisme parvînt à se réaliser
intégralement, il se heurterait dans la pratique à de graves objections dont voici les principales ;
i* Le droit de propriété individuelle, que l’école collectiviste prétend maintenir en le restreignant aux produits du travail personnel, ne sera qu’un leurre. En effet, si cette propriété était reconnue avec tous les attributs que comporte le droit de propriété, notamment ceux de prêter, de vendre ou de faire valoir, elle ne tarderait pas à reconstituer — en même temps que l’inégalité des richesses — les catégories des créanciers et débiteurs, patrons et salariés, vendeurs et acheteurs, c’est-à-dire tout l’édifice économique qujon avait renversé. Aussi les collectivistes déclarent-ils qu’en aucun cas le soi-disant propriétaire ne pourra vendre ou prêter sa part, ni l’employer à faire travailler autrui* mais qu’il pourra simplement la manger, la garder ou la donner, — en d’autres termes qu’il lui sera interdit d’en faire tout autre emploi qu'un emploi improductif. Or d’abord, ceci nous ouvre une perspective peu rassurante sur l’avenir de la production! De plus, comme il est vraisemblable que les propriétaires ne s’accommoderont pas facilement d’une propriété ainsi mutilée et feront des efforts désespérés pour en tirer le parti le plus avantageux, ceci nous fait prévoir des mesures singulièrement vexatoires pour la liberté individuelle. En tout cas le droit de propriété ainsi amputé de ses attributs les plus essentiels ne sera plus qu’un mot, qu’une ombre, et nous retomberons, ou peu s’en laut, dans le communisme. *
‘ Fourra-t-il même l'employer pour travailler lui-méme d’une façon indépendante? — Provisoirement et autant qu'il y aura des producteurs autonomes, oui peut être, mais logiquement non, toute production individuelle devant être finalement remplacée par la production sociale.
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Il semble donc que le système collectiviste se flatte vainement de tenir le juste milieu entre le communisme et le régime individualiste et qu’il ne puisse échapper à la nécessité d’aboutir en fin de compte au premier de ces deux régimes, s’il ne veut être ramené au second.
<2®* La destitution de tous les chefs d’industrie, patrons, propriétaires, capitalistes, pour les remplacer par des gérants élus par des syndicats ouvriers, par des Fédérations ou par des comités, est faite pour éveiller de vives appréhensions chez tous ceux qui ont quelque notion du faible degré déducation économique des classes ouvrières. Il est vrai que cette même objection est faite au régime coopératif auque pourtant nous nous rallions. Mais sous le régime coopératif l’élimination des patrons s’effectue par voie de libre concurrence et non par un coup d’État : c’est-à-dire quelle ne se réalise que dans la mesure où elle est possible et socialement utile. .
Mais une autre catégorie sociale dont la disparition
nous paraîtrait encore plus inquiétante est celle des capitalistes économes. Ils sont des millions en France, grands et petits (beaucoup plus de petits que de grands), qui épargnent prudemment environ 2 milliards, bon an, mal an, et qui alimentent ainsi la source où s’entretient et se renouvelle la fortune de la France. Us le font dans leur intérêt, il est vrai, mais le résultat n’en est pas moins d’un intérêt vital pour le pays aussi. — Or. sous le régime collectiviste, cette source merveillease de l’épargne privée sera tane. Voici pourquoi. D’abord parce qu’il est probable que lorsque les hommes sauront qu’ils ont le nécessaire assuré, ils ne s’astreindront pas à épargner sur la part qui leur sera attribuée. Et parce que, en admettant que quelques-uns continuent à épargner une partie de leur revenu sous forme de bons de travail, en ce cas ils garderont cette épargne pour leurs besoins et ne songeront pas à la placer, ce qui, au reste, leur serait sévèrement interdit. Ils n’auront le droit de faire qu’une thésaurisation stérile et sans utilité sociale. Et comme il faut bien pourtant entretenir et accroître
le capital national, par quelle source remplacera-t-on l’épargne privée? — Par l'épargne publique, nous dit-on. La Wation fera comme font aujourd’hui toutes les sociétés financières : elles prélèvera sur ses revenus une part de 10 ou de 20 p. 0/0 qui sera affectée au fonds de réserve. — Ouil seulement on n’a jamais vu jusqu’à ce jour uii Gouvernement sachant, voulant et pouvant épargner : i faut donc supposer que le gouvernement collectiviste ne ressemblera à aucun de ceux qui l’ont précédé, qu’il sera économe, prévoyant, en un mot qu’il aura toutes les vertus qui caractérisent aujourd’hui « le bon bourgeois ».
3* La suppression de tout producteur indépendant la
Société devenant désormais le seul entrepreneur impli-
que presque nécessairement la suppression de la liberté du travail. Le citoyen ne pourra pas plus choisir son emploi que ne peut le faire actuellement l’ouvrier embauché par un entrepreneur. De même que le salarié se rend au poste assigné par le patron, de même chacun devra se rendre à celui qui lui sera assigné par le grand, le seul patron, qui sera la Nation — et personne n’aura plus la faculté, qu’a du moins aujourd’hui l’ouvrier, de chercher ailleurs un autre patron et un autre emploi. C’est là une perspective terrible, et que les divers écrivains collectivistes s’efforcent en vain de pallier par des systèmes ingénieux.
Mais peut-on dire, cette servitude qui vous effraie est déjà celle de toute la classe salariée? — Hélas 1 oui, mais c est précisément pour cela qu’il faut chercher le moyen
qui la subissent actuellement et non de 1 étendre a ceux qui en sont aujourd’hui affranchis.
40 La formule de répartition collectiviste : à chacun selon le nombre d heures de travail qu’il a fournies, se heurte m°orar difficultés pratiques et à un gros problème
Difficultés pratiques, car ce mode de répartition est lié à la doctrine marxiste qui fait du travail l’unique fondement de la valeur. Or, si, comme nous l’avons expliqué et comme 1e croient aujourd’hui presque tous les économistes, le tra-
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vail n’est qu’un des éléments de la valeur, et si c’est l’utilité finale ou la désirabilité qui en est le fondement (voir pp. 62- 67), le système de répartition marxiste ne cadre plus avec la réalité. La valeur ne se laisserait pas lier sur le lit de Procuste où on veut l’enchaîner. On pourra bien me donner, en échange de mon travail, un nombre de bons égal au nombre d’heures que j’ai fournies : mais on ne pourra pas me garantir qu’en échange de ces bons je pourrai me pro- / f i . • j _ curer des produits représentant le même nombre d heures • ’ y
de travail : car on ne pourra jamais empêcher qu’un objet '' rare_ne vaille plus qu’un objet abondant, eût-il coûté le même nombre .d’iieyres de travail. loo»* ^
PrôBîéme moral, car est-il vraiment conforme à la justice .i
sociale que chacun soit rétribué en raison de la peine prise, du nombre d’heures et de minutes mesuré à l’horloge, et j
ne serait-il pas plus juste qu’il le fût plutôt en raison du résultat obtenu? N’esl-ce pas Vopus plutôt que le labor qui devrait être le critérium de la justice distributive? Et n’est- '
ce pas le cas de répéter avec le Misanthrope :
Voyons, Monsieur ! Le temps ne fait rien à l’affaire.
Ce qui a fait la force du socialisme marxiste jusqu’à présent c’est surtout qu'il s'affirmait comme socialisme ouvrier, un sociilismede classe, mais depuis peu de temps il a vu surgir en face de lui un socialisme encore bien plus exclusivement ouvrier, qui est le Siindiccilisnte* Celui-ci dédaignant toute doctrine, toute organisation préconçue, croit que la classe ouvrière n’a qu’à suivre ses intérêts immédiats en toute circonstance pour être dans le vrai chemin — entendez par là pour faire sortir d’elle-même toute une société nouvelle et même une morale nouvelle. Un de ses interprètes M. Lagardelle, écrit ; « la classe ouvrière est la seule qui puisse renouveler le monde, mais à la condition qu’elle reste étrangère à la classe bourgeoise ». Ce néo-socialisme a pour organe le syndical professionnel, d’où son nom, et pour moyen « l’action directe » c’est-à-dire purement économique, à l’exclusion des moyens politiques et réformes légales,
hs
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jociété de consommation permet aux consommateurs de se ;asser dn boulanger, de l’épicier, du marchand quelconque, m faisant directement leurs achats aux producteurs ou mieux encore, en fabricant eux-mêmes tout ce qui leur e^ Ssaire La société de crédit permet aux emprunteurs SSpper aux griffes des usuriers en leur procurant directemenUes capitaux nécessaires ou même en leur permettant de créer Lx-mêmes des capitaux par d rombinaisons d’épargoe et de mutualité. La société deprorurperraet aa/ ouvriers de se passer despalropsen produisaul par leurs propres moyens et pour leur propre
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^ 3» Toutes ont pour but non d’abolir la propriété indm-
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Le mot de coopératisme est un néologisme que commencent à employer ceux qui voient dans la coopération non pas seulement un moyen de réalisercertaines améliorations mais tout un programme de rénovation sociale. Le Coopéra lisrne se rattache par une filiation directe au socialisme associationniste de la première moitié du xix* siècle. Cependant il ne peut encourir, comme celui-ci, le qualificatif d’utopiste puisqu’il se place et se meut dans les catégories économiques existantes, et puisqu’il réalise d’ores et déjà plusieurs des desiderata les plus importants du socialisme et, en attendant, ce qui n’est pas à dédaigner, procure immédiatement une amélioration très réelle dans les conditions d’existence de ceux qui le mettent en pratique.
Au commencement du xix‘ siècle, Owen en Angleterre elFourieren France, avaient pensé que l’on pourrait transformer l’homme et le monde par le moyen de l’association libre et ils avaient imaginé à cet effet des mécanismes plus ou moins ingénieux qui n’ont pas réussi. Mais les nécessités de la vie pratique, plus puissantes que les systèmes, ont fait surgir spontanément dans différents pays des formes très diverses d association ; — en Angleterre, associations de consommation; en France, associations de production; en Allemagne, associations de crédit; en Danemark, asso-’ cialions rurales ; aux États-Unis, associations de construction, etc. Toutes, quoique dans des proportions encore modestes, ont déjà commencé à réaliser d’assez série uses transformations dans les conditions économiques actuelles et à ouvrir le champ à de plus grandes espérances. Pour chacune de ces formes d association coopérative nous devons renvoyer à celui des chapitres dans lequel elle rentre plus particulièrement. Mais nous devons indiquer ici les traits communs qui les caractérisent et qui permettent d’en dégager un certain programme social :
PRINCIPES d’économie POLITIQUR.
Le coopératisme.
LES MODES SOCIALISTES
480 PRINCIPES d’économie politique.
sera employé au développement de la société et à des œuvres d’utilité sociale.
4® Toutes ont pour but non de supprimer le capital, mais de lui enlever son rôle dirigeant dans la production, comme aussi de lui enlever la part qu’il prélève, à titre de pouvoir dirigeant, sous forme de profit et dividendes. La suppression du profit sous toutes ses formes était déjà le point essentiel du système d’Owen. Beaucoup de sociétés s’interdisent par leurs statuts de faire aucun profit, ou le versent au fonds de réserve. Celles qui en font les restituent à leurs membres — au prorata, soit de leurs achats, s’ils sont consommateurs, soit de leur travail, s’ils sont ouvriers, mais jamais au prorata de leurs actions, c’est-à-dire du capital apporté par eux. Le service du capital-actions, comme celui du capital emprunté, se paie seulement par un intérêt modique, jamais par un dividende ; et même certaines sociétés n’allouent aucun intérêt au capital. Si l'on songe que dans la société anonyme, qui tend à prendre une si grande extension de nos jours, c’est le capital qui prend tout le profit de l’entreprise en même temps que la direction, réduisant le travail au rôle de salarié, on comprendra que le système coopératif constitue une véritable révolution sociale puisqu’il renverse la situation actuelle, et c’est le capital qu’il ramène à son tour au rôle de salarié!
5® Toutes enfin ont une valeur éducative considérable en apprenant à ceux qui en font partie — non point à sacrifier une part quelconque de leur individualité, de leur esprit d’entreprise — mais au contraire à développer leurs énergies pour aider autrui en s’aidant eux-mêmes, à placer le but de l’activité économique dans la satisfaction des besoins et ni^dans la poursuite du profit, à moraliser les relations économiques par la suppression de la réclame, delà fraude, de la falsification des denrées, du sweating-system, etc., à supprimer tous les modes d’exploitation de l’homme par l’homme et toutes les causes de conflit. On peut même dire que toute grande forme d’association coopérative a pour caractéristique l’abolition d’un conflit quelconque, d’un duel
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d’intérêts antagonistes : — l’association de consommation supprime 1» conflit entre vendeur et acheteur; — celle de construction, le conflit entre propriétaire et locataire; — celle de crédit, le conflit entre créancier et débiteur; — celle de production, le conflit entre patron et salarié.
Ces associations réaliseront- elles un si ambitieux programme? Comment le savoir puisque les plus anciennes n’ont que 60 ans d’âge? Cependant Claudio Jannet, qui n’était rien moins que coopératisle, a pu écrire que « c’était la seule expérimentation sociale au xix* siècle qui eût réussi ».
Les associations coopératives de production, sur lesquelles le vieux socialisme français avait fondé de si grandes espérances, comptent quelques succès brillants mais jusqu’à présent rares. Mais les associations de crédit et surtout celles de consommation sont en train de prendre un développement tel qu’il a surpris leurs adversaires et même leurs apôtres. Les sociétés de consommation surtout visent à absorber en elles toutes les autres formes et à réaliser une sorte de République Coopérative dans laquelle toute la direction de la production passerait entre les mains des consommateurs, ce qui ne serait certes pas une petite révolu- ^ tion. Malheureusement, en France surtout, elles s’imbibent j rapidement des vices du milieu mercantile qu elles prétendent régénérer et en fait visent beaucoup moins à abolir le profit qu’à se l’attribuer sous forme de bonis.
En tout cas, en admettant même qu’un tel programme ne puisse être réalisé intégralement, le coopératisme aurait du moins l’avantage de n’avoir pas compromis l’avenir en coulant les sociétés humaines dans un moule uniforme et déterminé d’avance. La plus grande supériorité du régime social qu’il prétend instituer c’est d’être facultatif, de ne pas recourir à la force, ni révolutionnaire ni même légale, mais pour supprimer l’organisation économique existante, de se servir seulement contre celle-ci de ses propres armes qui sont la concurrence et la liberté.
DEUXIÈME PARTIE
ir
Les classes sociales.
Nous venons de voir quels sont les principes qui règlent la répartition des richesses, tant ceux qui sont appliqués présentement que ceux qu'on propose pour les remplacer. Voyons maintenant quelles sont les personnes qui se présentent comme copartageants et quelle est la part que chacune réclame. Il va sans dire que nous n'avons pas à examiner les revendications individuelles, mais celles formulées par des groupes importants, par des « classes »,en entendant par là tous ceux qui, réunis par une certaine communauté d’intérêt, invoquent les mêmes titres au partage*. Il
1 Telle nous parait la définition la plus simple de la classe. On en a donné beaucoup d’autres — sans compter celles qui disent qu*il n’y a plus de classes et qu’il faut rayer ce mot. Le fait de posséder ou de ne pas posséder, la solidarité professionnelle, la différence de mœurs et d’éducation, voire même des différences originaires de race, out été proposées comme critériums (voir Cyr von Overbegh.La Classe Sociale),
La classe ne doit pas être confondue avec la caste. Le régime des castes implique des cloisons étanches entre les groupes : il a des origines poliiiques et religieuses et est sanctionné par les lois, La classe ne crée que des cloisons perméables qui n’ei.ipècheDl pas les individus de passer de l’une dans l'autre; elle n'a que des cau.ses économiques et elle n’a de sanction que dans les mœurs. Les lois civiles et politiques ne reconnaissent plus d’inégalités entre les hommes, non seulemen dans les
est inévitable que ces préteotioDS, étant autagonistes, ne créent un état de lutte permanent entre ces groupes. Car même entre individus, quoique ici les droitsde chacun soient minutieusement réglés par la loi, on sait que les partages sont des nids à querelles et à procès : à plus forte raison quand nous entrons dans un domaine où le conflit s’engage entre des forces formidables et où ce sont les lois existantes
elles-mêmes qui sont attaquées.
Le socialisme d’aujourd’hui ne voit que deux classes en lutte : ceux qui possèdent et ceux qui ne possèdent pas. cest-â-dire le Capital et le Travail; et, d’après eux, comme nous l'avons vu, cette lutte séculaire ne tardera pas à se dénouer par la victoire du Travail. Les capitalistes expropriés rentreront dans les rangs des travailleurs et, comme il n’y aura plus de classes, évidemment il n’y aura plus de lutte de classes*.
Il est certain que la lutte entre le Capital et le Travail est en ce moment au tout premier plan. Néaomoins on a fait remarquer que celle définition est un peu simpliste. Les économistes classiques distinguaient non pas deux, mais
sociétés dites démocratiques mais même dans les autres, et il n’y a plus guère de sigues extérieurs pour les distinguer. En ce qui concerne les individus du sexe masculiu surtout, il est difficile, dans une foule d Araéricains, d’Anglais ou de Parisiens, de reconnaître les ouvriers d'avec les bourgeois. Cela n’empèche pas que des différences permanentes ne demeurent et le langage courant le constate lui-mème quand il dit d un homme qui est sorti, de gré ou de force, de son milieu social, qu’il est « un déclassé ». Le signe le plus sûr qu’il existe encore des classes dans nos Sociétés modernes est que le jus connubii, comme disaient les Romains, le mariage, n’existe pas de l’une à l’autre pas plus qu’entre les classes de l’antiquité ou du Moyen âge. Non seulement une jeune fille de la bourgeoisie n’épousera pas un ouvrier — s non dans les romans de George Sand — ma's même une fille d’employé ne s’y décidera pas volontiers.
> H ne faut pas confondre la lutte de classes avec la concurrence, quoique l’une et l’autre soient des manifestations de la lutte pour la vie — car celle-ci n’existe qu’entre semblables et celle-là qu’entre différents. Il y a concurrence, mais non lutte de classes, entre I épicier et l’épicier.
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trois classes : travailleurs, capitalistes et propriétaires, correspondant aux trois facteurs de la production, et réclamant chacun sa part — qui pour la première s’appelait le salaire, pour la seconde le profit, pour la troisième la rente. Et Karl Marx lui-même a reconnu l’exactitude de cette division tripartite. Or c’est une très importante différence, quand il s’agit de lutte, d’être deux ou d’être trois! caria présence du tiers la rend moins cruelle, le tiers ayant intérêt à ce que l’un des deux adversaires ne soit pas complètement écrasé et se portant tantôt d’un côté tantôt de l’autre pour rétablir l’équilibre. C’est précisément ce qui est arrivé ici. Les propriétaires fonciers et les capitalistes ont des intérêts très différents, et cette divergence d’intérêts est celle qui se manifeste dans la vie politique de tous les pays par la lutte classique des libéraux et conservateurs, des whigs et tories. Si en ce moment la force menaçante du socialisme ouvrier les réunit dans une « entente cordiale », il n en a pas toujours été ainsi. En Angleterre, lors de la grande bataille pour le libre-échange, les industriels se mirent du côté des ouvriers et contre les lords pour faire abroger les droits sur les blés — et plus tard ce sont les propriétaires qui, prenant leur revanche, ont donné leur appui aux ouvriers contre les industriels pour faire passer la législation des fabriques.
Mais n’y a-t-il que trois copartageants, que trois catégories d’intérêts? Il y en a bien davantage 1 D'abord parmi les capitalistes, il y a deux catégories distinctes :1e capitaliste actif, qui est l’entrepreneur, le patron, le tout premier rôle sur la scène économique, c'est lui qui mène tout; le capitaliste passif, le rentier, qui se borne à prêter ses capitaux au premier pour les faire valoir, qui n’est jamais en rapport direct avec les salariés. Or l’industriel et le rentier n’ont pas les mêmes intérêts, car le premier figure généralement parmi les emprunteurs et le second parmi les prêteurs. — D'autre part, du côté des travailleurs, il y a aussi des corps différents et qui ne marchent pas toujours d’accord. Il y a les ouvrieis proprement dits qui sont les travailleurs manuels; il y a les
employés; il y aies fonctionnaires. Sans doute ils ont ceci de commun qu’ils sont tous des salariés, et nous voyons en ce moment un certain nombre d’entre eux qui, à ce litre, réclament le droit de se grouper sous la bannière de la Confédération Générale du Travail. Mais ce n’est qu’une petite minorité dans chaque camp.
Enfin et surtout il y a les travailleurs indépendants, artisans, boutiquiers, professions libérales, ceux qui ont un capital suffisant pour ne pas se faire salariés, mais trop petit pour prendre des salariés à leur service. Ils sont des millions en France et constituent ce qu’on appelle la classe moyenne.
Cette classe moyenne, à raison précisément de son caractère i
mixte, paraît appelée à jouer un rôle très important dans la ^ ^
lutte des classes, le rôle de classe-tampon. La principale cause du conflit entre les autres classes, c’est la séparation du travailleur et de l’instrument de son travail : or ici celle 'j
séparation n’existe pas. Chacun produit par ses propres moyens et garde pour lui-même tout le produit de son Ira- \
vail. Par conséquent s’il n’y avait dans une nation que des î
producteurs autonomes, la question du partage, la question ^
sociale, ne se poserait même pas; et l’inégalité serait renfermée |
dans des limites étroites, car ce n’est qu’en faisant travailler un grand nombre d’hommes pour soi — faculté interdite, par 1
définition même, au producteur autonome — qu’on peut 1
gagner une grosse fortune.
Malheureusement il se trouve que celte classe pacifica- ’l
trice est précisément celle qui est menacée de disparaître !
par la loi de concentration, et non seulement les socialistes mais aussi les économistes déclarent qu’elle n’a que peu de jours à vivre. Ce n’est pas sôr pourtant ! Nous avons dit déjà (voir Loi de concentration) que cette prophétie ne paraissait nullement justifiée par les faits. Si la classe moyenne est éliminée en effet dans certains domaines, elle repousse dru dans d’autres et, somme toute, elle ne perd pas de son importance numérique. D’ailleurs tous ceux qui ont à cœur la paix sociale s’efforcent de la défendre. La question des classes moyennes, commeonl’appelle, est depuis longtemps à l’ordre
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du jour en Allemagne, en Autriche et surtout en Belgique*.
Les sociétés modernes sont donc beaucoup plus complexes et plus diversifiées, les intérêts y sont beaucoup plus enchevêtrés que ne pourrait le faire croire la représentation grossière de deux couches géologiques superposées. Et il en résulte que la lutte des classes pourra passer par bien des péripéties et qu’il est bien difficile d’en pronostiquer l’issue. Le mot d’ordre orgueilleux que le socialisme marxiste à donné à la classe ouvrière depuis le .Manifeste Communiste de i 848, à savoir « qu’elle ne doit attendre son émancipation que d’elle-même », recevra très probablement un démenti, car l’histoire nous montre tout au contraire que les. classes qui ont été émancipées ne l’ont été que par le concours
_ _ f . . ■ nation, à preuve les esclaves, les
serfs, et même le Tiers Etat de 89.
Nous ne pouvons passer en revue tous les groupes que nous venons d’énumérer. Prenons seulement les quatre classe^types : le propriétaire foncier, le capitaliste-rentier, l’ouvrier salarié, et l’entrepreneur. Si nous mettons celui-ci à la fin, quoique ce soit lui qui répartisse les parts de tous les autres, c’est précisément parce que sa part à lui est faite de ce qui reste quand tous les autres ont été payés — un
peu comme le légataire universel quand il a payé tous les legs particuliers.
1 £q FraDce aussi une « Ligue pour la défense de la cUsae moyenne » vient de se constituer.
Le développement des sociétés coopératives de consommation, tout comme celui de la grande industrie, porte coup à la classe moyenne» mais au contraire la coopération de production et celle de crédit tendent plutôt à la fortifier.
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CHAPITRE I
LES PROPRIÉTAIRES FONCIERS
La propriété de la terre.
Non seulement l’appropriation de la terre est consacrée aujourd’hui par toutes les législations, mais encore elle est considérée comme la propriété-type : quand on parle de «la propriété », sans autre qualificatif, chacun sait que c’est de la propriété foncière qu’il s agit.
Cependant, on peut considérer comme démontré, malgré de nombreuses controverses engagées surtout dans ces derniers temps, que la propriété foncière est de date relativement récente, et quelle a eu même beaucoup de peine à se consliluer ‘ (voir ci-dessus, p. 486).
On peut distinguer dans l’évolution de la propriété foncière six étapes successives que nous allons brièvement
indiquer*.
1 La constitution d’une propriété foncière absolue est peut être levait le plus caractéristique du droit romain, et pourtant, même à Rome, dans les premiers temps, il semble démontré que la propriété individuelle ne s'étendait qu'à la maison et à un enclos d’une superficie très limitée,
1/2 hecUre.
* Il s'agit ici d’un ordre de succession au point de vue logique plutôt que chronologique. Nous ne prétendons nullement affirmer que par tout pays la propriété ait revêtu chacune de ces formes successivement. Ainsi le dominium ex jure Quirkium, forme de propriété libre et absolue, a précédé hisloriquemeul la propriété féodale, quoiqu’il représente logiquemeat une forme supérieurCt
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r II est facile de comprendre que la propriété foncière n’a aucune raison d’être chez les tribus qui vivent de la chasse ou même chez les peuples pasteurs qui vivent à l’état nomade. Elle ne peut naître qu’avec l’agriculture. Et, même dans les premières phases de la vie agricole, elle ne se constitue pas encore : — d’abord parce que la terre durant cette période étant en quantité surabondante, personne n’éprouve le besoin de délimiter sa part; — ensuite parce que tes procédés agricoles étant encore à l’état embryonnaire, le cultivateur abandonne son champ, sitôt qu’il est épuisé, pour en prendre un autre. La terre au début est cultivée, sinon en commun, du moins indistinctement : elle appartient à la Société tout entière ou plutôt à la tribu. Les fruits seuls appartiennent au producteur.
2» Cependant la population devient peu à peu plus sédentaire et se fixe davantage sur le sol : elle devient plus dense aussi et éprouve le besoin de recourir à une culture plus productrice. Alors à la première phase en succède une seconde, celle de la possession temporaire avec partage périodique. La terre, quoique considérée toujours comme appartenant à la Société, est partagée également entre tous les chefs de famille, non pas encore d’une façon définitive, mais seulement pour un certain temps : d’abord pour une année seulement, puisque tel est le cycle ordinaire des opérations agricoles, puis petit à petit — au fur et à mesure que les procédés agricoles se perfectionnent et que les cultivateurs ont besoin de disposer d un pins long espace de temps pour leurs travaux — pour des périodes de temps de plus en plus prolongées. Ce régime du partage périodique se trouve aujourd’hui encore dans un grand pays d’Europe, en Rassie, sous la forme bien connue du mirjp.l n-iêmp divers cantons suisses sous le nom d’allmend). C’est la communauté des habitants de chaque village qui possède la terre et en répartit la jouissance entre ses membres par partages dont la périodicité varie selon les usages et les cultures. Le territoire de la commune est partagé généralement en trois catégories; le terrain bâti avec les jardins, qui constitue la propriété
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héréditaire (mais inaliénable toutefois et non soumise au partage); — la terre arable qui est partagée périodiquement en parcelles aussi égales que possible suivant le nombre des habitants; — la prairie ou la forêt qui reste généralement indivise tant pour la jouissance que pour la propriété. C est rassemblée des chefs de famille, le Mir, qui règle souverainement la répartition des lots et l’ordre des cultures.
3“ Un jour vient où ces partages périodiques tombent en désuétude, ceux qui ont bonifié leurs terres ne se prêtant pas volontiers à une opération qui les dépouille périodiquement, au profit de la communauté, de la plus-value due à leur travail — et on arrive à la constitution de la propriété familiale, chaque famille restant alors définitivement propriétaire de son lot. Toutefois ce n’est pas encore la propriété individuelle, le droit de disposer n’existant pas : le chef de la famille ne peut ni vendre la terre, ni la donner, ni en disposer après sa mort, précisément parce qu elle est considérée comme un patrimoine collectif et non comme une propriété individuelle. Ce régime se trouve^ encore aujourd’hui dans les communautés ctè famille de l’Europe orientale, notamment dans les Zadrugas de la ^ulgarie et de 1a Croatie ^lïï comptent jusqu'’â 50 et 60 péreonneSj mais'ettès tendent à disparaître assez rapidement par suite de l’esprit d’indépendance des jeunes membres de la famille*.
4° L’évolution de la propriété foncière passe par une
> Au reste le mir n’est peut-être pas un très bon exemple de mode primitif d’appropriation de la terre, car, d'après certains auteurs, le mir ü** [»a.' la survivance d une forme très antique : elle ne remonterait
pas au-dela du xvr siècle et a été surtout consolidée par Tabolition du servape en 186I. Une annuité fut fixée comme prix de rachat et toas les pays iiis de la commune en furent rendus solidairement responsables. De îà, aggravation de cette communauté forcée.
Une loi récente (du 9-22 novembre l'JÜb) abolit virluellcmeDl le mir puisqu'elle permet à tout habitant de la commune qui le voudm de .«e faire attribuer en toute propriété le lot qu'il cultive. Cependant jusqu à présent ceux qui ont usé de ce droit ne sont pas très nombreux pas tout à fait 1 /4 du nombre des paysans.
Am . r, "ï
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phase qui, bieu qu’accidentelle de sa nature, n’a malheureusement jamais manqué dans l’histoire des sociétés humaines, je veux parler de la conquête. 11 n’est pas un seul territoire, à la surface de la terre, qui n ai^ete,^ a uae.,épo- (fuë‘ qTïéT?ôn^ê7^Dlévé"pâf Ta’ forcé à la population qui rôccirpaîl pour être attribué à 1a race conquérante. Toutèïbis les vainqueurs, précisément parce qu’ils étaient les vainqueurs et les maîtres, ne se sont point souciés de cultiver la terre et s’attribuant simplement la propriété légale. le « domaine éminent », comme on disait autrefois, ils ont laissé’"TTapÔpulation soumise la possession du sol sous forme de tenure. Celte tenure a ressê^fUbTé'pliis ou moins à une véritable propriété, mais elle a été cependant toujours limitée par les conditions mêmes de la concession qui avait été faite au cultivateur, par les servitudes qui pesaient sur lui, par les redevances qu’il était tenu de payer au propriétaire supérieur, par l’impossibilité d’aliéner sans l’autorisation de celui-ci. Ce système qui, pendant plusieurs siècles, a servi de fondement à la constitution sociale et politique de, l’iiiurope, sous le nom de régime féodal, a laissé aujourd’hui encore des traces en maints* pays. En Angleterre surtout, presque toute propriété a conservé, en droit, la forme d’une tenure et est encore entravée par une multitude de liens dont on s'efforce àgrand’peine de la dégager '.
5® Le développement de l’individualisme et de l’égalité civile la suppression du système féodal, notamment dans tous les pays qui ont subi l’influence de la Révolution française de 1789, ont amené une cinquième phase, celle-là même qui s’est réalisée de notre temps : la constitution définitive de la propriété foncière libre avec tous les attributs que comporte le droit de propriété. Cependant alors même celte propriété foncière, telle qu’elle est constituée par
' « C'^st ainsi que s’établi l, dans notre droit anglais, la maxime fondamentale en fait de possession du sol, à savoir que le Roi est le seul maître et le propriétaire originaire de toutes les terres du royaume » (Commentairet de Blackstone).
LES PROPRIÉTAIRES FONCIERS
exemple dans le Code Napoléon, n’est pas encore de tous points identique à la propriété mobilière : elle en diffère par de nombreux caractères qui sont familiers aux jurisconsultes, mais le trait distinctif ce sont toujours les difficultés plus ou moins grandes imposées au droit d’aliénation et d’acquisition ‘.
6® Il ne restait plus, pour assimiler complètement la propriété foncière à la propriété mobilière et marquer ainsi le dernier terme de celte évolution, qu’une seule étape à franchir : c’était la mobilisation de la propriété foncière, c’està-dire la possibilité pour tout individu, non seulement de posséder la terre, mais encore d’en disposer avec la même
I facilité que d’un objet mobilier quelconque. Ce dernier pas a été fait dans un pays nouveau, en Australie, _par le système célèbre connu sous le nom de système Torrens, qui permet au propriétaire d’un immeuble de mettre en quelque sorte sa terre en portefeuille, sous la forme d’une feuille de papier, et de la transférer d’une personne à une autre avec (i! la même facilité qu’un billet de banque ou tout au moins
1 qu’une lettre de change*. On fait campagne depuis quelque
temps déjà pour introduire ce système dans nos vieux pays d’Europe : il est probable que la logique des faits et la suite naturelle de l’évolution que nous venons d’esquisser finiront par le faire triompher partout.
7® Il semble qu’on doive prévoir encore une autre étape, celle où l’entreprise agricole ayant pris, comme l’entreprise industrielle, la forme d’une société anonyme, la propriété foncière sera représentée par une action, c'est-à-dire par un titre nominatif ou même au porteur? — Mais arrivera-t-elle
* Il suffit de rappeler riaaliénabilité des immeubles des femmes mariées sous le régime dotal ou des eufaQU en tutelle, les formalités exigées pour le transfert des immeubles, les droits énormes qui frappent ces mutations, etc.
* Le but du système Torrens, comme le déclarait l’auteur lui-même, est r de débarrasser la propriété foncière de toutes les entraves qui en empè-
'j chaïent le libre accès, « semblables a ces herses, pont-levis et fossés qui
il défendaient l’accès des châteaux de dos aocctres ».
ri
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à ce terme logique de révolution? — Cela paraît très dou leux : du moins les expériences faites jusqu’à ce jour n on guère réussi.
La conclusion qui se dégage de cette rapide revue, c’est donc que la propriété foncière a évolué progressivement et constamment de la forme collective vers la forme individuelle, et tend à se rapprocher de plus en plus de la propriété des choses mobilières et des capitaux jusqu à se confondre avec celle-ci.
El maintenant quelles sont les causes qui ont dégagé peu à peu la propriété de la terre de la communauté primitive pour la constituer sous la forme de propriété individuelle et libre, et lui ont fait suivre pas à pas, dans ses transformations successives, les progrès de l’agriculture et les développements de la civilisation? Ces causes, les voici :
D’une part, l’accroissement de la population a mis les hommes dans la nécessité de pratiquer une culture plus intensive pour obtenir de la terre une quantité de subsistances de plus en plus considérable;
D’autre part, on a senti la nécessité, pour stimuler le travail, d’assurer au cultivateur un droit non seulement sur les produits de sa terre, mais sur la terre elle-même comme instrument de son travail — droit d’abord temporaire, mais de plus [en plus prolongé, à mesure que les progrès de la
les propriétaires fonciers
en droit un domaine éminent sur la terre ne saurait mieux, faire dans l’inlérêt de tous que de déléguer son droit à ceux qui pourront tirer de cette terre le meilleur parti. Or, jus- (|u'à ce jour, ce sont les individus qui ont le mieux réussi et, jusqu’à preuve contraire, il y a lieu de penser que ce sont les plus aptes à remplir celle fonction sociale.
Toutefois il est permis de penser que si la propriété foncière n’a d’autre raison d’èlre ni d’autre but que l’utilité sociale, ce but a été quelque peu dépassé, et cela de deux
façons. J 1
Premièrement il semble qu’il était mutile d étendre le
droit de propriété aux terres qui n’ont été Vobjet d’aucun travail effectif. C’est ainsi que la législation musulmane, se montrant plus fidèle aux principes do l’économie politique que la nôtre (qui l’aurait cru)! n’admet la propriété individuelle que sur les terres qui ont été l’objet d’un travail effectif et qu’on appelle les terres « vivantes », par opposition à la terre en friche qu’on appelle la terre « morte » et qui doit rester propriété collective. « Quand quelqu’un aura vivifié la terre morte, dit le prophète, elle ne sera à aucun autre, et il aura des droits exclusifs sur elle ». Et voici les travaux qui feront ainsi passer la terre sous le régime de l’appropriation ; « Faire sourdre l’eau pour l’alimentation ou l’arrosage, détourner les eaux des terrains submergés, bâtir sur une terre morte, y faire une plantation, la défoncer par un labour, en détruire les broussailles qui la rendent impropre à la culture, niveler le sol et en enlever les pierres ». C’est par application de ces principes qu’en Algérie et à Java, par exemple, la propriété collective occupe encore une très
grande place.
Mais en France, sur 20 millions d’hectares de terre a 1 état de nature (bois, pâturages, friches) — les 2/5 de la superficie de la France — il ne reste plus que 6 millions appartenant à l’État ou aux communes; tout le reste a été envahi par la propriété privée, sans autre titre évidemment que
l’occupation. . •
En second lieu, on peut se demander s’il était indispen •
Gu». — Éc. PoL. ^
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sable de conférer à la propriété foncière un caractère tuel'l Et il semble bien que cette perpétuité dépasse de beaucoup ce qu’exigeaient les nécessités de la culture. L’homme, être de peu de durée, n’a pas besoin d’avoir l’éternité devant lui pour entreprendre les plus grands travaux : la preuve, c’est que les entreprises des chemins de fer et les canaux de Suez et de Panama ne reposent que sur des concessions de 99 ans. Du reste, en Angleterre, un très grand nombre de terres et de maisons ne sont possédées que pour une période de 99 ans.
Il est vrai que la logique semblait imposer ici la perpétuité, car le droit de propriété dure autant que l’objet; or, l’objet, ici, a une durée perpétuelle. La terre est même la seule richesse qui ait ce privilège; le temps, qui détruit toutes choses, ne touche à elle que pour lui rendre à chaque printemps une jeunesse nouvelle. Mais pourtant la logique est ici en défaut, car ce qui dure éternellement, c’est seulement le fonds et ses forces naturelles : quant aux transformations résultant du travail, même incorporées à la terre, elles ne durent qu’un temps.
D’où vient le revenu de la terre.
La rente foncière.
La terre donne-t-elle un revenu? — La question paraît bizarre. Que toute terre, sauf circonstances anormalas, donne un revenu, c’est une vérité évidente par elle-même et, s’il fallait en donner une preuve, le fait que toute terre peut se vendre ou se louer paraît suffisant, car il est bien évident qu’elle ne trouverait ni fermier, ni acquéreur (sauf pour des propriétés d’agrément) si elle ne rapportait rien.
Sans doute. Mais il s’agit de savoir s’il existe un revenu qui soit propre à la terre et qui ne puisse être confondu avec le revenu d’un travail ou d’un capital quelconque dépensé sur cette terre?
Or, à cette ‘question il nlest pas aussi facile de répondre
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au’on pourrait le croire. Certains économistes assurent, comme nous le verrons tout à l’heure, que le revenu foncier n’est pas autre chose que le produit des capitaux accumulés sur la terre parle propriétaire ou ses devanciers et qu ainsi, à le bien analyser, il se décompose nécessairement en salaire, intérêt et profit. Cette explication, inspirée par le désir de lét^ilimer la propriété foncière, n’est pas généralement accentée. Mais alors d’où vient ce revenu foncier?
Les Physiocrates, Adam Smith, J. -B. Say, enseignaient nue le revenu foncier était réellement dft aux facultés frugifères et naturelles du sol ; et si le propriétaire en bénéficiait c’était tout simplement parce que la propriété foncière constituait un véritable monopole, un privilège, qui lui permettait d’accaparer les forces naturelles, la fécondité de la terre - monopole qu’ils justifiaient d’ailleurs par des raisons d’utilité publique que nous examinerons plus loin. Us reconnaissent au propriétaire le droit d’exploiter lui-meme celte source naturelle de richesses en vendant les produits de sa terre, ou d’en céder l’exploitation à un autre en louant
sa terre à prix d’argent. „ . . •. i«-jx « ...
Cette explication du revenu foncier impliquait 1 idée que la nature peut créer la valeur, c’est-à-dire l’adhésion a la doctrine qui fonde la valeur sur l’utilité dans le sens matérialiste de ce mot*. ,
Une telle explication ne pouvait satisfaire l esprit subtil de
Ricardo. Nous savons que ce grand économiste est le principal auteur de la doctrine qui fonde la valeur sur le travail et le coût de production. Donc, d’une part, il ne pouvait admettre, sans ruiner sa doctrine, que la valeur de la terre ou de ses produits fût créée par la collaboration de la nature. D’autre part, il fallait bien admettre que le revenu de la erre représente quelque chose de plus que le travail de culture, puisqu’il voyait en Angleterre toute terre trouver
I C’est évidemment ce que signifie la phrase d’Adam Smith : a Dans l’agriculture, la nature travaille conjointement avec l^omme et sa part représente souvent le tiers et jamais moins du quart du produit total ».
ji.
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UD rermier, c’est-à-dire un homme qui, après avoir vécu et payé tous ses frais de culture, trouve encore sur le produit de la terre un excédent suffisant pour payer son fermage?—C’est pour expliquer ce cas embarrassant qu’il imagina sa théorie de la rente foncière, la plus fameuse de l’économie politique et qui a servi de thème pendant tout un siècle aux discussions des économistes.
A l’origine, dit Ricardo, les hommes, n’ayant besoin de mettre en culture qu’une petite quantité de terre, choisissent les meilleures. Cependant, malgré la fertilité de ces terres, ils ne retirent pas de leur exploitation un revenu supérieur à celui qu’ils pourraient retirer d’un emploi quelconque de leur travail et de leurs capitaux. En effet, comme il y a des terres de reste, ils sont soumis à la loi de la concurrence qui rabaisse la valeur de leurs produits au niveau du prix de revient. Ils ne touchent donc point de rentes, dans le sens propre de ce mot.
Mais un jour vient où l’accroissement de la population exige un accroissement de production, et dès lors, les terrains de première catégorie se trouvant en totalité appropriés, il faut mettre en culture des terres moins fertiles, ce qui veut dire des terres sur lesquelles le coût de production sera plus élevé. En supposant que les terrains de première catégorie donnent 30 hectolitres de blé à l’hectare avec une dépense de 300 fr.,cequi fait revenir l’hectolitre à 10 fr., les terrains de deuxième catégorie ne produiront, avec la même dépense, que 20 hectolitres, ce qui fera revenir le coût de production de chaque hectolitre à 15 fr. Il est évident que les propriétaires de ces terrains ne pourront céder le blé au-dessous de ce prix, car, au-dessous, ils seraient en perte et n’en produiraient plus : or, nous avons supposé précisément qu’on ne pouvait se passer d’eux. Il n’est pas moins évident que les propriétaires des terres occupées en premier lieu ne s’amuseront pas à vendre leur blé à un prix inférieur à celui de leurs voisins : ils le vendront donc aussi à 15 fr.,mais puisque ce blé ne leur revient qu’à 10 fr. comme autrefois, ils réuliseioul dorénavant un bénéfice de
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5 fr. par hectolitre ou de 150 fr. par hectare, — et c’est justement ce bénéfice qui porte, dans la théorie de Ricardo et dans le vocabulaire de l’économie politique où il a pris droit de cité, le nom de rente.
Plus tard l’accroissement de la population qui ne s’arrête pas, exigeant encore un supplément de subsistances, contraint les hommes à mettre en culture des terrains de qualité encore plus médiocre’ qui ne produiront, par exemple, que 15 hectolitres de blé par hectare: dès lors le prix de revient de l’hectolitre s’élèvera à 20 fr. et, par les mêmes raisons développées tout à l’heure, relèvera dans la même proportion le prix de tous les hectolitres sur le marché. Dès ce moment, les propriétaires des terrains occupés en premier lieu verront leur rente s’élever à 10 fr., et les propriétaires des terrains de deuxième catégorie verront à leur tour naître à leur profit une rente de 5 fr.
Cet « ordre des cultures », comme l’appelle Ricardo, peut se poursuivre indéfiniment, ayant toujours pour effet d'élever le prix des subsistances au détriment des consommateurs et d’accroître la rente au profit des proprietaires, lesquels voieotleurs revenusgrossirsansy prendre peine et trouvent la source de leur fortune dans l’appauvrissement général.
Telle est la théorie de Ricardo. On a dit qu’elle ne correspondait nullement à la réalité historique et n’était qu’une
‘ Mais pourquoi supposer toujours que les hommes seront obligés, pour accroître la proiluclioii, d étendre la culture à de nouvelles terres? Ne peuvent-ils pas accroître la production en cultivant mieux les bonnes terres? — Ils le peuvent, sans doute, mais en vertu de la loi du rendement non proportionnel, tout accroissement de rendement au delà d’une ceriaine limite exige un accroissement de dépenses plus que proportionnel et, par conséquent, entraînera une élévation dans les frais de production. Si, à ces terres qui donnaient 30 hectolitres à I hectare avec une dépense de 300 fr., on demande 60 hectolitres, on pourra peutêtre les obtenir, mais il faudra dépenser pour cela 900 fr.; et le prix de revient de chaque hectolitre s'élèvera ainsi à 15 f;\ ! Le résultat final sera donc exactement le même que si l'on avait défriché les terres de 2« catégorie. — 11 faut relire ici le chapitre sur la loi du rendement non proportionnel (p. 99) à laquelle la loi de Ricardo est intimement liée.
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conceptioQ a priori imaginée pour appuyer sa thèse de la valeur-travail. Un économiste américain Carey a même prétendu démontrer, non sans bonnes raisons, que l’ordre des cultures en réalité avait été précisément inverse, c’est-àdire que la culture avait débuté par les terres les moins fertiles les plus légères, parce que ce sont les plus faciles à cultiver, ou par celles situées sur les hauteurs, parce que ce sont les plus faciles à défendre - et ce n’est que lentement et progressivement que l’agriculture mieux outillée et mieux instruite avait pu défricher les terres riches et lourdes, défendues par l’excès même de leur végétation .
Mais qu’importe? Si l’ordre historique des cultures doit être rejeté, le fait essentiel que cette hyhothèse ne faisait que mettre en relief, à savoir l’accroissement spontané et en quelque sorte fatal de la valeur des terres en capital et en revenu, demeure vrai. Si l’on réfléchit en effet que la terre est une richesse sui generis qui présente trois caractères que ne réunit au même degré nulle autre richesse :
1“ de répondre aux besoins essentiels et permanents de
l’espëÇB-tnnbïtüer' '
2» d’être en quantité limitée ;
3» de^rer éternelIemeM;
On"TëxpïïqiîêrâràcîTèm^^^ la valeur de la terre ou de ses produits aille grandissant avec le temps — du moins dans une société progressive — et que presque toutes les forces du progrès économique et social conspirent simultanément à l’élever.
L’accroissement de la population est la principale cause qui agit sur elle», puisque naturellement plus il y a d’hom-
1 En réalité l’un et l'autre ont raisonné juste d’après le milieu où ils vivaient. Ricardo vivait en Angleterre, dans une terre insulaire, depuis des siècles appropriée et où la valeur du sol grandissait avec la population. Carey avait le spectacle d'un nouveau monde où les terres étaient surabondantes et où on n ulilisait que celles qui étaient les plus faciles
d'accès et de culture. , . j,
» Henri George a développé éloquemment la thèse que la valeur ut
toute terre était en raison directe du nombre d'hommes qu’elle porte.
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mes et plus il faut demander à la terre d’aliments pour les nourrir et de place pour les loger; mais l’augmentation générale de la richesse, l’établissement de routes et de chemins de fer, la formation des grandes villes, même le développement de l’ordre et de la sécurité, ont pour inévitable effet d’accroître cette plus-value de la terre que les économistes anglais désignent par le terme très expressif de unearned incrément (plus-value non gagnée) *. Tous les cinq ans les États-Unis dressent leur inventaire, leur Ceosus. Or, de celui de 190Üà celui de 1905, l’accroissement de valeur du sol américain a été de 31 milliards de francs, d’où il résulte que, comme le dit M. d’Avenel : « à chaque coucher du soleil la propriété rurale enregistre une hausse de 17 millions francs ». U est vrai que cette énorme plusvalue n’est pas due en totalité à l’action des causes sociales et naturelles : une partie est due à la mise en valeur résultant des dépenses d’aménagement et de culture faites par les propriétaires, mais voir ci après, p. 508.
Il n’y a que deux causes qui puissent enrayer ou faire
rétrograder ce mouvement ascensionnel.
La première, c’est la concurrence de terres nouvelles s’exerçant à la suite dos grandes entreprises de colonisation et de grands perfectionnements dans les moyens de transport, comme celle qui se manifeste précisément en ce moment avec une intensité surprenante. Mais ce fait ne contredit nullement la thèse de Ricardo .’ il la confirme au contraire, car Ricardo déclare que la rente ne peut exister
I On a calculé que chaque émigrant augmentait de 400 dollars environ L: (2 000 fr.) la valeur du territoire des États-Unis. Comme depuis le com-
^ mencement du siècle dernier, il est débarqué plus de 15 millions d’émi-
^ grants, ce serait donc, rien que par le fait de leur présence, une plus-
|| value de 30 milliards de francs dont ils auraient doté le sol américain.
* Il y a donc beaucoup d’ingratitude de la part des Américains à accu-
eil' muler aujourd’hui tant d’obstacles contre l’immigration !
Dans les pays vieux où ces causes agissent avec moins d énergie et où l’accroissement de la population est très ralenti, comme en Krance par exemple, la plus-value du sol est naturellement moins sensible. Mais elle a été grande dans le passé.
dans une colonie ou un pays neuf. Or, c’est précisément la concurrence des pays neufs et des colonies qui a arrêté provisoirement l’ascension de la rente dans des pays vieux. Bailleurs cest là, si j ose dire, un simple accident dans 1 histoire économique. Il y a eu, dans la seconde moitié de ce siècle, un tel essor de défrichement sur des terres inoccupées que l’offre des produits agricoles a dépassé la capacité d’absorption des pays neufs, mais ce phénomène n’auraqu’un temps et, quand ces pays neufs seront peuplés, la loi de la rente foncière reprendra sa marche, un moment interrompue.
La seconde cause — celle-ci qui paraît singulièrement paradoxale et qui néanmoins est caractéristique de la théorie de Ricardo — ce sont de grands et soudains per/ecîiVwnements dans l’art agricole. Ricardo disait que ces progrès auraient pour conséquence de rendre inutile la mise en culture des mauvaises terres ou même d'entraîner leur délaissement, ce qui ferait descendre la rente. Mais sans avoir besoin de recourir à cette hypothèse, il suffit de réfiéchir que tout progrès agricole doit avoir pour effet, par la multiplication des produits, d'abaisser leur utilité finale et, par contre-coup, celle de la terre elle-même.
11 est à remarquer que ni l’une ni l’autre de ces deux causes de baisse ne s’appliquent aux terrains à bâtir et voilà pourquoi, entre toutes les valeurs, il n’eu est aucune dont la hausse ait été plus étonnante que celle de ces terrains et, entre toutes les dépenses, aucune qui ait plus augmenté que celle du loyer*.
* M. Levasseur (De la valeur et du revenu de la terre en France) cite le fait suivant : En 1234, un cordonnier anglais achetait à Paris au faubourg Montmartre, un terrain de 2 hectares 70 ares pour une rente de 245 fr. représentant un capital de 2.460 fr. Aujourd’hui ces terrains sont cotés au prix de 1.000 fr. le mètre au moins, ce qui représente donc une valeur lo ale de 27 millions (non compris les maisons bâties dessus, bien
entendu). Voyez de nombreux exemples dans {'Histoire des prix du vicomte d’Avenel. ’
M. Veditz, dans la traduction américaine de notre traité, cite le fait
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La loi de la rente.
Laissons de côté dans la théorie de Ricardo la partie soidisant historique, celle relative à l’ordre des cultures, et considérons de plus près la partie purement économique.
Au premier abord on est porté à ne voir dans la rente foncière que le résultat d’un monopole. Une terre douée de supériorités quelconques au point de vue soit de sa fertilité, soit de la qualité de ses produits (vins nobles du Médoc), soit de sa situation, doit donner à son propriétaire des produits ayant plus de valeur que ceux des autres terres, puisque celles-ci ne peuvent pas lui faire concurrence.
Et, en effet, cette rente provenant du monopole est très fréquente dans la production agricole et ailleurs. Mais ce n’est pas celle-là que Ricardo avait en vue. Celle qu’il étudie c’est la rente différentielle qui n’est nullement le résultat d’un monopole puisqu’elle est au contraire limitée et fixée
par la concurrence elle-même.
Considérons quelques centaines de sacs de blé vendus sur un marché. U est évident qu'ils n’ont pas tous été produits dans des conditions identiques : les uns ont été obtenus à force d’engrais et de travail, les autres ont poussé comme d’eux-mêmes sur un terrain fertile : ceux-ci arrivent de San Francisco après avoir doublé le cap Horn, ceux-là viennent de la ferme voisine. Si donc chaque sac portait, inscrit sur une étiquette, son coût de production, on n’en trou verait pas deux peut-être sur lesquels on put lire le même chiffre. Supposons, par exemple, 8 sacs : le sac A aura coûté 10 fr. de frais de production, B 11 fr., C. 12 fr., etc., jusqu’à H qui a coûté 18 fr.
Mais nous savons d’autre part qu'il ne saurait jamais y
ît'-’
il:
d'uQ loi de lert n de 10 ares vendu en 1830 au prix de 100 fr. et qui aujourd'hui, se trouvant enclavé au centre de Chicago, vaut C.250.000 fr., soit C.250 fr. le mètre.
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avoir qu’un seul et même prix sur un marché pour des produits similaires (voir p. 245). Le prix de vente de tous ces sacs de blé sera donc le même. Alors, comment — les pri.x de revient étant tous différents et les prix de vente étant identiques — la coïncidence entre le prix de vente et les prix de revient pourra-t-elle s’établir?
Voici la réponse : la coïncidence aura lieu seulement entre le prix de vente et le prix de revient du sac qm a coûté le plus à produire, soit le sac .11 qui a coïUé 18 fr., dans l’exemple que nous avons pris. La raison en est bien simple : il faut que le prix de vente soit au moins suffisant pour rembourser les frais du vendeur malheureux qui a produit le blé dans les conditions les plus défavorables, car, s’il en était autrement, celui-ci n’en apporterait plus sur le marché ; or, nous supposons que la quantité de blé n’est pas supérieure aux besoins, d’où il résulte qu’on ne saurait se passer du dernier sac H, ni par conséquent du concours de ce dernier producteur.
Nous arrivons donc à cette conclusion que toutes les fois que des produits identiques se vendent sur un même mai-ché, la valeur de tous tend à coïncider avec le coût de production maximum.
Or, il est clair que ce prix de 18 fr. va laisser un bénéfice différentiel à tous les producteurs de sacs de blé plus favorisés dont le coût de production est moindre : — bénéfice de 8 pour le sac dont le prix de revient est 10, de 6 pour celui dont le sac revient à 12, de 3 pour celui dont le sac revient à 15, etc. C’est ce bénéfice, ou plutôt le revenu provenant de ces bénéfices réguliers, qui s’appelle, à proprement parler, la rente.
Cette démonstration implique qu’il y a toujours au moins une terre, celle qui produit les sacs de la catégorie H, qui ne donne point de rente foncière, rien d’autre que le revenu du capital et du travail dépensé, et c’est celle-là qui joue le rôle décisif, puisqu’elle sert de norme à toutes les autres. Quant au revenu de toutes les autres terres, il est dû non pas précisément à leur fertilité (car si elles étaient toutes également
les propriétaires fonciers
fertiles elles ne donneraient point de rente, ainsi que nous l’avons vu dans le Ch. précédent, p. 406), mais a l’infertilité des terres concurrentes, non à la générosité de la nature, mais à sa parcimonie. La situation du propriétaire d une terre fertile constitue bien un privilège, un monopole, si l’on veut mais un monopole d’une nature très particulière, car U consiste non dans la faculté de pouvoir vendre plus cher, mais dans la faculté de pouvoir produire à meilleur marche. Question de mots! dira-t-on. Non, car tandis que le mononoleur porte préjudice au public en surélevant le prix, le nrooriétaire rentier ne fait que subir le prix fixé sur le marché par la nécessité. Et quand bien même, dans un esprit de générosité, tous les propriétaires de terres à blé voudraient faire l’abandon de leurs renies, le prix courant du blé n’en diminuerait pas d'un centime : ce serait simplement un don fait à leurs fermiers ou à leurs acheteurs immè-
d lîits ^ *
Celte loi de la rente n’est pas spéciale à la production
agricole ; elle est vraie de tous les produits et Ricardo l’avait très clairement dit. Partout où des produits similaires sont vendus à un même prix, quoique obtenus dans des conditions très inégales, le phénomène de la rente qui résulte de l’excès du prix de vente sur le coût de production se manifeste au profit des producteurs les mieux servis par les cir-
Cependant dans l’industrie ce phénomène ne se manifeste que d’une façon temporaire parce que là généralement les producteurs les plus favorisés suffisent à eux seuls pour ap-
t Ricardo disait : « Ce n’est pas la rente qui détermine le prix dn blé
c’est le nrix du blé qui détermine la rente ».
On peut encore exprimer la même idée par cette rente ne rentre pas dans les frais de production. C est le «abire et
l’intérêt qui constituent seuls les Irais de production tement, sous l’action de la concurrence, la valeur du ^
tire cette conclusion intéres.sante, et qui a été mise P" .f
Mill et Henri George (voir ci-après, La nationalisation du sol), que
“o. plrL C..a4i.r, p.r l'impôt, 1. toflllé d. 1. r..l. I«.ô,êr. »p, que le prix du blé s*eu ressentît.
A. .rfu
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provisionner le marché en augmentant indéfiniment la production. En ce cas, ils préfèrent, au lieu de profiter de leur situation privilégiée pour continuer à vendre aux prix anciens, les abaisser de façon à sous-vendre leurs concurrents et à les expulser peu à peu du marché. Ils gagnent moins sur chaque article, mais ils se rattrapent sur la quantité.
Voilà pourquoi dans l’industrie, quoique le prix général du marché à un moment donné soit toujours déterminé par le coût de production maximum, à la longue il est déterminé au contraire par le coût de production minimum — ce qui constitue d'ailleurs un grand avantage pour la Société.
Comme nous le verrons plus loin il peut très bien y avoir une part de rente dans toutes les catégories de revenus, notamment dans le profit.
De la légitimité de la rente foncière.
Des explications que nous venons de donner il résulte :
1® Que le revenu foncier est le résultat d’un monopole d’une nature spéciale;
2® Que ce revenu est destiné à grandir fatalement en vertu de causes sociales indépendantes du fait du propriétaire.
Or à première vue ces constatations ne paraissent guère favorables à la légitimité du revenu foncier.
Cependant on pourrait répondre que si la légitimité de la propriété foncière était solidement établie, celle du revenu foncier It serait aussi par voie de conséquence.
Mais est-ce le cas? si nous remontons du revenu foncier àla propriété foncière elle-même, la question ne se présente pas sous un jour plus favorable. En effet, non seulement la terre présente les trois.caractères sui generisqae nous avons énumérés (voir p. 498) et qui, à eux seuls, rendiaient discutable la légitimité de son appropriation, mais à ceux-là il faut en ajouter un autre, unique aussi : c’esl qu’elle neat
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pas un produit du travail. Toutes choses sont un produit du travail, hormis elle*.
Et si l’on admet, comme le font généralement non seulement les socialistes mais les économistes, que le fondement de la propriété c’est le travail, il faudrait logiquement en conclure que toutes choses peuvent être individuellement appropriées, hormis la terre*.
Cette distinction frappe fortement l’esprit par sa simplicité et sa logique. Elle est très ancienne, car nous avons vu dans lechapitreprécédentqu’ elle remonte aux origines mêmes de la propriété : elle est très moderne aussi, car elle a rallié de nos jours non seulement des socialistes, mais un certain nombre d’économistes et de philosophes contemporains.
Mais l’école optimiste nie absolument cette distinction. Elle déclare que la terre est un produit du travail du cultivateur tout aussi bien que le vase d’argile façonné par la main du potier. Sans doute, l’homme n’a pas créé la terre, mais il n’a pas non plus créé l’argile : le travail ne crée jamais rien ; il se borne à modifier les matériaux que la
* Un diamant non plus, dira-l-on? — Si, car le diamant n’a une valeur qu'après qu’il a été trouvé et dégagé de la terre.
Quelques personnes pensent justifier la propriété foncière et son revenu par l’argument suivant : a La propriété de la terre est légitime parce que, disent-elles, toute terre a été achetée à prix d'argent et par conséquent le revenu de la terre n'est que l’intérêt de l'argent ainsi placé ». Cette réponse, qui, à première vue, paraît convaincante, n’est qu’un cercle vicieux.
Ce n'est pas parce qu’une terre s'est vendue 100.000 fr. qu’elle rapporte 3.000 fr. de rente, mais c’est au contraire parce qu’elle rapportait naturellement 3.000 fr. de rente, indépendamment de tout travail du titulaire, qu'elle a pu se vendre 100.003 fr. ; or il s'agit précisément de savoir pourquoi elle les rapportait! C’est comme si à ceux qui critiquent le monopole des notaires ou agents de change et réclament son abolition, on croyait fermer la bouche en disant que la propriété de ces offices est légitime et indiscutable puisque les titulaires actuels les ont' achetés et payés.
Tout ce qu’on peut conclure de cet argument, c’est que le propriétaire de ta terre (comme Je titulaire d'un office quelconque acheté à prix" d'urgent) a droit au remboursement du prix s’il est exproprié, — c*est là une toute autre question.
OlDB. — Éc. PoL, 29
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nature lui fournit; or cette action du travail n’est pas moins réelle ni moins efficace quand elle s’exerce sur le sol lui-même que sur les matériaux tirés de son sein. Et elle nous cite en exemple des terres telles que celles que les paysans du Valais ou des Pyrénées ont rapportées de toutes pièces sur les pentes de leurs montagnes, en les portant dans des hottes sur leur dos. Un auteur ancien nous raconte qu’un paysan accusé de sorcellerie à raison des récoltes abondantes qu’il obtenait sur sa terre, alors que les champs voisins n’étaient que des landes, fut cité à comparaître devant le préteur de Rome, et là, pour toute défense montrant ses deux bras, il s’écria : veneficia mea hæc sunt !
U voilà tous mes sortilèges ». La propriété foncière, pour se justifier des attaques qu’on dirige contre elle, n’a qu’à répéter aujourd’hui la même fière réponse.
Et si même la terre n’était pas un produit direct du travail, elle serait du moins, dit-on, le produit du capital. La valeur de la terre et sa plus-value séculaire s’expliqueraient suffisamment parles améliorations et les dépenses faites par les propriétaires, et on affirme même que si l’on faisait le compte de toutes les dépenses accumulées par les propriétaires successifs, on arriverait à cette conclusion qu’il n’y a pas de terre qui vaille ce qu’elle a coûté ‘
Malgré la part de vérité que contient incontestablement cette argumentation, elle ne nous paraît point suffisante. Sans doute, l’homme et la terre ont été unis de tout temps par le lien du travail quotidien et même du travail le plus dur, celui pour lequel on a inventé l’expression de travailler à la sueur de son front : le mot labor est le même que labourer. Mais si la terre est V instrument du travail, elle n’en est pas le produit. Elle préexiste à tout travail de l’homme. Sans doute, l’homme perfectionne et modifie tous les jours par son travail et ses dépenses ce merveilleux instrument
* L'historien Michelet a dit : « L’homme a sur la terre le premier des droits : celui de Tavoir faite ». Les Physiocrates aussi faisaient reposer le droit de propriété sur les dépenses faites pour créer le domaine, ce qu'ils appelaient « les avances foncières ».
de production que la nature lui a fourni, pour le mieux adapter à ses fins, et en ce cas il lui confère évidemment une utimret une valeur nouvelles. Nous reconnaissons même qu’au fur et à mesure que l’art agricole fait P**®' crèT la terre tend à devenir de plus en plus un produit du frmil puisque dans la culture maraîchère par exemple le terreau est un composé artificiel préparé de toutes pièces par le jardinier. Néanmoins il est toujours poæible, e théorie sinon en fait, de retrouver sous les couches accumulées du capital ou du travail humain la valeur pnmi-
^^'Elfe^^a^pparaît d’abord comme à l’œil nu dans la foret ou la prairie naturelle qui n’ont jamais été défrichées ni cultivées et qui peuvent pourtant se vendre et se louer a un haut prix - dans ces plages de sable des départements du Gard et de l’Hérault qui n’ont jamais été labourées que par [; vent du large et qui ont fait néanmoins la fortune de leurs
i^"rr *r. « « Sr, » ,01.1 a» ...i p.~
, f • ^ • J -Cl lu nreuve c’csl que si od pouvait, par ua coup de rien . iracsportèr sur les bords de la Seine telles quelles
Lrel du naSs quoique celles-ci aient été fatiguées et remuées par le travaTde “rt généraüons. Ou si l’on trouve l’hypolhese trop fantastique
et aue la nature lui ait refait une virginité, et quon nous dise si en cet éUl cette terre aura perdu toute valeur, si elle ne trouvera ni fermier, ni acquéreur 1 11 y a tout à parier, au contraire, que même laissée dans cet éUt, elle vaudra beaucoup plus dans cent ans qu’aujourdhui.
heureux possesseurs du jour où l’on a découvert par hasard qu’on pourrait y planter des vignes indemnes du phylloxéra; dans les terrains à bâtir des grandes villes où jamais la charrue n’a passé et qui ont pourtant une valeur infiniment supérieure à celle de la terre la mieux cultivée.
Même pour les terres cultivées, cette valeur naturelle du sol apparaît encore d'une Façon bien sensible dans l'inégale fertilité terrains, puisque, de deux terres qui ont été l’objet des mêmes dépenses, l’une peut rapporter chaque année une fortune, tandis que l’autre paiera à peine ses frais (voir le Ch. sur la rente foncière).
Quant à l’argument qu’aucune terre ne vaut ce qu’elle a coûté de frais de culture, il repose sur une erreur de comptabilité*.
En effet s’il est incontestable qu’en additionnant toutes les dépenses faites sur une terre française depuis le jour où le premier Celte est venu la défricher au temps des druides, on arriverait à un total infiniment supérieur à la valeur actuelle de la terre — d’autre part, pour que le calcul fût juste, il faudrait additionner toutes les recettes à partir de la même date! et il est hors de doute que le compte ainsi rectifié montrerait que la terre a fort bien donné une rente grossissant régulièrement avec le temps.
Les systèmes de socialisation de la terre.
Les caractères de la propriété foncière, tels qu’ils étaient constatés par les économistes classiques eux-mêmes — à savoir ceux d’une sorte de monopole justifié en fait mais difficilement justifiable en droit — devaient Faire naître logi- , quement la préoccupation de rendre le fait conforme au droit.
* D'ailleurs cet argument n'a pas de sens pour les terrains à bâtir puisqu'ils sont toujours des terrains incultes.
C’est en effet ce qui est arrivé. Non seulement les socialistes proprement dits, mais beaucoup d’économistes et de philosophes à peine socialisants ou même tout à fait libéraux et individualistes, ont admis, sinon l’illégitimité de la propriété foncière individuelle, du moins l’existence d une copropriété sociale destinée à lui servir de correctif — quelque peu semblable à ce que les jurisconsultes autrefois appe aient le « domaine éminent » de l’État ~ et ont cherché divers moyens pour réaliser cette propriété sociale.
Voici les plus importants qui aient été proposés :
!• Le premier consisterait à supprimer le caractère de perpétuité de la propriété foncière et à en faire une conces- Ln temporaire. L’État, propriétaire nominal du sol, le concéderait aux individus pour l’exploiter pour des penodes de
longue durée, 50, 70, ou même 99 > ^ l'pf i
les concessions de chemins de fer. Le terme arrivé. Etat reolrerail en possessioD de la terre (comme eo France . doit rentrer vers 1950 en possession des chernins de fer) et il la concéderait alors pour une nouvelle période, en faisant paver aux nouveaux concessionnaires— soitparune sornme
une fois versée, soit par une rente annuelle -- 1 equivalen delà plus-value dont ils bénéficieraient De cette façon, 1 Etat représentant la collectivité, bénéficierait de toute la plusvalue, laquelle finirait par lui constituer un revenu énorme et lui permetlrail peut-être un jour d abolir tous les impôts. C’est le système de Walras.
Un semblable système ne parait pas inconciliable avec une
bonne exploitation du sol, comme l’affirme M. P. Leroy- Beaulieu, puisque les plus grands travaux modernes (chemins de fer, canal .de Suez, etc.) ont été faits sous cette forme — surtout si on avait la précaution de renouveler les concessions un certain temps avant l’arrivée du terme. Il faut même reconnaître qu’un tel état de choses serai plus favorable à une bonne culture que la situation présente de beaucoup de pays, dans lesquels la presque totalité de la terre est cultivée par de pauvres fermiers qu’on peut congédier à volonté.
PRINCIPES d’économie POLITIQUE.
Mais la mise à exécution d’un semblable projet rencontrerait un obstacle insurmontable dans l’opération préalable du rachat, si on voulait la faire avec équité comme on le doit*. Elle serait en effet absolument ruineuse, puisque la valeur de la terre en France est évaluée environ à 80 milliards et que l’Étal par conséquent aurait à emprunter pareille somme pour indemniser les propriétaires.
Nous avions suggéré nous-même, il y a longtemps, un système de rachat qui serait beaucoup moins onéreux*. L’État pourrait acheter les terres ■payables comptant et livrables dans 99 ans. 11 est certain que dans de telles conditions, il pourrait les obtenir à un prix minime, car le propriétaire mettant en balance, d’une part une dépossession à un terme si éloigné que ni lui ni même ses petits-enfants n’auraient à en souffrir, et d’autre part une somme à toucher immédiatement, n’hésiterait guère à accepter le prix, si faible qu’il fût. — Nous avions même calculé mathématiquement ce prix par les tables d’annuités ; 1.000 francs à toucher dans 100 ans, soit en l’an 2015, au taux de 5 p. 0/0, valent aujourd’hui 7 fr. 98. Donc 80 milliards, en admettant que telle soit la valeur de la propriété foncière en France, livrables dans 100 ans, ne valent présentement que 638 millions comptant. Ce ne serait pas très cher *.
1 La justice veut en effet que ceux qui ont acheté leurs terres sous la protection de la toi ne soient p;is dépouillés par la loi. Si la Société veut changer son régime foncier, les frais de cette expérience doivent être k la charge de tous ses membres.
* De quelques doctrines nouvelles sur la propriété foncière, — Jouyyial des Économistes, mai 188‘L
3 M. Paul Leroy-Beaulieu, tout en déclarant que ce plan de rachat « est le plus ingénieux peut-être » de tous ceux qui ont été proposés {Collectivisme, !'• édit., p. 176), le rejette néanmoins comme impraticable. Nous nMnsisterons pas nous-même beaucoup pour son adoption, par cette seule raison que s'il est vrai que 80 milliards à toucher dans 100 ans ne représentent qu'une minime valeur, il est vrai aussi qu'une réforme sociale ajournée à cent ans n'a pas non plus grande valeur pra-
tique I
On pourrait raccourcir le délai en fixant la prise de possession par
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2" TJn autre système, qui laisse en apparence subsister la nropriélé privée sur la terre, consiste à frapper la terre d un impôt sur la terre, mais calculé de façon à absorber toute la valeur qui est due à la pression de la population, sanstou- (jher à ce qui représente le produit du travail du propriétaire. Henry George, qui a fait une célébrité à ce système, l’expose fort bien en cette formule : « Nous voulons simplement prendre pour la communauté ce qui lui appartient : la valeur qui s’attache à la terre par suite de l’accroissement de la communauté; — et laisser scrupuleusement a
l’individu ce qui appartient à l’individu » '.
> Henry George pensait que par suite de 1 accroissement
1 de la population, impliquant l’accroissement de la part due a V la communauté, cet impôt grossirait assez pour permettre
t de supprimer tous les autres impôts et de libérer ainsi de
toutes charges le travail. C’est pourquoi son système est connu sous le nom de « système de l’impôt unique >» {Single tax system) et diverses Ligues se sont vouées a le
I’ propager sous ce nom.
Les objections qu’on peut faire à ce système sont celles-
* a) La confiscation du revenu par l’impôt devant yoir
pour effet, tout aussi bien que la confiscation du fonds en nature, de réduire considérablement la valeur de la terre, de ne laisser au propriétaire que la coque de la noix, dit H George, la nécessité d’une indemnité équitable simposerait — quoique George la refuse absolument — et alors f les difficultés fiscales seraient à peu près les mêmes que
celles du système précédent.
'■ La distinction dans la valeur du sol entre la part due
J à la communauté, aux causes extérieures, au milieu, et
l’État à la mort du dernier enfant ou petit-enfant conçu au jour de la promul-'alion de la loi, c’est-à-dire en limitant la durée de la propriété
à (leux ou trois générations. .
S « Auteur d’un livre Progress and Poverty qui a eu un prodigieux
succès (traduit en français). Henry George est mort en 1897.
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celle due au travail ou aux dépenses du propriétaire — la première destinée à être confisquée, la seconde qui devra kre scrupuleusement respectée, si l’on veut se conformer à l’esprit même du système — exigera des vérifications bien difficiles en pratique de la part du fisc. Je doute que beau^ coup de propriétaires fussent eux-mêmes en état d’établir cette ventilation.
Cependant si l’État se borne à réclamer une part de la plus-value, telle qu’elle résulte du prix de vente, ces objections peuvent être écartées. En Allemagne et en Angleterre on entre déjà dans cette voie.
Quant au système de rachat du sol s’il paraît impratiquable en tant qu’il s’appliquerait à la propriété déjà constituée, il n’en serait pas de même en ce qui concerne la propriété future. Dans tous les pays neufs et colonies, il restait encore il y a un demi-siècle un immense domaine public, qui malheureusement a presque disparu par les concessions démesurées et à vil prix consenties à des individus ou à des Compagnies. Si ces concessions n’avaient été faites qu’à titre temporaire, les États se seraient ménagé de précieuses ressources pour l’avenir et auraient facilité peut-être aux générations futures la solution de la question sociale*. Seulement il se trouve que c’est justement là où il serait le plus facile de prévenir les abus de la propriété foncière qu’on en sent
I Voir ci-dessus, p. 494. C’est ce qu’a fait le gouvernement holl.nndais dans ses vastes possessions coloniales. Il n’a pas vendu les terres, mais les a concédées pour des périodes de 75 ans environ. En Nouvelle-
Zélande, depuis 1892, le gouvernement les louait naguère pour 999 ans, ce qui est ajourner un peu loin la nationalisation du sol 1
Dans les pays vieux, le système de la nationalisation pourrait être appliqué tout au moins en ce qui concerne les mines. En France, la mine est considérée comme bien sans maître, res nullius, et l’État la concède
le moins le besoin ! En effet, la propriété foncière, quand on la considère dans un pays neuf et à l’étal naissant, telle par exemple qu’on peut la voir encore dans les pampas de la République Argentine ou dans l’Australie, n’a que des avantages et point d’inconvénients. Comme, d’une part, elle ne porte que sur les terres qui ont été défrichées et ne s’étend que dans la mesure même où s’étend la culture, elle apparaîtcommecoDsacréepar le travail. Comme, d’autre part, elle n’occupe encore qu’une petite partie du sol et que la terre est en quantité surabondante, elle ne constitue en aucune façon un monopole et reste modestement soumise, comme toute autre entreprise, à la loi de la concurrence.
C’est seulement à mesure que la Société se développe et que la population devient plus dense qu’on voit le caractère de la propriété foncière commencer à changer et prendre peu à peu les allures d’un monopole qui peut aller grandissant indéfiniment. Alors il est déjà trop lard pour la racheter, mais il est encore temps d’imposer la plus-value.
Les •yslèmes de démocratisation de la propriété foncière
La préoccupation de conserver la petite propriété rurale là où elle existe déjà et de la créer là où elle n’existe pas encore, se manifeste sous forme de lois et de projets de loi en tous pays — Angleterre, Allemagne, Danemark, Russie, pays du Danube — et même en France quoique ici ce soit moins nécessaire qu’ailleurs. Mais ce n’est pas chose facile que de créer la petite propriété. Là où elle existe, comme en France, en Belgique, en Allemagne, elle est le résultat d’un ensemble de causes politiques et économiques qui ont agi au cours des siècles et qui, pour la France par exemple, sont bien antérieures à la Révolution de 1889, quoique ce soit à celle-ci généralement qu’on en attribue le mérite. La propriété seigneuriale de l’âge féodal s’était peu à peu transformée en un domaine éminent qui laissait en fait au paysan
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surtout les substittUions faites profit des héritiers futurs ont frappé les véritable inaliénabilité qui se renouvelle en sorte que l’on arrive à ce double résultat
■ ^ ; sont exclus de la pro-
d’autre part, les quelques privilégiés , en réalité en disposer et se
la situation d’usufruitiers!
la petite propriété? — Il
au travailleur agrid’une su
(a vraie propriété. Elle ne subsistait plus guère que sous la forme de charges diverses — nombreuses et onéreuses, il est vrai — dont la Révolution, ce fut son œuvre propre, libéra définitivement la terre.
En Angleterre le mouvement s’est fait précisément en sens inverse. Les petits propriétaires libres, les yeomen comme on les appelait du temps de Shakespeare, paraissent y avoir été plus nombreux que dans tout autre pays. Mais peu à peu par une série séculaire d’usurpations légales — qui ne semblent pas avoir été très différentes de celles par lesquelles au temps des Gracchus les patriciens de Rome avaient converti Vager publicus en propriété privée — les seigneurs transformèrent leurs droits politiques en droits de propriété et englobèrent, par des lois de clôture {Endosure Acts), les propriétés.libres d’autrefois Et on en est arrivé à ce Doint que presque tout le sol des Iles Britanniques appar-
ser entre lés enfants*, mais par le père au domaines d’une sans cesse
que d’une part la plupart des citoyens priété foncière et que, d’autre 7" qai en sont titulaires ne peuvent
trouvent dans I
Comment faire donc pour creer
Y a trois moyens.
^ a) Le plus direct c’est que 1 Etat prête rôle l’argent nécessaire pour acquérir la terre nelncie modeste, bien entendu. C’est le système adopté dans Tn erand nombre de pays. U répond au désir du payMU qui iHrftit devenir enfin propriétaire de la terre qu il a si cultivée comme journalier, fermier ou métayer, 'rafs qüue Te ;euthûte d’aJgent. Il y a bien en I^anoe et Zî ?a plupart des pays, des établissements de crédit toncier qui répondent â ce besoin, mai ils sont '-'’OP ch^rs pour Qu’on puisse conseiller au paysan den user. L Etat peut des Lnditions plus douces. Ainsi, en Danemark, ?Éiat ne demande à celui qui veut devenir prapriétaire que . iiS u,, oriv. et il lui avance les 9/l« '■estant a 3 p 0/0
n’y peuvent habiter et y vivre qu avec leur autorisation — qu’il faut payer chèrement. Aussi la question de la terre estelle devenue la grande question en Angleterre et le gouvernement s’efforce de remonter la pente descendue au cours des siècles *.
Cependant s’il n’y avait eu que d’antiques usurpations, elles n’auraient pas suffi pour constituer une concentration de la propriété foncière telle que celle qui existe en Angleterre car ces usurpations de biens communaux ont eu
lieu dans d’autres pays et même en France — mais c’est le régime successoral qui l’a maintenue et amplifiée. Non seulet ment le le droit d’ aînesse a empêché la propriété de se divi-
M U second système c’esl d’imposer par la loi I®
{gai de la terre a chaque transfert par ^
ou’a fait le Code Napoléon, accentuant ainsi I évo ution his
Ligne dont nous venons de parler. On sait que le
Ucle 856 ne se borne pas à imposer f
ions les enfants, en se contentant de 1 égalité par équiva
lenceLuqu’il confère à chacun d’ens le droit de réclamer sa part ennflture, c’est-à-dire que, pour le plus petit champ, chacun des héritiers pourra réclamer son ^
OU son dixième, et, si le partage est impossible, alo sera la vente en justice avec des frais énormes. Le père de Camille ne peut guère éviter ce résultat par un testament puisqu’il ne peut tester que pour une quotité dispomb
^'^Nufd^Se qu’un tel système ne soit efficace et que si l’Angleterre, par exemple, l’adoptait, beaucoup d immenses domaines de ses landlords ne fussent, après peu de générations, réduits en petUs m^^^^^^^
aliéner; — puis, comme on a trouvé que c'était insuffisant, on a créé les small holding, qui peuvent atteindre 50 acres (20 hectares), payables par annuités en 50 ans, el ce n’est qu’après avoir tout payé que le tenancier peut aliéner.
En France, une loi du 19 mars 1910 a misa la disposition des cultivateurs les capitaux nécessaires « pour faciliter l’acquisition, l’aménagement, la transformation el la reconstitution des petites exploitations rurales ». Ces capitaux seront pris dans un trésor que l’Etat a créé aux dépens de la Banque lors du renouvellement de son privilège en 1897. Il lui a fait verser 40 millions et y verse lui-même sa part de bénéfices qui s’élève annuellement à 6 ou 7 millions. La plus grosse part est réservée au crédit agricole proprement dit, c'est-à-dire aux prêts a court terme en vue de l’exploitation. Mais, depuis la loi de 1910, une partie peut être affectée à des prêts à long terme (15 années) en vue de l’acquisition des terres, pourvu que leur valeur ne dépasse pas 8.000 francs*.
Pour que ces systèmes puissent fonctionner, il faut évidemment que l’État ou les sociétés intermédiaires trouvent des terres à acquérir. Ce n’est pas toujours facile, là surtout où, comme en Angleterre, les grands domaines sont frappés d’inaliénabilité. El d’autre part, c’est chose grave que de recourir icià l’expropriation puisque par là on exproprie les propriétaires existants au profit de propriétaires nouveaux.
* 11 ne faut pas confondre cette loi avec d’autres (les lois du 10 avril 1908 et du 26 février 1912) qui ont aussi pour but de faciliter l’acquisition de la propriété immobilière, mais qui, limitant cette propriété à 1.200 francs comme valeur (et 1 hectare comme étendue), ont surtout en vue l’acquisilion de maisons d'habitation ou de jardins ouvriers. Les fonds affecté» à cet objet proviennent d'ailleurs d’une autre source. Ils seront prêtés par la Caisse nationale des retraites el, espère-t-on aussi, par les caisses d’Eparjtne. Bien entendu, ils ne sont pas prêtés directement par l'Etat mais par l'intermédiaire de « Sociétés de crédit immobilier p.
Toutes ces lois, destinées à faciliter la construction d'un foyer, d'un home, sont complétées par une loi du 12Juillet 1909 qui permet de rendre « le bien de famille » insaisissable (Jusqu'à concurrence de 8.000 francs). Voir ci-après, p. 525 .
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et sont ainsi inscrits autant de fois ; d’ailleurs ces cotes ne distinguent pas les terrains ruraux des terrains urbains. Enfin si l’on prend le nombre d’exploitations agricoles (5.700.000) cela nous rapproche de la vérité ; pourtant nous en sommes encore loin, car un grand domaine divisé en 5 ou 6 fermes Forme 5 ou 6 exploitations, tandis qu inversement plusieurs petites propriétés réunies dans la main d un seul fermier, ce qui est moins fréquent que le premier cas, mais pourtant très usité dans certaines régions, ne forment qu’une seule exploitation.
Ces réserves faites, il semble que néanmoins on soit autorisé à conclure, sans parti pris :
r Que le nombre des propriétaires ruraux en France est très grand, de 4 à 5 millions — ce qui, en comptant les membres de la famille, doit représenter près de la moitié (au moins 40 p. 0/0) de la population française;
2» Que, parmi eux, les petits propriétaires l’emportent énormément comme nombre, puisque ceux qui ont moins de 10 hectares forment les 9/10 — mais non comme étendue, car les propriétés de moins de 10 hectares n'occupent que 17 V’ millions d’hectares sur 49, guère plus du tiers (35 p. 0/0);
3“ Que le nombre des très petits propriétaires va en augmentant, quoique très lentement et, semble-t-il, en se réglant sur le lent accroissement de la population, mais que le nombre des grands et des moyens propriétaires diminue, quoique très faiblement '.
c) Enfin le troisième moyen, plus indirect, c’est de mettre la terre dans le commerce, comme on dit *, c’est-à dire de la rendre aussi facilement aliénable qu’une marchandise. C’est le plus sûr moyen de faire tomber les griefs imputables à la propriété foncière, car qu’importe que par sa na-
> Voir dans le Cours les statistiques.
> On dit aussi la mobitisalion de la terre : mais ce mot prête à confusion parce qu’il sert au:si à désigner tout autre chose, à savoir les facililés pour emprunter sur sa terre en représentant sa valeur par des titres négociables comme des lettres de change.
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dispe,-sée lêLpUaux dont ella .
SL” rèeaSdrépugoeroa. a aller a elle ails doivent s’y
enterrer à perpétuité. p-_„r,re Les ventes de terres
portent an£elle^^^^ 4^ miUio^^
est bien difléreramenl dans d autres pajs tu p "M.r,Æl1l pL>r Taire rentrer la terre dans le torrent
de la circulation ? . planses d’inaliéna-
D-aborf, cela va de -^ETnVoelt ^“^00 par la
billté qm peuvent la ^ jolale on le mineur
loi, en France, pour p otéger pour con-
server le domaine en cas de ,^5 frais de
Ensuite ^duire au m,n.mum la tïadvement ,u.
la valeur de la terre est plus petite " .P, ie„i
propriété plus que la gran e. à 18 p 0/0 pour les
Se 1 p. 0/0, pour les P' Je, Loil au
’’”‘Ls%oToTo"’eo Moyenne. On a imaginé en /tustralie moins 10 p. o/y en niuj . qjjj de l’homme
un système, dit „„ Jons’l’Élat de l’Australie du
d’Élat qui ’f/at pi gél n^^ d'-lres pays.
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lequel, comme on sait, on inscrit sur un registre la naissance, le mariage, la mort, etc. et on délivre aux intéressés, pour faire foi, des « extraits de l’état civil ». De même chaque immeuble a son histoire et son signalement inscrit sur la page d un registre, et on en délivre une copie à l’intéressé. Le certificat que reçoit celui-ci est comme s’il portait sa terre dans sa poche. Quand il veut la vendre, il la rapporte au liegislrar qui inscrit 1e transfert sur le registre et délivre un titre neuf à l’acquéreur, sans que l’intervention d un notaire ni d aucun homme de loi soit nécessaire.
Enfin il faut donner à l’acquéreur une complète sécurité de façon qu’il n’ait à craindre ni éviction ni ennuis. La façon dont est constatée la propriété foncière dans la plupart des pays, et même en France, est bien loin de satisfaire à ce desideratum, car l’acquéreur n’est jamais parfaitement sûr que le vendeur fût le vrai propriétaire et pourtant il ne peut avoir plus de droits que celui-ci ne lui en a transmis 1 Ici nous retrouvons le système Torrens comme non moins supérieur par la sécurité que par l’économie.
En effet celui qui est inscrit sur le registre est présumé toujours le vrai propriétaire, et quand bien même, par suite d’une erreur, il ne le serait pas, le vrai propriétaire n’en serait pas moins exproprié par le fait de cette inscription fautive et n’aurait d’autre ressource que de réclamer à l’État une indemnité. Il peut paraître dur de sacrifier le droit de propriété à une erreur d’écriture, mais ce sacrifice a paru indispensable pour donnerai! titre qui doit représenter la propriété, comme un billet de banque représente l’or, une valeur absolue.
Les systèmes de conservation de la propriété foncière.
On se place ici à un point de vue précisément inverse de celui exposé dans le chapitre précédent, ce qui ne veut pas
dire cependant que tes deux buts soient absolument inconciliables.
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Les économistes, généralement de l’école socialecatholique ou tout au moins conservatrice, admettraient assez bien le premier des trois moyens indiqués dans le chap. précédent (avances par l’État pour l’acquisition de la terre), mais ils
goûtent fort peu les deux derniers.
Le système qui consiste à monnayer la terre et à en aire une marchandise leur paraît contraire à la fois aux intérêts de la culture et à ceux de la famille. Us ne enlever à la terre le double caractère d immobilité et de perpétuité que la nature lui a imprimé, parce que c est grâce à eux qu’elle peut le mieux s’associer a la perpétuité de la famille, à la stabilité des entreprises et aux longs espoirs.
En ce qui concerne la division de la propriété par le partage égal, ce système leur paraît s’inspirer moins de l’amour de la petite propriété que de la haine de la grande, et dans son mécanisme brutal elle va souvent à l’encontre des fins nu’elle se propose. Elle n’atteint guère les grands domaines parce que leurs propriétaires ont généralement assez de valeurs en portefeuille pour pouvoir maintenir le domaine sur la tête de l’un des enfants, tout en assurant aux autres une part égale en argent, et ceux-ci, pour l’honneur du nom, se prêtent volontiers à cet arrangement. Tandis au contraire aue le petit propriétaire, qui n’a pour toute fortune que son « bien » ne peut le soustraire au couperet du partage égal. Ainsi à chaque décès le petit domaine va se subdivisant suivant une progression géométrique jusqu à ce qu il ne reste plus que des lambeaux de terre dont on ne sait plus que faire- sinon, pour s’en débarrasser, les vendre a quelque gros voisin qui les emploiera à arrondir son domaine! En sorte que ce régime compromet les intérêts de l agriculture sans pouvoir même alléguer aucune compensation
démocratique. ^
Et c’est vraiment un optimisme trop facile que de dire,
comme quelques économistes, que le renouvellement des
terres s’arrêtera de lui-même à la limite où il deviendrait
nuisible. On cite en maints endroits des exemples incroyables
de pulvérisation, des bandes de terres qui n’ont que la lar-
ji
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geur de la faux ou même de la faucille I Si le partage égal n’a pas eu en France une action aussi destructive de la propriété qu’on aurait pu le craindre, c’est parce qu'il a été en partie neutralisé par deux causes qui sont d’ailleurs plus f^unestes encore : — le malthusianisme, qui évite la division de la terre entre les enfants en supprimant les enfants; — l’émigration des campagnes, qui fait que là même où il y a plusieurs enfants, il n’en reste qu’un sur la terre, si même il en reste un.
D’autre part que faire? Le remède qui consisterait à rétablir la liberté de tester ne serait pas toléré par l’esprit égalitaire de notre pays, car on y verrait la résurrection du droit d’aînesse. Et si, pour écarter cette suspicion d’aristocratie, on restreignait la liberté de tester aux petits domaines, on ferait difficilement admettre qu’il pût y avoir deux droits successoraux, l’un pour les riches, l’autre pour les pauvres. L’école de Le Play, sans aller jusqu'à réclamer le droit du père de disposer de ses biens à son gré, demande que la quotité disponible soit toujours égale au moins à la moitié des biens, de façon à faciliter la transmission du domaine à un seul des enfants et à maintenir ce qu’elle appelle la famille souche, institution qui lui apparaît comme aussi essentielle pour les familles riches que pour les familles pauvres. Et s’il n’y a pas assez d’argent dans la succession pour faire la part des autres enfants, même ainsi réduite, ceux-ci devront se contenter d’une créance hypothécaire sur le domaine. Seulement rien ne prouve qu’on ne rendît pas par là un très mauvais service à l’héritier qui pourrait bien être écrasé sous ces charges, et qu’on n’introduisît pas entre les enfants des germes de querelles perpétuelles.
Mais on pourrait du moins fixer une limite minima audessous de laquelle tout partage serait prohibé, de façon que les héritiers n’auraient que le choix entre deux partis — ou mettre ce morceau de terre dans le lot de l’un d’eux — ou le vendre. Ce serait comme l’atome de propriété — semblable à l’atomedes physiciens en ce que, disent-ils, il est insécable*.
> La difficulté pratique serait de fixer ce minimum. Il est clair qu'il
Le morcellement de la propriété est fréquemment accompagné d’un autre mal qui est le parcellement. Ce n est p^ la même chose. 11 y a morcellement quand la terre est divisée en un grand nombre de propriétaires : il y a parcellement quand le même propriétaire possède un grand nombre de morceaux de terre. Le parcellement n’est pas nécessairement lié à la petite propriété. Il peut y avoir, et il y ^“»ns certains pays, des domaines considérables qui sont formé de morceaux disséminés parfois à d’assez grandes distanc . En ce cas se trouvent cumulés tous les loconvéniente la petite propriété et de la grande. Mais dans ce cas il y a du moins un remède indiqué : c’est que chaque propriétaire échange les parcelles éloignées contre celles limitrophes, de façon à reconstituer des propriétés d uQ seul tenanL Cette opération s’appelle le remembrement. Elle es pratiquée depuis longtemps dans les pays germaniques et môme
surcerlaÎDS poinlsde la France.
Seulement en France elle n’est possible que par une enlente amiable et, pour qui connaît l’esprit individualiste et méfiant du paysan français, il est peu vraisemblable qu elle puisse se généraliser. En Allemagne et notamment en Alsace on procède de façon plus autoritaire en se servant d une inslitulion - qui existe d’ailleurs en France mais seulement quand il s’agit de dessèchement de marais, irrigation ou établissement de roules, - celle des syndicats obligatoires (voir dans le Cours les Associations agricoles). üMs\es communes où la majorité des propriétaires vote le remembrement, la minorité récalcitrante est obligée de s’y soumettre, cestà-dire de se laisser exproprier, carie remembrement a pour caractéristique de supprimer tous les droits de propriété existant, servitudes ou autres, et de les remplacer par des droits nouveaux : la propriété fait ainsi peau neuve . G est
ne pourrait être le même pour un pâturage, une ^*8"*
nicher. Le congrès des syndicats agrico^s réuni h Orléans en 1897 a
demandé que la limite minima fût fixée a 50 ares (^2 hectare).
» Quand il n’y a que des échanges amiables, qui ne touchent pas aux droiu existants, on emploie plutôt l'expression de abornement.
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donc une mesure grave. On peut même aller plus loin encore : car dans certains cantons de la Suisse le gouvernement cantonal peut imposer le remembrement alors même que la majorité ne serait pas obtenue. Il est superflu d’indiquer quels sont les bienfaits, au point de vue de la culture, de celte énergique opération.
Si la division de la terre comporte des abus et exige des remèdes, il importe aussi de ne pas pousser trop loin sa mobilisation, tant sous forme de facilités à hypothéquer que de facilités à aliéner. A quoi servirait-il de constituer à grands frais, avec les avances de l’État, une classe de petits propriétaires si on livre ensuite ceux-ci à l’imprévoyance et à l’usure qui l’auront bientôt fait retomber dans les rangs du prolétariat? Il faut doue chercher ici aussi un correctif à la mobilisation, c’est-à-dire rendre inaliénable ou tout au moins insaisissable, sinon toute terre, du moins celle nécessaire à l’existence et au maintien de la famille.
C’est ce qu’on appelle le liomestaad, du nom que porte cette institution aux États-Unis où elle a été établie dès 1839 (dans le Texas) mais qui tend aujourd’hui à s’acclimater dans divers pays. En France, après une quinzaine d’années d’hésitations et plusieurs projets de loi, finalement la loi du 12 juillet 1909 est venu consacrer chez nous le homestead ou, pour parler français, le bien de famille.
Pour que cette mesure eût réellement pour effet de maintenir intacte la petite propriété, il faudrait qu’elle fût obligatoire et qu’elle comportât non seulement l’insaisissabilité mais l’inaliénabilité. Néanmoins dans aucun pays on n’a osé aller jusque-là, car on risquerait, en frappant ainsi tout petit propriétaire d’une incapacité civile, de dégoûter les agriculteurs de la petite propriété et d’aller par là précisément à l’encontre du but que l’on vise. Le homestead est partout facultatif de la part du propriétaire et il comporte
le droit d’aliéner ‘, mais subordonné pourtant au consente-
' Il comporte même dans la plupart des États (non dans tous pourtant) le droit d’hypothéquer, ce qui paraît absurde, car alors Thomes-
monl de la femme, car c'esl dans rinlérêl de la famille et nno nas seulement dans rinlérét de I individu qu il s agit rc^nser^rcrjen. Aussi le bien de fa-'le doit tnujouin comprendre une maison, un foyer, comme e nom le dit assia. La loi française va plus loin, car, si la ^
cédée et s'il y a des enfants mineurs, elle exige I aiilorisation du conseil de famille. L’étendue du bien ainsi P/oleg vane
aux États-Unis selon les Etats. D après la a été fixé à 8.000 fr., y compris l’outillage ou le mobilier En tout cas il faut que la terre soit cultivée par le pro-
'^^CrJégime,^Tuo iflue très préconisé non seulement par les économistes de l’école catholique mais aussi par quelquesuns de ceux de l’école libérale, a cependant ses adversaires.
11 est certain qu’il est peu conforme ^ la doctrine individualiste puisqu’il engage le petit proprietaire y® ‘ler es mains pour se mieux défendre. Mais autant peut-on en dire des lois^qui exemptent de la saisie mobilière les instruments de travaU et les meubles indispensables, de celles qui é ablissent l’insaisissabilité du salaire de l ouvrier pou s/io El quant à l’objection de l’atteinte portée au crédit du peut propriétaire,' elle n’est pas admissible puisque c’est^précisément ce qu’on cherche. Nous croyons que le crMit^ hypothécaire est plus nuisible qu’utile parce qu ü aboutit frop souvent à l’expropriation, et quant au crédit personnel le homestead n’y porte aucune atteinte .
tead ae protège plus que contre les créauciers ordina^^res (chirographaires ^'projet de loi français refuse avec raison «Ue faculté.
1 Nous n’avons traité dans ce chap. que de a plus importante, celle de la terre. Pour la propriété des forêts, des mines,
de la houille blanche, voir le Cours.
CHAPITRE II
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Historique du prêt à intérêt. — L’nsure.
Toute Tantiquilé a pratiqué le prêt à iulérêl et sous des formes terriblement dures, mais tous ses grands hommes. Moïse, Aristote, le dur Caton lui-même, l’ont flétri. Après l’avènement du christianisme, les attaques redoublèrent de vigueur dans les écrits des Pères de l’Église, et quand l’Église eut solidement établi son pouvoir, elle réussit à faire prohiber formellement le prêt à intérêt dans le droit civil aussi bien que dans le droit canonique. La loi de Mahomet a d’ailleurs fait de même : « Dieu a permis la vente, mais a interdit l’usure »>, dit le Coran. Le vrai musulman ne touche pas d’intérêt sur l’argent prêté, encore aujourd’hui, pas même chez le banquier chrétien où il l’a déposé.
Quoique celte doctrine ait été depuis lors traitée avec un profond mépris et considérée comme une marque d’ignorance de toutes les lois économiques, elle peut au contraire très bien s’expliquer historiquement.
Nous avons déjà fait remarquer {Du crédit, p. 373) que jusqu’à une époque relativement récente, le crédit, sous forme de prêt d’argent, ne pouvait avoir un caractère productif : il ne pouvait servir et ne servait, en effet, qu’à la consommation. Les ancienset les canonistes ne se trompaient donc pas si grossièrement qu’on le croit et avaient au contraire une notion très exacte de l’état économique de leur temps quand ils déclaraient le prêt stérile.
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1» Dans tous les cas où U était établi que l’emprunteur pouvait réaliser uu bénélice, par exemple en faisant le commerce, et que le prêteur courait certains risques, 1 mlérêl devenait légitime, car il n’ était pas usuraire .
^0 Si le prêteur transférait définitivement à 1 emprunteur la propriété du capital de la somme prêtée, c’esl-a-dire renonçait à tout remboursement, en ce cas encore on admet-
lail ’lrès bieo la légitimité du revenu de ' -^t; “
pouvait lui demander de sacrifier a la fois le fonds et le re venu : c'était le prêt sous forme de constitution de rente.
30 Si rintérêt était stipulé sous forme de clause pénale pour le cas où le capital ne serait pas remboursé a c’était valable aussi : et comme rien n empêchait de fixer cette échéance au lendemain même du prêt, si 1 on voulai !! on voU que de cette fa-jon la règle pouvait être assez ta-
cilemenl éludée. , , . •
La Réforme réagit naturellement contre la doctrine canonique. Calvin se montra disposé à tolérer le prêt a intérêt sous certaines conditions, et au xviii« siecle ce deux
grands jurisconsultes français huguenots. Dumoulin et S maise (celui-ci réfugié en Hollande), qui réfulèrenl les arguments scolastiques contre l’usure. Toutefois, il faut arriver fusqu’aux économistes - Turgot {ilèmoire sur les^
pouTvoir la doctrine économique s’affirmer en faveur du prêt à intérêt.
A partir de cette date, tous les économistes sont unanimes. El cette fois ils ont raison. Pourquoi? Parce que les
choses avaient changé de face.
D’une part les rôles se sont intervertis. Aujourd hui ce ne sont plus les besogneux qui empruntent aux fiches, es plébéiens aux patriciens : — ce sont au contraire, le pi Luvent, les riches, les puissants, les spéculateurs,
. Le Concile de Latran (1515) définit '“‘'"S
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grandes Compagnies, les banquiers, les propriétaires de mines d’or, les grands États surtout, qui empruntent au public, aux petites gens, qui puisent dans l’épargne populaire, dans le bas de laine du paysan. Et il en résulte ceci : c’est que très souvent ce n’est plus l’emprunteur dont le sort est digne de pitié, mais plutôt le prêteur! Ce n’est plus l’emprunteur faible et désarmé, dont l’opinion publique et la loi doivent prendre la défense contre la rapacité du prêteur, c’est le prêteur ignorant que la loi et l'opinion publique doivent protéger contre l’exploitation des gros emprunteurs dont l’histoire financière de notre temps offre maints scandaleux exemples.
D’autre part, et ces deux changements sont concomitants, le but du contrat de prêt a changé. Dorénavant on n’empruntera plus guère pour avoir de quoi manger, mais pour faire fortune. Aujourd’hui, quoique toujours qualifié par les juristes de « prêt de consommation », le prêt a pris son véritable caractère, son caractère économique, celui d’uii mode de production. C’est, comme nous l’avons montré (voirp. 153), l’entrepreneur, c’est-à-dire le véritable agent de la production, qui loue le capital et paie rintérêt, et cet intérêt figure dans ses frais de production au même litre que le salaire de la main-d’œuvre ou le loyer de son usine, il serait donc insensé de vouloir, dans un but humanitaire, dispenser cet entrepreneur de payer l’intérêt, ce qui n’aurait d’autre résultat que d’augmenter ses profits!
Sans doute cette évolution n’est pas encore généralisée partout. Dans les régions agricoles d’Orient, de Russie, du Danube, d’Italie, d’Algérie, le crédit a conservé ses formes anciennes, et c’est souvent l’emprunteur, le paysan, qui e.st exploité et finalement exproprié par le prêteur. C’est de là qu’est né ce mouvement qu’on appelle l’anti-sémitisme, et c’est pour cette raison que les vieilles lois contre l usure peuvent être encore parfaitement de saison dans certains pays et sous certaines conditions.
Gfiig — Éc. PuL.
De la légitimité et de la réglementation de l’intérét.
La question de la légitimité de l’intérêt est la plus vieille de l’économie politique : nous venons d’en retracer les principaux épisodes dans le chapitre précédent. Mais elle a perdu aujourd’hui beaucoup de son importance et ne se discute plus guère.
En effet pour ceux qui voient dans l’intérêt tout simplement une conséquence du droit de propriété, le terrain se trouve déblayé de tous ces arguments surannés.
Quels étaient ces arguments scolastiques?
1» On disait qu’il fallait distinguer selon que l’emprunteur avait fait, oui ou non, un emploi productif du capital emprunté.
Mais qu’importe? Même dans le cas où le capital emprunté n’a pas reçu et ne pouvait pas recevoir, par le fait des circonstances, un emploi productif, en d autres termes, dans le cas où il n’est pas un capital mais un simple objet de consommation, pourquoi le propriétaire de cette richesse seraitil obligé à le prêter gratis? Le précepte mutuum date nil inde sperantes est uniquement de l’ordre évangélique, mais non de l’ordre économique, absolument comme le précepte qui recommande à celui qui a deux habits d’en donner un. Au point de vue économique et juridique, le simple principe que nul ne peut être dépouillé de son bien et que celui qui consent à s’en dessaisir au profit d’autrui a le droit de ne le faire qu’à telles conditions qu’il lui plaît de fixer, suffit évidemment pour justifier l’intérêt.
2» On disait qu’il fallait distinguer du côté du prêteur s'il avait, oui ou non, éprouvé une privation.
Mais qu’importe s’il se prive ou non ! Depuis quand la rémunération, le profit ou le salaire que je réclame, sont-ils en raison des privations que j’éprouve? En vertu de quel principe serais-je tenu de mettre gratuitement à la disposi-
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tion de mes semblables les biens dont je ne puis pas ou ne veux pasfaire usage pour moi-même? Faut-il que je laisse les gens s’installer dans mon appartement parce que je suis forcé de m’absenter, ou que je les laisse manger dans mon assiette parce que je n'ai pas faim? On ne pourrait soutenir cette thèse qu’en partant du principe que l’homme en ce monde a droit seulement à la quantité de richesses strictement nécessaire à sa consommation personnelle et que l’excédent appartient de droit a la masse, c’est-à-dire en se plaçant sur
le terrain du communisme pur.
Le raisonnement sur lequel se fonde aujourd’hui la légitimité de l’intérêt est un syllogisme des plus simples, qui
peut se formuler ainsi : ,
Le capital est très utile, aussi bien pour produire que pour ne rien faire, et par conséquent tout le monde le désire; Mais t ut le capital est approprié et, jusqu’à présent du
moins, il n'y en a pas de reste ;
Donc ceux qui le possèdent et qui sont disposés à s en dessaisir momentanément ne le feront qu à un certain prix, et au prix maximum que la concurrence des autres capitalistes prêteurs leur permettra d’obtenir.
Seulement ce raisonnement suppose admise l'appropriation des capitaux. Mais voilai Faut-il 1 admettre. Et cest sur ce terrain nouveau que se trouve transportée aujourd’hui la vieille question de la légitimité de l'intérêt. Elle est devenue maintenant celle de la légitimité de la propriété des
capitaux. .
Et alors les économistes font valoir que la propriété des
capitaux est le résultat non seulement du travail, comme une richesse quelconque, mais, en plus, de l épargne ou abstinence qui a été indispensable pour transformer le produit en capital, et qu’ainsi cette propriété est comme deux fois
Scicréfi !
La légitimité de l’appropriation capitaliste a été vivement attaquée par les socialistes, et le livre célèbre de Karl Marx, Le Capilal, a précisément pour but de démontrer que celte appropriation n’a été que le résultat d’une spoliation histo-
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rique et le moyen de poursuivre et d’aggraver indéfiniment celte spoliation. Les collectivistes admettent bien que le capital puisse faire l’objet d’un droit de propriété légitime quand il apparaît sous l’humble forme sous laquelle les économistes se plaisent a l’évoquer, le canot creusé par Robinson, le rabot fait par le menuisier de Baslial, les écus serrés dans un vieux bas ou déposés à la caisse d’épargne par le paysan — mais disent-ils, le vrai capital, celui qui donne la richesse et la puissance, n’est pas cela. 11 n’est jamais le produit du travail personnel, ou l’épargne réalisée sur le produit d’un travail personnel, mais tout au contraire l'épargne réalüc'e sur le produit du travail £ autrui, c’est-àdire d’ouvriers salariés, laquelle ne peut d’ailleurs grossir qu’aulant qu’elle est employée à faire travailler d’autres ouvriers pour en retirer de nouveaux profils. Aucune grande fortune ne s’est créée autrement.
Il faudrait conclure de ce raisonnement qu’il y aura alors deux catégories de capitaux : les petits, dont l’appropriation serait légitime parce qu’ils sont le fruit d’un travail individuel et honnête; les gros, les capitaux vampires, dont l’appropriation serait illégitime parce qu’elle implique l'appropriation du produit du travail d’autrui. Or comme tous les gros capitaux ont commencé évidemment par être petits, il s’ensuivrait que l’appropriation du capital est légitime à sa naissance et jusqu’à un certain point de son développement aprèsquoi elle devientabiisive. Il en serait du capital comme de certains animaux qui sont bons tant qu’ils sont petits, mais qui deviennent méchants en grand is.sant... Mais quel serait le point critique? Ce serait celui où le capi tal, étant devenu trop grand pour servir simplement d’instrument au travail de son maître, sera employé par lui à faire travailler d’autres hommes en nombre suffisant pour que son propriétaire (et ses héritiers à perpétuité) puisse vivre de leurs renies. Ici nous rentrons dans la doctrine collectiviste et nous ne pouvons que nous référer à la discussion déjà faite.
Rappelons seulement (voir p. 138) que nous ne croyons
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pas que le capital, même gros, soit nécessairement et par sa nature propre un iuslrumeot d’exploitation et qui ne puisse grossir qu’en suçant le sang du travail : le capital-vampire est non point la forme normale mais, au contraire, une perversion monstrueuse du capital, dont le véritable rôle est d’être l’instrument et le serviteur du travail. Il s’agit seulement de le remettre à sa place.
Rappelons aussi ce que nous avons dit que l’appropriation des capitaux paraît conforme à l’utUité sociale, car puisque le développement de la production exige impérieusement un stock de richesses accumulées nous devons considérerla fonction de ceux qui accumulent ces richesses, les fabricants de capitaux, comme tout à fait importante (voir p. 475) : et le mode le plus efficace pour encourager ces économes sociaux paraît bien être de leur attribuer la propriété des richesses qu’ils auront capitalisées, avec le droit d’en tirer profil*. Sans doute il en résultera des abus, parmi lesquels la faculté pour ces capitalistes de vivre sans rien faire. Mais nous avons expliqué ci-dessus qu’il est très utile pour une société qu’un certain nombre de ses membres aient les loisirs nécessaires pour les consacrer non à la paresse mais aux occupations désintéressées : c’est une des formes bienfaisantes de la division du travail.
Néanmoins on a le droit de se demander si ces « économes » ne se font pas payer trop cher pour la fonction qu’ils exercent et si on ne pourrait pas obtenir leurs services a
meilleur marché.
Proudhon prétendait qu’on pourrait ne pas les payer du tout, et qu’il suffirait pour cela d’organiser le crédit gratuit.
1 Nous n’irons pas cependant jusqu’à dire, comme beaucoup d’économistes, que si on ne payait pas d’intérêt, on ne formerait plus de capitaux. Je crois, au contraire, qu’on en créerait davantage : seulement, ceux qui les produiraient les garderaient — pour les faire valoir euxmêmes ou pour les thésauriser - mais ne les porteraient plus sur le marché. De même que si une loi prohibait le loyer des maisons, je ne crois pas qu’on en bâtit moin», au contraire! seulement, >> est sûr quon n’en trouverait plus à louer. Il faudrait que chacun se bâtit sa mai-
SOQ.
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Sans aller jusque-là, les associations coopératives de crédit, comme nous l’avons vu ci-dessus (p. 480), ont précisément ce but de réduire le capital àla portion congrue etàun rôle subordonné.
Les économistes assurent que les lois naturelles se chargent d’elles-mêmes de réduire au minimum la part du capitaliste, c’est-à-dire l’intérêt. C’est ce que nous verrons tout à l’heure.
Enfin le législateur dans bien des paysintervientlui-méme pour limiter cette part. On pourrait croire que, depuis un siècle et demi que l’économie politique a proclamé le droit à l’intérêt comme attribut naturel du droit de propriété, toutes les vieilles lois qui prohibaient l’inlcrét sont tombées. Il n’en est pas cependant tout à fait ainsi ;
1® La loi fixe un taux maximum de 5 p. 0/0 pour le prêt d’argent toutes les fois qu’il n’a pas un caractère commercial — par exemple pour les prêts hypothécaires ou lepréts de consommation. On peut retrouver ici une trace de la distinction des canonistes : la loi admet le taux illimité de l’intérêt là seulement où le prêt est présumé réellement productit et en même temps aléatoire, ce qui est le cas de l’argent engagé dans les entreprises industrielles ou commerciales, mais non dans le cas contraire '.
2® Non seulement l’intérêt est limité à 5 p. 0/0, c’est-às dire que le créancier n’a pas le droit d’exiger davantage, mais le fait de prêter habituellement au-dessus de ce taux (pour les prêts civils) constitue le délit d'usure qui est puni de peines correctionnelles (loi du 19 décembre 1850).
Les économistes protestent vivement, non contre cette dernière règle, mais contre la première. Il est certain que la
1 Et encore n'esl-ce que depuis ta loi du 12 janvier 1886 que cette différence existe entre le prêt en matière commerciale et le prêt en matière civile.
Le taux légal (c’est celui qui se réfère à des sommes dues en vertu de jugements des tribunaux, il ne faut donc pas le confondre avec le taux conventionnel dont nous venons de parler) a été abaissé depuis 1900 à ép. 0/0, en matière civile, 5 p. 0/0 en matière commerciale.
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fixation d’un maximum pour le loyer de l’argent est une mesure tout à fait exceptionnelle puisqu’elle n’existe ni pour le loyer des maisons ni pour le loyer des terres. Et nous croyons qu’on pourrait la supprimer sans inconvénient, pourvu qu'on laisse subsister la seconde règle, c’est-à-dire le délit d’usure. 11 n’y a aucune contradiction, quoi qu’on en pense, entre reconnaître la liberté de l’intérêt et punir ceux qui font métier de prêter à gros intérêt — pas plus qu’il n’est contradictoire de reconnaître aux consommateurs la liberté de boire et de punir néanmoins le cabaretier qui verse à boire à des ivrognes.
Pourquoi le capital produit-il intérêt T
La question posée par ce titre n’est pas tout à fait la même que celle du chapitre précédent. Il ne s’agit plus de savoir si celui qui a prêté un capital a le droit de toucher un intérêt, mais comment le capital peut rapporter un intérêt? U ne s’agit plus de justifier l’intérêt au point de vue moral, mais d’expliquer le phénomène de l’intérêt, question économique. Demander pourquoi le pommier produit des pommes n'est pas la même chose que demander à qui doivent appartenir les pommes. On comprend facilement que celui qui a la bonne fortune d’avoir un capital ne le cède pas gratis — c’est le contraire qui serait plus difficile à expliquer — maistournoos nous du côté de l’emprunteur ; cet intérêt qu’il paie est-il simplement pris dans sa poche, prélevé sur ses revenus? ou correspond-il à quelque valeur égale reçue ou créée‘1 La première solution est inadmissible, quoique les socialistes assurent que c’est la seule vraie, car elle impliquerait que tous les emprunteurs sont nécessairement ruinés, ce qui en fait n’est pas le cas. Il faut donc s’arrêter à la seconde solution; mais alors quelle est cette valeur, cette plus-value, représentée par l’intérêt? Et d’où sort-elle?
IM
La question est loin d’être aussi facile à résoudre qu’on pourrait le croire. Tout récemment de gros et savants livres ont été consacrés à chercher la réponse; on en a donné plusieurs, ce qui prouve qu’on n’est pas bien sûr d’avoir trouvé la bonne.
Voici du moins les trois principales :
t* La première, dite théorie de la productivité, explique l'intérêt du capital en l’assimilant au fermage de la terre. Pourquoi la terre peut-elle toujours rapporter un fermage à son propriétaire? Parce qu’elle produit des fruits et le fermage n’est que la représentation de ces fruits. Sans doute cette explication ne prétend point que le capital fait des petits de même qu’un être vivant — si ce n’est quand ce capital se présente sous la forme d'une vache ou d’un troupeau et remarquez que précisément telle a été l’origine étymologique du capital {cheptel, le bétail prêté) — mais elle montre le capital produisant par le moyen du travail. Comme le montrait Bastiat, dans un apologue, un rabot permet à un ouvrier de faire deux fois ou môme dix fois plus de planches qu’il n’en faisait avec ses mains. Eh bien ! les planches supplémentaires dues à l’emploi du rabot, c’est ce qui constitue le revenu du rabot. El si le propriétaire du rabot, au lieu de l’employer pour lui-même, le prête à autrui, il est tout naturel qu’il réclame comme une sorte de dividende une partie au moins des planches supplémentaires ainsi produites : le revenu originaire du capital devient alors l’intérêt contractuel.
Mais cette explication n’est pas très satisfaisante. Car d’abord elle n’est bonne que lorsqu’il s’agit d'un capital qui a reçu effectivement un emploi productif. S’il s’agit d’un capital emprunté pour être mangé, elle ne vaut plus rien : et évidemment elle devrait dans ce cas conclure à l’inexistence (et par conséquent aussi, comme le disaient les canonistes, à l’illégitimité) de l’intérêt.
Même s’il s’agit d’bn capital employé productiveraent, du rabot, elle n’est pas très scientifique non plus, car s’il est évident que l’emploi du capital permet au travail de pro-
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duire davantage en quantité et en utilité, il n’est nullement démontré qu’il lui permette de produire davantage en valeur. Créer l’abondance, ce n’est pas créer la valeur (p. 60). Il ne faut pas confondre la productivité technique et la productivité économique. Les machines confèrent-elles aux produits fabriqués par elles une valeur supérieure à celle des produits faits à la main? Oui, s’il y a monopole : non, s’il y a concurrence. En ce cas les produits ramenés au coût de production n’acquièrent aucune valeur supplémentaire, ou du moins pas d’autre valeur supplémentaire que celle représentée par la valeur de la machine elle-même. On comprend qu’il faut que le prix de revient des planches comprenne la valeur nécessaire pour reconstituer la machine ou le rabot (ce qu’on appelle la prime d’amortissement), mais on ne comprend pas pourquoi il devrait naturellement contenir une valeur supplémentaire qui serait le revenu de la machine ou du rabot.
2° La seconde explique l’intérêt du capital en l’assimilant au loyer deâ maisons. Pourquoi la maison rapporte-t-elle un loyer? Évidemment on ne peut plus répondre, comme pour la terre, parce qu’elle donne des fruits : elle n’en donne aucun. Mais elle fournit des utilités multiples — abris contre les intempéries, home confortable et familial, domicile légal — utilités perpétuelles ou qui du moins durent autant que la maison. Le loyer c’est le prix de ces jouissances permanentes et, comme elles, il est perpétuel ou du moins périodique. Hé bien ! il en est de même du capital : le capital rend plus de services encore qu’une maison, y compris celui d’acheter une maison si l’on veut; et l’usage de ce capital étant indéfini doit se payer par une redevance périodique qui est l’intérêt. L’intérêt est un phénomène qui ressort non de la production mais de l’échange. Au reste, la signification étymologique semble l’indiquer : le nom de l’intérêt était u.swra, non pas dans le sens péjoratif qui n’est venu que plus tard, mais dans le sens d'usance du capital.
Cette explication paraît très satisfaisante : elle est pourtant critiquable, car le capital prêté, lequel se présente tou-
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jours sous la forme de capital circulant et surtout sous la forme-type de capital-argent, n’est pas un bien durable : il se détruit par l’acte même de production. La houille qui a été jetée dans le fourneau s’en est allée en fumée, la matière première a été transformée, l’argent a été dépensé en salaires ou en approvisionnements. Comment donc l’intérêt paieraitil l’usage d’une chose qui a précisément pour caractéristique de se consommer par le premier usage ?
Les jurisconsultes expriment très bien cette différence en disant que dans la location le bailleur reste propriétaire de la chose, tandis que dans le prêt de consommation (comme ils l'appellent, alors même qu’il a pour but la production) le prêteur aliène définitivement ses écus et l’emprunteur en devient propriétaire définitif. Or il serait contradictoire qu’il fût à la fois propriétaire et locataire de la même chose’.
3“ La troisième explication écarte toute assimilation de l’intérêt au loyer ou au fermage. Le prêt d’argent n’est pas une location, dit-on : c’est, comme nous l’avons défini nousmêmes (voir p. 370) l’échange d’un bien présent (la valeur prêtée) contre un bien futur (la valeur à rembourser). Il faut donc que cet échange, comme tout échange, se fasse valeur égale contre valeur égale. Mais si je vous donnais 1.000 fr. comptant en échange de 1.000 fr. à toucher dans un an, l’échange ne serait pas égal par la raison qu’un bien futur ne vaut jamais un bien présent, même en les supposant identiques de tous points. Cette loi psychologique est fondée sur l’évidence. N’est-il pas évident qu’un dîner à consommer tout de suite a beaucoup plus de valeur qu’une invitation à
* Cette objection nous paraît cependant plus juridique qu’économique, car on peut répondre que le capital prêté ce n’est pas la houille ni la monnaie, c’est le capital abstrait, une pure valeur : or celle-là est un bien permanent, conservant son identité tout autant et bien mieux qu’une maison qui tôt ou tard dépérit et tombe en ruines. Le capital valeur, comme le Protée mythologique, à travers ses métamorphoses, reste éternel.
Et quant à l'emprunteur, sans doute, il devient propriétaire des écus et les gardera définitivement, mais il n’est pas devenu propriétaire de la valeur puisqu’il devra la rendre sous la forme d’autres écus.
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dîner pour l’année prochaine? Si l’on était tenté de nier celte vérité axiomalique il faudrait alors pousser l’absurdité jusqu’à dire qu’un dîner dans cent ans ou dans raille ans vaut autant qu’un dîner ce soir* I
Mais si cette inégalité de valeurs que le temps crée entre des biens identiques est admise, alors il en résulte que, pour rétablir l’équilibre dans cet échange entre la valeur présente et la valeur future, il faudra ajouter une prime au bien futur qui s’appellera Vintérèl. Ou inversement si c’est la valeur future qui est donnée en échange de la valeur présente — par exemple quand on donne une lettre de change à trois mois pour avoir de l’argent comptant — alors pour rétablir l’égalité, il faut déduire de la somme à toucher une certaine fraction qui s’appelle l’escompte : ici le prix du temps apparaît peut-être encore plus clairement que dans l’intérêt.
L’explication est la même quand, au lieu d’un capital prêté, il s’agit du capital entre les mains du propriétaire. Si, étant propriétaire d’un capital de mille francs, je préfère le faire valoir moi-même — c’est-à-dire le jeter en terre sous forme de semences ou d’engrais ou dans la machine sous forme de charbon, ou le faire consommer à des ouvriers sous forme de salaires en nature ou en argent — dans tous ces cas je sacrifie un bien présent pour avoir un bien futur sous forme de récoltes delà terre ou de marchandises fabriquées. C’est donc toujours un échange du présent contre le futur et on ne le ferait pas si le futur ne devait être plus que le présent, si je ne devais pas retrouver finalement raille francs plus quelque chose. C’est ce que veut dire inconsciemment le capitaliste quand il dit que son capital doit lui rapporter un intérêt. Tout prêt est une avance, celte ex-
* Cette loi ne fait d’ailleurs que traduire en langage scientifique des dictons populaires tels que : un tiens vaut mieux que deux tu l’auras ; ou : mieux vaut un oiseau dans la main que deux sur la branche. Non seulement il est impossible que l'homme ressente un besoin futur aussi vivement qu’un besoin présent — quelle que soit sa faculté do prévoyance — mais encore toute satisfaction à venir est toujours aléatoire.
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pressioQ est d’ailleurs courante, or que veut dire avance sinon gagner du temps?
Cette dernière explication est la plus en honneur aujourd hui. Quoique très ancienne, puisqu’elle se trouve déjà en germe dans Turgol», c’est M. de Bôhm-Bawerk qui lui a donné un grand éclat.
Le taux de l’intérét.
Nous avons vu que le taux de l’intérêt * avait été longtemps fixé par la toi et l’était encore en France pour les prêts non commerciaux. Mais la règle posée parle législateur se borne à consacrer à peu près te taux courant, sans quoi elle serait vaine. Ce qui importe donc c’est de connaître les lois économiques et naturelles qui déterminent le taux de l’inlérét tout comme le taux des salaires et comme le prix des marchandises.
^ Si tes capitaux étaient loués en nature, sous la forme d usines, machines ou instruments de production quelconques, il s’établirait pour chacun d’eux un prix de location différent suivant leurs qualités, durées et productivités respectives, de même que varie le prix de location des maisons
• Les canooistes eux-mêmes connaissaient l’argument q le Vintéril est le prix du temps, mais ils le réfutaient noblement en disant que le temps ne peut se vendre et n'a pas de prix, parce qu’il n’appariient qu a Dieu. Aujnurdhui, au contraire, on dit Time is money.
e iaux de I intérêt est le rapport entre le chiffre du revenu et celui du capital.
Aujourd hui on représente le capital par le chiffre conventionnel de lUÜ ce qui^rmel d’exprimer le taux de l’intérét par un pourcentage,
Autrefois on calculait d’une façon différente ; on cherchait quelle etmt la fraction du capital représentée par l’intérêt. Au lieu de dire qu on pr tait a 5 p, 100, on disait prêter au denier vingt (parce que 1 intérêt représente en ce cas le 1/20 du capital); au lieu de 4 p 0/0, on disait au denier 25, etc.
suivant qu’elles sont plus ou moins confortables ou plus ou moins bien situées, ou celui des terres suivant qu’elles sont plus ou moins fertiles.
Mais les capitaux se présentent toujours sous forme de monn^iie (ou de ses équivalents en titres de crédit) : d’abord parce que l’emprunteur préfère toujours toucher de l’argent plutôt que des capitaux en nature, ayant ainsi plus de liberté pour l’adapter aux usages auxquels il le destine; — et aussi parce que c’est nécessairement sous cette forme que les capitaux sont offerts sur le marché par tous ceux qui ont fait des économies et cherchent à les placer. On ne sau-
0 rait en effet créer par l’épargne des capitaux en nature,
1 mais seulement un capital argent.
Or, celte substitution, qui transforme la location en prêt I d'argent, produit certains effets remarquables, f D’une part, elle tend à éliminer toutes les causes de va-
j riation et à égaliser le prix de location pour tous les capitaux, car tous les capitaux étant désormais prêtés et em-
I pruntés sous une forme identique, en monnaie, se valent. Il
II n’y a plus entre eux de différences qualitatives mais seule-
î ment quantitatives. D’ailleurs, les capitaux sous celte forme
I étant essentiellement mobiles se transportent presque in-
I stanlanément partout où un taux plus élevé les attire, ce qui
s fait que les différences, s’il y en a, sont rapidement nivelées.
I Aussi n’y a-t-il, à un moment donné, sur le marché national
\ et international, qu’un même taux d'intérêt.
I Maisd’autre part, elle fait intervenir dans la détermination
I du prix de location une cause de différenciation qui prend
I une importance énorme : le plus ou moins de solvabilité de
I l’emprunteur. En effet l’emprunteur, comme nous l'avons
^ fait observerdéjà (p. 371), n’est plus un locataire ; il acquiert
I la propriété définitive de l’argent dont il va faire ce qu’il
I voudra. Si donc sa solvabilité est douteuse, il y aura de ce
j chef un risque pour le prêteur, qui le déterminera à deman-
I der un intérêt plus élevé comme compensation de la perte
\ éventuelle de son capital. C’est cette prime d’assurance,
I comme on l’appelle (seulement ici c’est le préteur qui doit
5 Gide. — Éo. Pol. 31
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se faire son propre assureur), qui détermine presque uniquement les différences entre les taux d'intérêt de tous les placements en fonds publics ou valeurs de Bourse'.
L'intérêt doit donc être décomposé en deux parties :
l» L’intérêt proprement dit, qui représente le prix payé pour avoir le droit de disposer du capital, et qui' est le même pour tous les prêts (sur un même marché et à la même date);
2» La prime d'assurance contre les risques de perte, laquelle varie pour chaque prêt*.
Ceci dit, quelles sont les causes qui déterminent ce taux général de l’intérêt, autrement dit le prix de location du capital argent? — Pas plus que quand il s’agit de la valeur des marchandises, pas plus que quand il s’agit du pi ix de la main d’œuvre, nous ne devons nous flatter de découvrir une cause unique, mais il y a un grand nombre de causes, qui peuvent d'ailleurs se grouper sous la vieille formule de l’offre et de la demande.
• Le fait que le capital se préseote tocjours sous forme de monnaie devrait avoir encore, semble-t-il, une troisième conséquence : c'est que le taux de l’intérêt, le prix de location du capital, devrait dépendre de la plus ou moins grande quantité de numéraire. C’est d’ailleurs ce que croit le public. 11 dit que quand l’argent est abondant, l'intérêt est bas.
Et cela est exact, en effet, quand il s’agit du prêt à court terme sous forme d’escompte. Nous avons vu, en effet, qu’il y avait une relnlion né- j cessaire entre la rareté du numéraire et la hausse de l’escompte (voir p. 422).
Mais cela est faux quand il s’agit des prêts à long terme sous forme de placements, les seuls qui noos intéressent ici puisque nous nous oc- I
cupons des revenus. Il suffit de remarquer, en effet, que le revenu lui I
aussi se présente sous la forme de monnaie de même que le capital, et f
par conséquent, le Uux de l’intérêt, c’est-à-dire le rapport entre le ca- |
pital et le revenu, ne saurait être affecté par une cause qu*, telle que les variations de valeur de la monnaie, agit également et simultanément sur les deux termes du rapport.
» A ces deux éléments doit s en ajouter un troisième : la prime d'amortissement représentant l’annuité necessaire pour reconstituer le capital une fois usé, s’il s’agit d’un capital en nature, ou pour reconstituer le capital argent après qu’il a été dépensé. Mais ceci n'est plus l’intérêt : c’est une fraction du capital futur qui vient remplacer le capital passé.
L’offre du capital, sous forme de monnaie ou de litres de crédit dépend ; — t® D’abord de la puissance d’épargne àn pays, secondée de bonnes institutions d’épargne et de crédit pour faciliter cette épargne et lui ouvrir des débouchés; — 2® Mais il ne suffit pas que les capitaux soient abondants dans le pays : il faut de plus qu’ils soient abondants sur le marché, qu’ils s’offrent pour le prêt, et ceci implique * l’existence d’une nombreuse catégorie de personnes ne pouvant ou ne voulant utiliser leurs capitaux par leur industrie personnelle. Car dans une société où chacun ferait valoir les capitaux qu’il possède, il est clair que, si abondants fussentils, ils ne seraient pas offerts; — 3® Enfin l’offre des capitaux dépend de la sécurité du prêt sans laquelle, comme en Perse ou au Maroc, les capitaux, loin de s’offrir, s'enfouissent dans une thésaurisation stérile.
Quant à la demande, elle est déterminée par la productivité, non pas précisément la productivitéwioyenne des entreprises dans un pays donné et à un moment donné, mais plus exactement la productivité des entreprises les moins productives parmi celles auxquelles s’offre le capital, car ce sont celles-là qui, précisément parce qu’elles ne peuvent pas donner davantage, font la loi sur le marché du capital. Si en effet ces dernières ne peuvent donner que 3 p. 0/0 d'intérêt, les autres entreprises plus rémunératrices qui pourraient, s'il fallait, donner davantage, se garderont bien de le faire.
Si on se trouve dans un pays neuf, doté de toutes les ressources, terres vierges à défricher, mines à exploiter, réseaux de voies de communication à créer, le taux de l’intérêt est très élevé : — d’abord parce que le capital y est rare, d’autant plus rare que ceux qui le possèdent le gardent pour le faire valoir et ne le portent pas sur le marché ; — et aussi parce qu’on n’y trouve point d’entreprises à petit rendement; elles y sont dédaignées.
Au contraire, dans un pays vieux, les causes inverses agiront : d’une part, les capitaux multipliés par une épargne séculaire s’offrent en abondance; et d’autre part, les emplois à productivité élevée étant tous occupés, les capitaux en
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sont réduits à se placer dans des entreprises à productivité mini ma lesquelles pèsent sur le taux général de 1 intérêt.
Le prêt à intérêt est, comme le salaire et le fermage, un contrat à forfait, c’est-à-dire que le prêteur se désintéresse de tout droit sur les profits de l’entreprise moyennant une annuité fixe. Cependant nous avons vu (p. 2 1 3) que pour les prêteurs qui préfèrent les chances de gain et de perte à la sécurité d’un revenu fixe, le crédit moderne a créé une autre combinaison; au lieu de leur garantir un revenu fixe, lcf^‘ prunteur leur promet seulement une part des bénéfices, s il y en a, et rien s’il n’y en a pas. Et s’il y a des pertes, ils doivent se résigner à perdre tout ou partie de leur capital prêté. En ce cas, juridiquement parlant, ce n’est plus un contrat de prêt mais un contrat d’association : la créance de ces prêteurs, au lieu de s’appeler une obligation, s appelle une action, et leur revenu, au lieu de s’appeler s ap-
pelle dividende. Naturellement le taux du dividende doit être supérieur au taux de l’intérêt puisqu’il représente un revenu plus aléatoire : il doit comprendre en plus toute la prime d’assurance contre les risques de perte, et même généralement le dividende comprend, en plus de l’intérêt et de la prime d’assurance, ce qu’on appelle le profit, mais nous retrouverons cette question au chap. des profits.
SI le taux de l’intérêt tend à la baisse î
S’il faut souhaiter la hausse des salaires, par contre il faut
souhaiter la baisse de l’intérêt. ■, i •
Il faut la souhaiter d’abord au point de vue de la justice
dans la répartition : — car par cela même quelle réduirait le prélèvement exercé par les capitalistes rentiers sur a production totale (en supposant toutes choses égales), elle accroîtrait d’autant la part disponible pour le travail; d autant plus que le taux de l’intérêt ne détermine pas seulement le revenu des capitalistes, mais aussi, indirectement, le taux
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des profits, des loyers, des fermages même, et par conséquent de tous les revenus des classes possédantes.
11 faut la souhaiter aussi comme stimulant de la production : — car par cela même qu’elle abaisserait sans cesse le prix de location du capital, et par conséquent les frais de production, elle faciliterait l’exécution d’entreprises jusquelà impossibles. Voici une terre qu’on voudrait défricher, des maisons qu’on voudrait bâtir pour y loger des ouvriers, mais on sait qu’elles ne rapporteront pas plus de 3 p. 0/0. Si donc le taux courant de l’intérêt est de 3 p. 0/0, on ne pourra trouver de capitaux pour ces entreprises, car on ne pourrait les entreprendre qu'à perte : on s’abstiendra. Mais supposez que le taux de l’intérêt tombe à2 p. 0/0 : aussitôt on s’empressera de les exécuter. Turgot, dans une image célèbre, compare l’abaissement du taux de l’intérêt à une baisse graduelle du niveau des eaux qui permettrait d’étendre la culture sur de nouvelles terres.
Mais il ne suffit pas que cette baisse soit désirable. Estelle réelle? A-l-élle un caractère permanent? Peut-on la considérer, en un mot, comme une véritable loi naturelle, semblable à celle de la hausse de valeur de la terre ou même de la baisse de valeur de la monnaie métallique?
L’économie politique, particulièrement l’école optimiste française depuis Turgot jusqu’à M. Leroy- Beaulieu, a toujours affirmé cette loi. Basliat la mettait au nombre de ses plus belles Harmonies. Voici par quels arguments :
En fait, la baisse considérable du taux de l’intérêl qui, depuis trente ou quarante ans, l’a fait tomber de 3 à 3 p. ü/0, constitue un des phénomènes économiques les plus caractéristiques de la seconde moitié du xix* siècle.
En théorie, la plupart des causes que nous avons énumérées comme déterminant le taux de l’intérêt, semblent devoir agir dans le sens de la baisse. 11 semble raisonnable de penser que dans une société progressive les capitaux doivent devenir de plus en plus abondants, comme d’ailleurs toute richesse produite, et que, par suite, leur utilité finale et leur valeur doit aller en décroissant. La sécurité aussi doit aller
riA , . ■ f-
Quant aux prévisions sur les' variations des divers facteurs qui agissent sur le taux de l’intérêt, elles ne peuvent être que bien incertaines. — Pour l’abondance croissante des capitaux, elle esi vraisemblable en effet, mais pourra très bien se trouver compensée par une demande croissante. Toute entreprise n’exige-t-elle pas une quantité de capitaux de plus en plus considérable? — En ce qui concerne les risques, pense-t-on qu’il y ait aujourd’hui moins de débiteurs insolvables, moins de faillites, moins de colossales escroqueries, moins de capitaux engloutis dans des entreprises aventuiL'Uses, qu'au temps jadis? Certes non! Pourquoi donc se croire autorisé à conclure qu’il en sera différemment dans l'avenir? — En ce qui concerne la productivité, il est certain que si l’on considère une industrie déterminée, par exemple les chemins de fer ou l’éclairage au gaz, il y a une limite à leur développement, mais si l’on considère la production en général, comme les industries anciennes sont s.ins cesse remplacées par de nouvelles, rien ne permet tl affirmer que les transports par automobiles ou par ballons dirigeables, par exemple, seront moins rémunérateurs que ceux par chemins de fer, ou que l’éclairage électrique le sera moins que l’éclairage au gaz.
En résumé, ce qui nous paraît le plus probable c’est que le taux de l’intérêt, après avoir atteint un certain point minimum qui est déjà peut-être derrière nous, se relèvera * et qu’il passera dans l’avenir parles mêmes longues périodes alternantes de hausse et de baisse que dans e passé.
Ce qui pourra amener la baisse progressive du taux de l’intérêt, ce ne seront point tant les lois naturelles, mais l'action raisonnée et persévérante des hommes, probablement s'exerçant par la voie des associations de crédit mutuel.
* La terrible guerre actuelle a déjà eu pour effet de retever le taux de l’inlérèl de près du double : ainsi pour les emprunts d’Etat en France de :î0/0 environ à près de 6 0/0. Et pur suite de lu raréfaction des capitaux, il est certain que ce relèvement va se prolonger longtemps après la guerre.
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en augmentant, si du moins on admet que la civilisation implique de la part des individus et des États plus de fidélité à leurs engagements ou des moyens de contrainte plus efficaces de la part des créanciers. Et enfin il y a lieu de présumerqu’à l’avenir les capitaux deviendront moins productifs et que les profits diminueront, soit dans l’agriculture par suite de la loi du rendement non proportionnel, soit même dans l’industrie ou les transports parce que les possibilités d’emploi y sont limitées : par exemple il est incontestable que les chemins de fer qu’on pourra encore construire en France seront beaucoup moins productifs que les grandes lignes par lesquelles on a commencé.
Il semble même qu’il n’y ait guère de limite assignable à cette décroissance, car il n’y a pas ici, comme quand il s’agit d’une marchandise, la limite minimum des frais de production, ou, comme quand il s’agit du salaire, celle fixée par le coût d’existence d’un ouvrier. Ici la seule limite c’est celle au-dessous de laquelle le capitaliste renoncerait à prêter et préférerait thésauriser son capital ou le manger : mais quel est le taux au-dessous duquel le capitaliste préférera dépenser son argent, ou le garder sous clé, que le prêter? Sera ce 1 p. 100? Sera-ce 1 p. 1.000? Nul ne peut le dire.
De tous ces arguments aucun ne nous paraît décisif.
En fait, la soudaineté même et l’amplitude de la baisse qu’a subie, en moins d’une génération, l’intérêt de l’argent nous révèle assez qu'il ne s’agit point ici de ces courbes séculaires qui caractérisent le mouvement évolutif, mais d’une oscillation temporaire et probablement périodique. Il y a un rythme dans le taux de l’intérêt comme dans tant d’autres phénomènes économiques. Sous l’empire Romain le taux de l’intérêt n’était pas plus élevé qu’au milieu de ce siècle, et au xvui* siècle, en Hollande, il était déjà tombé aussi bas qu’aujourd'hui. Quant à la période de baisse actuelle, ellesemble déjà avoir touché à son terme, puisqu’on constate depuis 1 899 un relèvement du taux de l’intérêt sur les fonds publics et les principales valeurs.
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CHAPITRE III
LES SALARIÉS
Qa'est-ce que le salarié T
Le salaire, tel que le défioissent généralement les économistes, ce serait a tout revenu touché par un homme en échange de son travail •>.
Si l’on s’en tenait à cette définition, le salaire apparaîtrait comme la forme type du revenu, celle qui a toujours existé et existera de tout temps. On ne saurait concevoir, en effet, un état social quelconque dans lequel l’individu puisse vivre autrement qu'en échangeant son travail, ou les produits de son travail, ou ses services, contre une certaine quantité de richesses. Aussi est-ce ce qui a permis aux économistes classiques de faire rentrer les propriétaires eux-mêmes et les rentiers dans cette catégorie et d’affirmer, comme Mirabeau dans une phrase célèbre, que tous les homnaes, sauf les voleurs ou les mendiants, sont des salariés *.
Mais c’est là une définition purement oratoire et insp'rée par le désir, peut-être inconscient, de représenter le salaire comme le mode de rémunération le plus parfait qu’on puisse imaginer et le salariat comme un état définitif. Or la science doit s’appliquer à distinguer et non à confondre pêle-mêle
< « Je ne connais que trois manières d'exister dans la Société : il fnir y être mendiant, voleur ou salarié. Le propriétaire n’est lui-mème que le premier des salariés ».
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tous les revenus provenant d’un travail quelconque Le mot de salaire, dans la langue économique, comme d’ailleurs dans la langue vulgaire, doit servir à qualifier non point tout mode de rémunération du travail, mais seulement un mode très spécial, à savoir le prix du travail loué et employé par un entrepreneur, celui dû pour « le louage de service », comme l’appelle le Code Civil, art, 17,80.
Nous avons vu en effet, à maintes reprises, que l'entreprise constitue le trait caractéristique de l’organisation économique moderne. Or le salariat est inséparable de l’entreprise, comme la face et le revers d’une même médaille, ou plutôt comme la vente et l’achat d’une même marchandise. La marchandise ici c’est le travail ou la main-d’œuvre : le salarié c’est celui qui la vend, l’entrepreneur c’est celui qui l’achète.
Par conséquent, le salaire ne constitue qu’un mode de rémunération relativement récent dans l’histoire économique, qui ne s’est généralisé qu’avec l’organisation capitaliste et patronale moderne et qui pourra très bien disparaître avec elle. C’est ce qui va nous apparaître plus clairement dans le chapitre suivant.
Notre définition comprend évidemment tous ceux qui travaillent sous les ordres d’un patron, dans l’agriculture, l’industrie, les transports, le commerce, qu’ils soient travailleurs manuels, employés, ingénieurs ou même directeurs à 100.000 fr. d’appnintement. Mais comprend-elle aussi: — les employés de l’État ou des communes? — les domestiques attachés au service de la personne? — Logiquement oui, car l’État ou « le bourgeois » sont bien des patrons. Cependant onles classe à part généralement et le langage ordinaire les distingue aussi puisque le salaire prend ici le nom, pour les premiers, de traitements, pour les seconds, de gayes.
Parmi les employés de l’État* il faut distinguer : — les
* Le nombre des salariés de l'État, départements et communes, augmente de jour en jour et atteint presque 900.000 (870.000 dans l'annexe du budget de 1908).
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fonclionnaires proprement dits dont leslrailemenls sont fixés
parla loi et auxquels, pour cette raison, on refuse le droit
dégrève et même jusqu’à présent celui de se syndiquer- -
les ouvriers et employés des arsenaux, manufactures, etc.
qui ne se distinguent en rien, sinon par certains avantages
(emploi permanent, retraite assurée, etc.), des salariés ordinaires.
‘Is forment une classe à part : us diffèrent, au point de vue économique, des salariés ordinaires, en ce qu’ils ne sont point d’ordinaire employés à la production, et parce que le fait qu’ils sont attachés à la personne d un maître jette sur eux un certain discrédit. Pour ce motif, et par le fait aussi qu’ils sont beaucoup plus dépendants quant à la disposition de leur personne et de leur temps que les ouvriersde l’industrie, cette profession est de naorns en moins recherchée. C’est un des rares emplois où lolTre est souvent supérieure à la demande. Aussi est-ce une de celles où les salaires ont le plus monté Mais il résulte de notre définition que ne sont pas * salaries», tous les producteurs qui travaillent pour leur propre compte, cest-a-dire les producteurs autonomes : paysans, débilants, artisans — quoique souvent plus pauvres que les salaries - ni ceux qui exercent une projession liberale: médecins, avocats, artistes, etc. Les uns et les autres trava lient pour le public, pour le client, mais non pour un
Historique du salariat.
I U l’antiquité et sous le régime de
esclavage, il y a eu des hommes pauvres, mais libres, qui louaient eurs bras à un riche en échange d’un certain p?.x en argent ou en nature et qui par conséquent rentraient à peu près dans la définition du salarié. Mais c’était l’exception. ne pouvait guère y avoir de place pour eux dans cette longue période que nous avons appelée « l’industrie
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V de famille »> (p. i90), où le maître de la maison se procurait
1 1 nar le travail de ses serviteurs, de ses esclaves, de ses serfs,
ï tout ce qui lui était nécessaire. Il semble que ces travailleurs ^ libres étaient plutôt ce que nous appelons aujourd hui des artisans, c’est-à-dire des producteurs autonomes, vivant de ; Quelque métier et qui, à certains moments seulement,
! étaient loués comme surnuméraires quand le personnel
esclave ou domestique ne suffisait pas.
11 n'y avait guère plus de place pour le salarié proprement dit sous le second régime, celui de l’industrie corporative Sans doute « les compagnons »> étaient payés par le maître, mais ils n’étaient point vis-à-vis de lui dans les rapports de salariés à patron. L'étymologie même du mot compagnon l^cnmpane), commensal, dit assez quel genre de rapports existaient entre eux, du moins à 1 origine. Et ce n’eHaient pas seulement des rapports de vie commune et d’aide mutuelle, c’étaient aussi des liens d obligations réciï proques. Les compagnons ne pouvaient ni être congédiés au cré du patron, ni s’en aller à leur fantaisie : leurs salaires l et leur travail étaient réglés par les statuts des corporations et parfois par les autorités locales. Tous avaient d ailleurs l’espoir de s’établir comme maîtres un jour, et pour bon
nombre d’entre eux cet espoir se réalisait.
Ouoique le tableau idyllique qu’on a fait du régime corporatif ne semble plus aujourd’hui très conforme a la réalité, quoiqu’en ce temps la déjà les coalitions des ouvriers aient apparu, cependant on peut dire qu’alors le salariat et la maîtrise ne représentaient point deux classes sociales opposées, mais deux étapes successives de l’existence professionnelle. Et, d’après les évaluations de M. d Avenel, c’est au xv« siècle que la rémunération de 1 ouvrier aurait
été relativement la plus élevée.
Mais quand, à la fin du Moyen âge, les petits marchés urbains cessent d’être le centre de la vie économique et que la constitution des grands États modernes, l’ouverture de routes nouvelles, commencent à créer des marchés nationaux et même internationaux, les petits maîtres d’autrefois ne sont
i Hrl
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plus assez riches pour suffire à la production. Ils sont remplacés progressivement par des capitalistes, de gros marchands, qui plus tard deviendront des chefs d'industrie, et c’est ainsi que se dessine peu à peu le type du patron. En même temps les compagnons voient se fermer l’accès de la maîtrise. Ils commencent à former une classe distincte. Ils se voient exclus des corporations, et par conséquent de toute participation à la fixation de leur propre salaire, et opposent aux « maîtrises », c’est-à-dire aux associations des patrons, les « compagnonnages », c’est-à-dire les associations d’ouvriers, première forme de nos syndicats ouvriers. Désormais le capital et la main-d’œuvre vont marcher séparés.
11 fallait cependant faire encore un pas de plus pour créer le type du salarié tel qu’il existe aujourd’hui. Il fallait supprimer toutes les restrictions et réglementations qui causaient l’infériorité économique du régime corporatif, qui liaient l’ouvrier tout en le protégeant, et rendre la maind’œuvre absolument mobile pour pouvoir l’organiser à volonté. C’est ce que firent d’abord les manufactures qui, étant créées avec privilège de l’État en dehors des corporations, se trouvèrent par là même affranchies de tous leurs règlements et purent appliquer librement la division du travail et la production sur grande échelle. C'est ce que réalisèrent d’une façon plus générale les édits de Turgot et ceux de la Révolution, décrétant la liberté complète du travail.
Désormais les ouvriers furent libres en effet, libres de vendre leur travail au prix fixé par la loi de l’offre et de la demande sur le marché, libres de le refuser, libres de s’en aller quand bon leur semblait. Mais les patrons aussi naturellement furent libres, sous les mêmes conditions, de les payer au prix minimum auquel ils pourraient se les procurer, hommes, femmes ou enfants, et de les congédier à leur gré. Le contrat de salaire fut désormais un contrat aussi libre qu’un contrat de vente et même, en un sens, beaucoup plus libre parce que la loi ne daigna pas s’en occuper
et la main-d'œuvre devint une marchandise dont la
valeur fut réglée par les mêmes lois qu’une marchandise
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quelconque. Alors le salariat fut véritablement constitué.
Personne, même parmi les socialistes, ne songe à nier que ce régime n’ait donné un grand essor à la production et n’ait puissamment armé l’industrie. Mais aucun esprit impartial ne niera non plus que cette liberté réciproque n'ait d'abord beaucoup plus profité aux patrons qu’aux ouvriers. Ceux-ci isolés, désorganisés, victimes d'une législation qui ne leur permettait pas de s’associer, se trouvèrent dans les plus mauvaises conditions pour tirer parti de leur marchandise, c’est-à-dire de leur travail, et ne purent le vendre qu’à vil prix. Et on s’accorde généralement à reconnaître que, depuis la fin du xviii* siècle jusque vers la fin du xix* siècle, la condition des ouvriers salariés en Europe a été très dure et que le régime de la liberté leur a été moins avantageux que les régimes antérieurs.
Mais il faut reconnaître aussi que la face des choses tend à changer depuis une vingtaine d’années :
1® Parce que les ouvriers salariés ont appris à s’organiser et à se grouper pour mieux défendre leurs intérêts et que par tout pays ont été abolies les prohibitions législatives qui mettaient obstacle à l’exercice d’un droit si légitime;
2“ Parce que tout un ensemble de lois, qu’on désigne sous le nom de « législation ouvrière » et que nous résumerons plus loin, concourt à reconstituer dans la fabrique moderne les garanties qui existaient sous le régime corporatif mais dont elle s’était affranchie : — réglementation des heures de travail, assurance contre les risques, prescriptions hygiéniques, et, sinon encore fixation d’un taux légal du salaire, du moins certaines garanties quant à la formation et à la résiliation du contrat qui lie l’ouvrier au patron’.
* En ce qui concerne la nature juridique de ce contrat, dit « contrat de travail », et les améliorations législatives dont il est susceptible, voir le Cours,
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Les lois da salaire.
l\echercher les lois du salaire, cest chercher à découvrir les causes générales qui en delertninenl le taux et le fout monter ou descendre, c'est essayer de mettre en formule leur action. C’est un des gros problèmes de l’économie politique et qui a fait surgir beaucoup de théories fameuses.
On pourrait être tenté d’abord de se demander s il existe vraimentdes lois naturelles qui régissent le taux des salaires. N’est-ce pa.s là une recherche vaine puisque le taux des salaires varie d'un métier à un autre, d un lieu à un autre, et que dans chaque cas particulier il est déterminé, comme nous venons de le voir, par un libre débat ou présumé libre — entre le patron et l'ouvrier ?
Ce serait mal raisonner, car le prix des choses aussi varie suivant la nature de la marchandise, suivant le lieu, suivant le temps, on peut dire aussi qu’il résulte d un libre débat entre le vendeur et l’acheteur, et pourtant cela n’empêche pas de rechercher les lois qui régissent les prix. Il n’y a là aucune contradiction Les prix et les salaires sont régies certainement par les conventions des hommes, mais ces conventions elles mêmes sont déterminées par des causes générales qu’il s’agit de découvrir. Croire à l’existence des lois naturelles en économie politique, c’est croire précisément que les hommes dans leurs conventions sont déterminés par certains mobiles psychologiques ou par certaines circonstances extérieures qui ont un caractère général et qui peuvent être dégagés de la masse confuse des cas particuliers*.
I Et du reste, il n'est pas exact de dire pour les salaires, pas plus que pour les prix, qu’ils sont fixés par des conventions particulières; chacun Mit au contraire que de même qu’il existe un cours général pour chaque marchandise — lequel ne saurait être innuenco que d’une façon insiRnitiante par le marchanda};e des parties — de même aussi il existe un taux général des salaires pour chaque genre de travail et qui s impose aussi bien aux patrons qu'aux ouvriers.
Or, puisque, dans notre organisation économique actuelle, le travail n’est qu’une marchandise comme une autre qui, sous le nom de main-d’œuvre, se vend et s’achète sur le marché (ou se loue), il paraît évident que le prix de la main-d’œuvre doit être déterminé par les mêmes lois que celles qui régissent le prix de n’importe quelle marchandise, lois déjà étudiées à propos de la valeur et qui se résument dans la formule vulgaire de l’offre et de la demande ou dans la traduction vive et pittoresque qu’en a donnée Cobden :
« Les salaires haussent toutes les fois que deux patrons courent après un ouvrier ; ils baissent toutes les fois que deux ouvriers courent après un patron ».
Mais c’est là une simple constatation des faits et non une explication. Il s’agit en effet de savoir pourquoi ce sontà tel moment les ouvriers qui courent après le patron, ou les patrons qui courent après l’ouvrier?
Une bonne loi des salaires doit expliquer toutes les variations des salaires et notamment : — 1® pourquoi les salaires sont plus élevés dans tel pays que dans tel autre? — 2® pourquoi à telle époque que dans telle autre? — 3® pourquoi dans tel métier que dans tel autre ?
On en a proposé trois dont chacune a été célèbre à son tour et dont chacune, à ce jour encore, compte des partisans. Exposons-les successivement.
§ 1. Théorie du [onds des salaires. — Cette théorie a été longtemps classique en Angleterre, ce qui fait qu’on la désigne généralement par le terme anglais de wage-fund qui est précisément ce que nous traduisons par « le fond des salaires ». tille a tenu une place considérable dans l’histoire des doctrines économiques.
C’est celle qui se rapproche le plus de la formule de l’offre de la demande et elle s’applique seulement à la préciser.
L’offre, dit-elle, ce sont les ouvriers, les prolétaires, qui cherchent de l’ouvrage pour gagner leur vie et qui offrent leurs bras. La demande, ce sont les capitaux qui cherchent un placement; nous avons déjà vu, en effet (pp. 143-144),
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qu’il n’existe pas d’autre moyen de donner un emploi productif à un capital que de le consacrer à faire travailler des ouvrietK. C'est le rapport entre ces deux éléments qui détermineïu <'« taux des salaires.
Pieaezle capital circulant d’un pays que les économistes anglais appelaient le wage-fund (parce que dans leur pensée il avait pour fonction d’entretenir les travailleurs au cours de leur travail). Prenez ensuite le nombre de travailleurs. Divisez le premier chiffre par le second et le quotient vous donnera tout de suite le montant du salaire. Soit tO milliards le capital circulant, 10 millions le nombre, des travailleurs et vous aurez tout juste 1.000 francs pour le salaire annuel moyen.
11 est clair que, d’après cetto théorie, le salaire ne peut varier qu’autant que l’un des deux facteurs variera. Une hausse de salaire n’est donc possible que dans les deux cas suivants :
a) si le w;aÿe-/’Mnd, c’est-à-dire la masse à partager, vient à augmenter — et elle ne pourra augmenter que par l’épargne;
b) si la population ouvrière, c’est-à-dire le nombre des copartageants, diminue — et il ne pourra diminuer que si les ouvriers mettent en application les principes de Malthus, soit en s’abstenant de se marier, soit en n’ayant que peu d’enfants*.
Cette formule serait peu rassurante pour l’avenir de la classe ouvrière. Il est en effet à craindre que le diviseur (c’est-à-dire le chiffre de la population ouvrière) ne s’accroisse beaucoup plus rapidement que le dividende (c’est-àdire le capital disponible), d’où il résulte nécessairement
‘ C’est ce que déclare expressément Stuart Mill, l'économiste qui a le plus fortement développé la doctrine du fonds des salaires (que d'ailleurs il a plus lard abandonnée) : • Les salaires dépendent du rapport qui existe entre le chiffre de la population laborieuse et le capital... et, sous l'empire de la concurrence, ils ne peuvent être affectés pur aucune autre cause ».
Et naturellement sa conclusion est celle-ci : « 11 n’y a pas d’autre sauvegarde pour les salariés que la restriction des progrès de la population ».
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que le quotient (c’est-à-dire le salaire) doit tendre à diminuer jusqu’à ce qu’il soit abaissé à ce minimum au-dessous ■ duquel il ne peut plus descendre. Et la raison en est évi-
' dente, c’est que la production des enfants est beaucoup plus
aisée que celle des capitaux, car celle-ci suppose 1 absli- I nence, et celle-là précisément le contraire. La population se
multiplie d’elle-même mais non pas le capital.
Mais cette théorie, quoique encore défendue par certains
économistes, est aujourd hui très discréditée.
D’abord le fait sur lequel elle s’appuie, — la nécessité i d’un certain fonds de roulement pour pouvoir faire travail-
ler des ouvriers - n’a d’intérêt qu’au point de vue de la I production mais nullement de la répartition. Il est incontes-
I table que les salaires sont payés sur le capital, ou plutôt que
I l’argent que l’entrepreneur emploie à payer les ouvriers
[ est un capital, mais il n’en résulte nullement que le taux de
ces salaires soit déterminé parle montanlde ce capital. Au- ’ Ire chose est la question de savoir si un entrepreneur aura
[ de quoi faire travailler des ouvriers, c’est-à-dire assez de
matière première ou d’instruments, autre chose est de savoir quelle est la part dans le revenu de l’entreprise qu il pourra leur céder. La réponse à la première question dépend de ce qu’il possède ; la réponse à la seconde dépend de ce qu’il produira. La demande des bras dépend de l’activité industrielle, mais celte activilédépend à son tour des espérances des entrepreneurs bien plus que de lasomme qu’ils ont en caisse ou dont ils peuvent disposer^ chez leur ban- 1 quier, car le soi-disant fund-wage n’est pas autre chose. ^
Déplus la prétendue prérisionde celle théorie n’est qu’un leurre. En fin de compte, quand on la serre de près, elle se réduit à ceci que le taux des salaires s’obtient en divisant le total des sommes distribuées en salaires par le nombre des salariés, ce qui est une simple tautologie... Ou, si on veut lui donner le sens le plus raisonnable, elle signifie que les salaires sont d’autant plus élevés que la richesse d’un pays est plus grande, proposition assez banale pour V se passer de toute démonstration.
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coût de production appliqués à la personne du travail-
'^"prcnons par exemple une machine. Les frais de production sont représentés : 1“ par la valeurde la houille qu’elle consomme; 2“ parla prime qu’il faut mettre de côté annuellement pour l’amortir, c’est-à-dire pour la remplacer par une autre quand elle sera hors de service. De meme aussi e coût de production du travail sera représenté : 1« par la valeur des subsistances que doit consommer l’ouvrier pour se maintenir en état de produire; 2» par la prime d amortissement nécessaire pour remplacer ce travailleur quand il sera hors de service, c’est-à-dire pour élever un enfant d ouvrier jusqu’à l’âge adulte.
Voilà comment le salaire doit nécessairement se réduire au minimum strictement nécessaire pour permettre à un travailleur de vivre, lui et sa famille ou, d’une taçon plus générale, pour permettre à la population ouvrière de s en-
Iretenir et de se perpétuer.
Telle est la théorie généralement connue sous le nom de Loi d'airain. Ce nom sonore, trouvé par Lassalle, a longtemps fait fortune; pendant trente ans il a retenti comme le refrain d’un chant de guerre socialiste et a servi à attiser les haines sociales en démontrant aux ouvriers que l’organisation économique ne leur laissait aucune chance d amélioration de leur sort. Pourtant, quoique ce soit l’école collectiviste qui ait baptisé cette théorie et lui ait donné un grand retentissement, c’est l’école classique qui l’a engendrée. C’est Turgot qui le premier a déclaré « qu en tout genre de travail le salaire de l’ouvrier devait s abaisser a un niveau déterminé uniquement par les nécessités de l’existence «. EU. -B. Say et Ricardo se sont exprimes dans des termes à peu près identiques; on le leur a assez reproché depuis ! . . . i .
Cette théorie est abandonnée aujourd’hui. Non seulement
l’école libérale, du jour où elle s’est aperçue des conséquences qu’on en tirait, l’a énergiquement désavouée, mais 1a« pniippiivistfts eux-mêmes, notamment Liebknecbl au
Et ce capital circulant, ce fonds des salaires, d’où vient-il? — Du travail lui-même! C’est tout simplement le revenu du travail qui lui revient sous forme de salaire. Il est à remarquer aussi que cette théorie réussit assez mal à expliquer l’inégalité des salaires selon le temps, selon le pays et surtout selon le métier; car, par exemple, il n’est pas bien certain que le wage-fund soit plus grand aux États-Unis qu’on France et qu’on puisse expliquer ainsi la supériorité des salaires américains sur les nôtres; et bien moins encore peut-on dire que si l’ouvrier graveur gagne 10 francs par jour et le manœuvre 1 franc, c’est parce que le wage-fund est 10 fois plus grand pour les premiers que pour les seconds? Cela serait tout à fait inintelligible. L’explication se résout donc en un cercle vicieux. Comme le dit très bien le professeur américain Clark, le wage-fund c’est un réservoir qu’une pompe remplit au fur et à mesure des besoins, et cette pompe c’est le travail.
§ 2. Théorie de la loi cC airain. — Cette théorie prend également pour point de départ ce fait que la main-d’œuvre, la puissance de travail, dans l’organisation actuelle de nos sociétés, n’est qu’une marchandise qui se vend et s’achète sur le marché. Ce sont les ouvriers qui sont vendeurs, ce sont les patrons qui sont acheteurs. Or, partout où la concurrence peut librement s’exercer, n’est-ce pas une loi commune à toutes les marchandises que leur valeur se règle sur le coût de production? C’est là ce que les économistes appellent le prix naturel ou la valeur normale. Donc il doit en être de même de cette marchandise qu’on appelle la maind’œuvre. Four elle aussi le prix, c’est-à-dire le salaire, est déterminé par le coût de production L
Reste à savoir ce qu’il faut entendre par ces mots de
* « Comme le prix de toutes tes autres marchandises le prix du tra- « vail est déterminé par les rapports de l'offre et de la demande. « Mais qu*est-ce qui détermine le prix du marché de chaque marchan- « dise ou la moyenne du rapporlde l'offre et de la demande d un article 1 quelconque? — Les frais nécessaires à sa production ». Lassalle, iJastiat SchuUe-Delitssvhj Ch. IV).
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oongrès de Halle en 1890, l’ont formellement reniée*.
En effet, si on prend la formule au pied de la lettre, on entend par là que le salaire ne peut jamais s’élever audessus de ce qui est matérieUemenl indispensable à l’ouvrier pour vivre - en ce cas elle est beaucoup trop pessimiste et manifestement contraire aux faits. Soumettons-là au contrôle que nous avons indiqué.
Pourquoi le taux des salaires n’est-il pas le même dans tous les métiers? Est-ce qu’un ouvrier graveur ou mécanicien aurait besoin de consommer plus de grammes d’azote ou de carbone qu’un simple manœuvre, « un homme de peine » ? Pourquoi les salaires des ouvriers des campagnes sont-ils moindres en hiver, alors qu’ils sont obligés de dépenser davantage pour se chauffer et se vêtir, et plus élevés en été, justement dans la saison qui, par les facilités de vivre qu e le offre aux pauvres gens, mérite d’être appelée, comme a dit Victor Hugo, « la saison du pauvre»? Pourquoi les salaires sont-ils plus élevés aux États-Unis
n . . I A ..A " 1 • , . en Angleterre?
Quelle raison physiologique pourra expliquer qu’un Américain mange plus qu’un Allemand, ou qu’un Anglais, alors surtout que celui-ci est son frère de race?
Pourquoi les salaires sont-ils plus élevés aujourd’hui
qu il y a un siècle? Avons-nous un plus fort appétit que nos pères? *
El SI on prend la formule dans un sens large, s’il ne s’agit plus de compter le nombre de grammes de carbone ou d azote indispensables pour entretenir la vie purement animale, mais simplement du minimum nécessaire pour salis-
persistent à afürmer que les salaires
teS^l en donnent main-
plus forte. C’est disent-ils, l’existence permanente d un contingent d’ouvriers sans travail, prêts à se vendre pour
haST T- P®"® empêche Lte
hausse durable des salaires, parce que les patrons puisent dans ses
qui réclame. Ceci nous ramène donc à la loi de l’offre et de la demande.
innr.Mtn
LES SALARIÉS
faire aux besoins complexes de l’homme vivant dans un milieu civilisé : si on veut dire que le salaire de 1 ouvrier se règle sur les habitudes et le genre de vie de la classe ouvrière sur l’ensemble des besoins physiques ou sociaux, nalure’ls ou artificiels, qui caractérisent ce niveau d existence, si l’on explique les inégalités ci-dessus indiquées en disant que le niveau d’existence, le standard of life, comme disent les Anglais, est plus élevé dans la profession de graveur que dans celle de manœuvre, pour I ouvrier américain que pour l’ouvrier français, pour I homme du XX* siècle que pour celui du xin* siecle, pour I habitant des villes que pour le rural — oh! alors cela revient a • dire que le^ salaire, bien loin d’être « d’airain », est élastique, mobile, variable suivant la race, le climat 1 epoque qu’il tend à s’élever sans cesse et nécessairement au fur et à mesure que se multiplient les besoins, les désirs, les exigencesr - formule devient
Laucoup plus accommodante, mais aussi presque trop optimiste et promet plus qu’il n’esl permis d espérer 11 ne faut plus l’appeler la loi d’airain, mais, comme on a dit
avec esprit, la « loi d’or » des salaires».
8 3 Théorie de la prodnclivite du travail. — Une troisième Ihe^orie, tout en assimilant comme la precedente, la loi du salaire ’à celle de la valeur, arrive pourtant a des conclusions
. Si nous avions demandé, par exemple, aux disciples de Lassalle ,ir>i ir»i salaires des journaliers de nos campagnes qui, autrefois ne
ferpe meU^^^^^^^ ®‘ ‘"®
leur permeiuiuii q o permellre de manger du
Tain blanTet de portt des souliers! ils nous auraient répondu: « C’est
rabitud“rquri7ur?saW se sont accrus ». Très bien, mais en ce cas du iour où ils ntendront l’habitude de m_înger de la viande avec leur iain et de^itS'des gilets de flanelle sous leur veste, vous devez tenir Lur certain que leur salaire s’élèvera assez pour leur permettre de .satisfaire à ces nouveaux besoins. Or, que
n esUiluB-le. salaire de l’ouvrier qui réglera son oïdinaire . cest au con
uÏÏf^roldm.>r. ,«1 résler. «« -lair.. per.pacu,.l
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tout à fait opposées et aussi optimistes que les précédentes sont pessimistes.
Et voici comment elle raisonne ;
La valeur du travail, dit-elle, ne peut être assimilée à la valeur d’une marchandise soumise uniquement à la loi de I ofTre et de la demande sous l’action de la concurrence. Le t availleur n’esl pas une marchandise quelconque : il est un instrument de production. Or, la valeur d’un instrument de production dépend surtout de la productivité de cet instrument. Quand un entrepreneur loue une terre, le taux du fermage qu’il paie n’est il pas c.ilculé d’après la productivité de relie terre? Pourquoi, quand il loue le travail, le taux du salaire ne serait-il pas en raison de la productivité de ce travail ?
Elle ne prétend pas sans doute que le salaire est égal à la valeur intégrale produite par l’entreprise — ce serait impossible, puisqu’on ce cas le patron ne gagnant rien ne ferait plus travailler — mais elle prétend que l’ouvrier touche sous forme de salaire tout ce qui reste sur le produit total, déduction faite des parts afférentes aux autres collaborateurs (intérêt, profit, rente) et qui seraient strictement définies, tandis que la sienne aurait l’avantage d’être indéfinie*. Le salarié serait en quelque sorte, vis-à-vis de ses copartageants, dans la même situation que le légataire universel vis-à-vis des légataires à litre particulier.
Si celte théorie était fondée, elle serait aussi encourageante que les précédentes étaient désespérantes. Si, en effet, le taux des salaires dépend seulement de la productivité du travail de l’ouvrier, le sort de celui-ci est entre ses mains. Plus il
« Aussi appelle-l-on l’ouvrier Uie renaual ciaimam, celui qui prend tout ce qui reste. C est ce que dit en propres termes Slauley devons : «.e salaire du travailleur finit toujours par coïncider avec le produit de son travail, déduction faite de la rente, des impôts et de l’intérêt ». Mais c e.st bien plutôt l'entrepreneur qui prend « tout ce qui reste » ! non 1 ouvrier! {voir p. 602).
Cependant celte théorie est moins optimi.stequ’ilne semble.car la productivité qui sert de norme au salaire, d’après elle, c’est celle de l’ouvrier qui produit le woms parmi ceux employés à un travail donné. C’est la même théorie que celle de 1 utilité finale que nous avons exposée cî-de.ssus, p. 69. '
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produira, plus il gagnera ; tout ce qui est de nature a accroître et à perfectionner son activité productrice développement physique, vertus morales, instruction professionnelle inventions et machines — doit accroître infailliblement’son salaire. Il est même à remarquer que dans celte théorie, le contrat de salaire serait plus avantageux pour le salarié que le contrat d’association ou la participation aux bénéfices, car c’est l’ouvrier qui profilerait setil de tout 1 accroissement dans la productivité du travail! Les autres collaborateurs ne toucheraient qu’une part fixe et plutôt décroissante. , ,
U faut reconnaître que cette théorie réussit mieux que les
autres à expliquer les inégalités des salaires, car si le graveur touche plus que le manœuvre, l’Américain plus que le Français, l’ouvrier du xx* siècle plus que celui des siècles passés, n’est-ce point parce que le travail de ceux-là est plus productif que le travail de ceux-ci? El si l’on croit que 1 apprentissage est utile à l’ouvrier, n’est-ce point parce qu on suppose qu’un ouvrier qui sait bien son métier produit plus
et que, produisant plus, il sera mieux payé?
Il est évident d’autre part que la productivité du travail doit exercer une influence générale surle taux des salairesen ce sens que, en accroissant la richesse du pays, elle accroît la masse à partager et par là finit nécessairement par accroître aussi la part de tous les copartageants, y compris celle des ouvriers.
Celte théorie paraît donc non seulement plus consolante, mais plus près de la vérité queies précédentes. Néanmoins, elle laisse dans l’ombre un des éléments les plus essentiels, l’abondance ou la rareté de la main-d’œuvre dont l’effet le plus souvent est prépondérant. Voyez les Etals-ünis : la productivité du travail s’est énormément accrue depuis vingt ans; pourtant le taux du salaire n’a presque pas monté. Pourquoi? Parce que le nombre des prolétaires a considérablement augmenté, tant par suite de I immigration des travailleurs étrangers que par suite de 1 appropriation des terres disponibles, et de là viennent justement les me-
sures législatives réclamées et obtenues non seulement contre l’immigration chinoise, mais contre l’immigration européenne.
En fio de compte, de même que nous avons dit (p. 71) qu’il fallait renoncer à trouver une cause de la valeur parce qu’il y en a un nombre infini, de même à plus forte raison nous devons renoncer à découvrir une cause du salaire. Le prix de la main-d'œuvre est déterminé :
1» Par toutes les causes générales qui agissent sur la valeur des choses et que l’on peut résumer en gros dans la formule de l’utilité finale.
2“ Par certaines causes qui sont spéciales à la marchandisetravail, parce que celle marchandise-là est en même temps un homme: — surtout le sentiment grandissant qu’acquiert l’ouvrier de ses droits et de son importance sociale, et les organisations auxquelles il a recours pour faire valoir ses droits (voir ci-après Les conllils entre ouvriers et patrons.
Nous venons de rechercher quelles sont les lois économiques qui déterminent le salaire, mais la question peut so poser uu peu dilféremmenl. Ou peut rechercher ce que devrait être, au point de vue de la justice et de la raison, le
salaire. C’est la question célèbre du juste salaiie. Elle a, dès le Moyen âge, préoccupé les économistes mais elle n’est pas plus résolue aujourd’liui qu’elle ne 1 était de leur temps. Le pape Léon XllI lui-même s’en est occupé. Dans sa célèbre encyclique sur les ouvriers, dite lierum Novarum, il disait : « C’est une loi de justice naturelle que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l’ouvrier sobre et honnête ». D’après cette définition ce sont les besoins, ou plutôt les conditions d’existence du milieu social où l’ouvrier est appelé à vivre, qui détermineraient le juste salaire, à peu près ce que les Anglais appellent living wage. Mais pourquoi la justice se contenlerait-elle, en ce qui concerne l’ouvrier, de ce qui suffit à une existence modeste, tandis que pour ’les autres classes de la société aucune limitation semblable ne serait posée? C’est au salaire minimum que cette définition convient mais non au juste salaire. La justice ne
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demande-t-elle pas bien plutôt que le salaire corresponde exactement à la valeur créée par le travail de l’ouvrier? Sans doute. Malheureusement nous n’avons aucune base pour déterminer cette valeur.
Le problème théorique du juste salaire se pose en ces termes : étant donnés deux facteurs dont l’un est le travail manuel et l’autre le capital, qui coopèrent à wne entreprise quelconque, quelle est la part qui doit revenir à chacun d’eux dans le produit? Voici Robinson qivi fournit un canot et un filet. Vendredi qui ne fournit que ses bras. La journée finie. Vendredi rapporte 10 paniers de poissons. Combien doit-il en revenir à Robinson (le Capital)? combien à Vendredi (le Travail)? Un correspondant du journal Le Temps écrivait de Brazzaville que le propriétaire de sa pirogue disputait aux pagayeurs le prix de son passage en disant : « Que pourraient les pagayeurs sans la pirogue? » — à quoi ceux-ci répondaient : « Que pourrait la pirogue sans les pagayeurs »?
xNous considérons le problème comme insoluble, aussi insoluble que celui énoncé ironiquement par Stuart Mill quand il dit : étant données les deux lames d'une paire de ciseaux employée à couper une étoffe, quelle est celle des deux qui a droit à la plus grosse part? — C’est précisément parce que le problème est théoriquement insoluble, parce qu’aucun arbitre, aucune autorité, n’a de critérium pour déterminer ce qui doit revenir au Capital et ce qui doit revenir au Travail, que le régime du salariat donne ouverture à d’incessants et insolubles conflits.
De le hausse des salaires.
Quelles que soient les lois qui régissent le salaire, toujours est-il qu’il est très médiocre. D’après les statistiques de la Direction du Travail, il est en moyenne d’un peu plus de 7 francs à Paris et d’un peu plus de 4 francs dans les villes de province, ce qui en comptant 300 jours de travail
Gid*. — Èc. PoL. -^2
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par ao, chiffre très supérieur à la moyeûoe, donne comme revenu annuel 2.100 francs et 1.200 francs. Mais U s’agit des ouvriers de l’industrie. Pour les ouvriers agricoles la moyenne ne dépasse pas 3 francs par jour, soit 900 francs par an. Et il s’agit là des salaires des hommes : pour les femmes la moyenne ne dépasse pas 3 francs à Paris et t fr. 50 ou 2 francs dans les départements *. Quand l’ouvrier est en famille il peut cumuler, avec son propre salaire, celui de sa femme et ceux de ses enfants qui ont plus de treize ans et n’ont pas encore quitté la maison et par là il peut, pendant une période assez courte de sa vie, doubler à peu près le revenu que nous chiffrons ci-dessus. Néanmoins ces revenus de la famille ouvrière, c’est-à-dire de près de la moitié de la population, ne représentent qu’une existence bien étroite et restent très au-dessous du revenu moyen fictif qui résulterait du partage de la somme de revenus des habitants de la France (et que nous avons donné ci-dessus, p. 463).
Et pourtant, si chétifs que soient ces salaires, ils sont considérables comparés à ce qu’ils étaient naguère. Il y a un demi siècle le taux moyen des salaires en France n’atteignait pas 2 francs.
La hausse graduelle des salaires est un fait indiscutable. Des milliersde statistiquesdressées par tout pays permettent
f La question du salaire des femmes est une des plus anj^oissantes du temps présent. Tel quel, il est absolument insuffisant pour permettre k la femme de vivre si elle est seule, et ne vaut quç comme salaire d'appoint, Mais il y a pourtant beaucoup de femmes qui se trouvent célibataires, ou veuves^ ou, cas malheureusement très fréquent dans la classe ouvrière, abandonnées par leur mari ou par l'homme avec qui elles vivaient sans mariage légal. Alors comment peuvent-elles vivre sinon en cherchant quelqu'un pour les entretenir? — Les remèdes à celte situation sont d'autant plus difficiles à trouver que les causes du mal sont plus complexes. C’est d'abord et surtout ta concurrence que les femmes, cherchant simplement un salaire d'appoint, font à celles qui ont besoin de travailler à plein salaire. C'est le niveaud'existence et les besoins moindres chez la femme que chez 1 homme et encore déprimés par une longue habitude de la misère. C'est aussi le manque complet d'organisation chez les femmes ouvrières qui les laisse sans défense contre l'exploitation des entrepreneurs.
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de conclure que les salaires (agricoles ou industriels) ont plus que doublé au cours du xix* siècle ’•
Cependant il faut tenir compte de diverses circonstances qui rendent cette hausse moins considérable et moins bienfaisante qu’on le croirait à première vue :
1® La hausse des salaires est en partie nominale, il y a une part d’illusion d’optique causée par la dépréciation de valeur de l’argent. Si l’argent depuis un siècle avait perdu la moitié de sa valeur, qu’importerait au travailleur de recevoir comme salaire une pièce de 2 francs, au lieu d’une pièce de 1 franc? Il n’en serait pas plus avancé.
Or il est certain que la monnaie a perdu depuis un siècle une partie de sa valeur et que cette baisse de valeur de l’étalon monétaire a déterminé une hausse générale des prix. Celle hausse de prix s’élail arrêtée vers 1880 et même, depuis lors, une baisse de prix sensible lui avait succédé*, mais depuis 1907 le mouvement de hausse a repris et tend
‘ L’Office du Travail a publié en 1911 un volume Salaires et coût de Cexistence aux diverses époques jusqu'en 1910 qui donne les nombres indices du salaire au cours du siècle dernier. Les voici par périodes
décennales :
i K'sn ... .
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Donc, depuis un siècle, le salaire a presque triplé (275 p. O/O).
Voici, d’après le même document, quelle a été, depuis cent ans la marche du coût de la vie, exprimée à la fois en nombre concret (dépenses de nourriture, logement, chauffage, éclairage) et en nombres indices :
Dépenees. îi.dlce .
^810 francs. 74
IS.'îo’.'. — 83
1880 1 éSO — 110
Le calcul est fait en supposant, bien entendu, que la consommation soit restée la même comme quantité et qualité.
à rattraper et même à devancer la marche ascensionnelle des salaires. Néanmoins si les produits alimentaires (viande, légumes, lait, beurre, etc.) ont augmenté de prix dans des proportions notables, le prix des loyers plus encore peutêtre — et ce dernier est la plus lourde charge pour l’ouvrier — d’autre part le pain, qui constitue le plus gros article de son budget, n’a pas haussé de prix : beaucoup de denrées, le sucre, le vio, l’épicerie, tous les articles manufacturés, tels que vêlements, meubles, etc., ont diminué dans des proportions considérables, et le prix des transports, des oosles et des télégraphes, livres et journaux, plus encore.
En somme c’est tout au plus si la vie matérielle a augmenté en moyenne d’un tiers depuis un siècle. Or, puisque les salaires nominaux ont beaucoup plus que doublé, on voit qu’il reste une bonne marge de hausse réelle'.
Il est à craindre, il est vrai, que la hausse des prix actuelle ne continue et ne s’accentue si elle est due à la surproduction de l’or (voir p, 257), mais, en ce cas, la hausse des salaires reorendra aussi.
2® Les salaires moyens donnés par les statistiques s appliquent à des salaires présumés annuels et réguliers. Or,
chômage et les mortes-saisons, qui deviennent un mal chronique de l’industrie, peuvent réduire eftroyablement le salaire effectivement payé. Et ce risque est d’autant plus grave qu’on n’a pas trouvé, comme nous le verrons, de mode d’assurance efficace contre lui.
Cette hausse des salaires que nous venons de constater est-elle l’effet de causes naturelles ou de causes artificielles? Nous voulons dire : s’esl-elle produite spontanément pu est-elle due aux efforts des ouvriers, de l’État, peut-être des patrons eux-mêmes?
Les intransigeants de l'école libérale ne croient pas qu’il existe aucun moyen artificiel pour faire hausser les salaires
' Voilà pourquoi les économistes uei ecoieiioeraiecnercneni le rcmcuc dans la commercialisation de la main-d’œuvre : .M. de Molinari dans des Bourses du travail où la main-d’œuvre serait cotée et transférée comme les valeurs mobilières, etM. Yves Guyot, dans des sociétés commerciales du travail qui vendraient le travail de leurs membres là nn il eaf le nlus demandé, comme les sociétés d’industriels vendent leur
■* Dans notre Économie Sociale, nous évaluons à 150 p. 0/0 la hausse nominale et à 110 ou 120 p. 0/0 la hausse réelle.
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que la plupart de ces causes agissent en effet dans le sens de la hausse. Néanmoins bien imprudente serait la classe ouvrière si elle se Qait uniquement à elles, car le taux des salaires est sujet à se cristalliser, beaucoup plus que le prix des marchandises : d’ailleurs le même phénomène se manifeste pour le prix des marchandises vendues au détail, mais dans une moindre mesure. C’est ce qu’on exprime en d’autres termes en disant que le taux des salaires, là où les ouvriers ne sont pas organisés, et surtout loin des grands centres, est régi par la coutume. Le taux des salaires est donc, pour reprendre la comparaison de tout à l’heure, une aiguille très lente à se mettre en équilibre avec la pression atmosphérique et si le coup de pouce de la grève peut avancer sa marche de quelques années, peut-être de la durée d’une vie d’homme, ce ne sera pas un médiocre résultat.
Étant admis que la hausse des salaires existe et qu’elle est même considérable, reste encore une dernière question : Est-elle proportionnelle au développement de la richesse générale et à l’accroissement du revenu des autres classes de •la société? Supposons que le revenu global à partager entre propriétaires et prolétaires fût, il y a cent ans, de 10 milliards à raison de 5 milliards pour chaque classe; supposons qu’aujourd’hui, le revenu à partager s’élevant à 25 milliards (le nombre des co-partageants étant le même), les prolétaires touchent 10 milliards et les propriétaires 15 — en ce eus la hausse des salaires ne représenterait pas une véritable élévation de condition : la part des salariés aurait doublé, mais ce le des propriétaires aurait triplé. Les salariés auraient plus de bien-être, mais ils ne se sentiraient pas plus riches, car il ne faut pas oublier que la richesse est chose toute relative, et telle est la nature de l’homme que l’aisance même lui apparaît comme un état de misère si elle fait contraste avec l’opulence de ceux qui l’entourent. D’ailleurs au point de vue de la justice sociale, il faut bien admettre que les travailleurs ont droit non pas seulement à une amélioration quelconque dans leur condition, mais à un accroissement de revenu proportionnellement égal à celui des autres
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classes de la société. — Et cela estsi vrai que les économistes de l’école libérale, Bastiat autrefois, M. Yves Guyot aujourd’hui, s’efforcent de démontrer que la part prélevée par le travail a proportionnellement plus augmenté que la part prélevée par le capital.
Malheureusement leur démonstration est loin d’être péremptoire et le contraire paraît beaucoup plus vraisemblable, Nous venons de voir dans le Ch. précédent que le salaire en argent avait plus que mettons même, si l’on
veut, qu’il avait presque triplé, depuis un siècle. Croit-on que la part qui reviendrait à chaque Français, si l’on divisait l’ensemble du revenu par le chiffre de la population, n’ait fait que doubler ou tripler depuis un siècle? — L’accroissement est bien plus considérable. Si nous prenons par exemple la somme des valeurs transmises par successions et donations, ce que l’on appelle l'annuité successorale, nous voyons qu’elle est (moyenne de 1910-1912) de plus de 7 milliards de Francs*; mais en 1847, elle n'était que de 2.055, en 1829 de 1.412 millions et au début du xix’ siècle, elle ne devait guère être supérieure à 1 milliard. L’annuité successorale étant évidemment proportionnelle à la masse des fortunes privées, on peut en conclure que l’ensembie des fortunes privées a plus que septuplé au cours du XIX' siècle.
11 est vrai que celte constatation ne suffit pas à prouver que la part de chaque capitaliste ait augmenté dans la même proportion puisque évidemment le nombre de capitalistes, c’est-à-dire des copartageants, a considérablement augmenté aussi : la population de France au cours du XIX' siècle a passé de 28 à 39 millions. Néanmoins cela ne fait qu’un accroissement de -40 p. 0/0 et il est certain que dans
1 Soit 6.0^ millions fr. pour les succussion.s (5.200 millions seulement déduction fait des déliés, mais celle déduclion n’élanl comptée que depuis 1901, ne doit pas entrer en compte pour la compîiraison), 1.2i 0 millions fr. donations. Mais il faudrait relever encore ce total de 1 milliard au moins pour tenir compte des vnleurs non déclarées, dont le chiffre va croissant à mesure que s'accroît l’impôt sur les successions.
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la classe capitaliste il a été au-dessous de la moyenne. 11 est vrai aussi que la classe capitaliste s’est accrue par le recrutement heureux d’un certain nombre de salariés. Néanmoins et quelle que soit l’incertitude decesdonnées, il semble bien en résulter que la part du capitaliste s’est plus accrue que celledes ouvriers. Nouscroyons pou voir direqu’elle est au moins quadruplée.
Les conflits entre ouvriers et patrons*.
I l. Les syndicats. — D’ordinaire, quand l’ouvrier traite seul avec le patron il est placé dans une situation d’infériorité forcée: il ne peut ni défendre, ni même discuter son salaire; c’est à prendre on à laisser. Et s’il est affamé, il capitule. Voici par quelles raisons :
1* Parce que le capitaliste peut attendre, tandis que le travailleur ne le peut pas. Celui-ci est dans la situation d’un marchand qui a absolument besoin de vendre sa marchandise pour vivre : la marchandise ici, c’est la main d’oeuvre;
2* Parce que l’entrepreneur peut se passer de l’ouvrier quand celui-ci est isolé, tandis que l’ouvrier ne peut pas aussi facilement se passer du patron. On trouve toujours un autre ouvrier; au besoin on le fait venir de l’étranger; au besoin même on le remplace par une machine. Mais on ne trouve pas aussi aisément un autre patron, on ne le fait pas venir du dehors par chemin de fer ou par bateau; on n’a pas trouvé le secret de le remplacer par une machine;
3» Parce que l’entrepreneur est mieux au courant de la situation du marché. 11 voit de plus haut et de plus loin et surtout il lui est bien plus facile de s’entendre avec ses collègues ou tout au moins de savoir ce qu’ils font.
Mais du jour où l'ouvrier peut constituer avec ses camarades du même corps de métier une association, l’égalité de situation se trouve rétablie jusqu’à un certain point :
* Ce chapitre est développé dans le Cours en 3 chapitres : Syndi- /xts ourriers, Grèves, Arbitrages.
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1* Parce que l’association donne à l’ouvrier le moyen de refuser son travail, en le soutenant pendant ce temps à 1 aide des cotisations des associés. Si l’association a des fonds suffisants, elle crée une caisse de chômage pour empêcher ces capitulations par la famine dont nous venons de parler;
2» Parce qu’elle solidari^ tous les ouvriers d’une industrie en sorte que le patron ne peut plus traiter avec un seul, mais avec tous. Au contrat de salaire individuel, qui n est qu’une caricature de contrat, vient se substituer le contrat
collectif;
3“ Parce qu’elle leur procure un bureau de renseignements et des directeurs compétents et expérimentés, capables de se rendre compte de la situation aussi bien que les patrons eux-mêmes, etqui par là empêchent les ouvriers de faire de fausses manœuvres.
Donc aux économistes qui déclarent que les syndicats ouvriers ne peuvent fixer un taux arbitraire des salaires, il faut répondre qu’ils n’ont pas cette prétention, mais qu’ils veulent seulement obtenir le salaire tel que le com porte l’état général du marché et non plus tel que le leur imposaient certaines circonstances accidentelles et perturbatrices, par exemple le fait de n’avoir pas dîné, ou d’être sans travail, ou d’avoir une nombreuse famille à nourrir.
Pourtant ce droit de s’entendre et de s associer, les ouvriers ne l’ont conquis que récemment.
Sans doute les associations professionnelles ouvrières remontent — non pourtant aux corporations du Moyen âge qui n'étaient généralement composées que de maîtres (les maîtrises) et dont il faudrait plutôt chercher les successeurs dahs les syndicats patronaux d’aujuurd hui — mais aux compagnonnages et, par delà le .Moyen âge, aux associations ouvrières de Rome et de l’antiquité. Mais cette institution vénérable fut abolie, du moins en France, par les lois de la Révolution et, en tant que survivance de l’ancien régime, elle subit le même sort que les corporations de maîtres. Ce fut seulement un siècle plus tard que la loi célèbre du 21 mars 1884, due à l’initiative de Waldeck-Rousseau, restitua
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aux ouvriers (el aux patrons aussi) le droit de former des associations qui sont désignées en France sous le nom de syndicats prof esHomels.
s O laarève. — Le refus de travail est généralement considéré comme presque l’unique but et la fonction essentielle du syndicat : mais c’est une grave erreur. cal meo organisé peut remporter des victoires sans faire de grèves — tout comme un général sans gagner de batailles — etce sont même les mieux organisés et les plus puissants qui lont le moins de grèves. Néanmoins, c est bien la greve qui constitue Vultima ratio seulement après que tout autre Lyen a échoué. Qu’est-ce en effet que la grève? Ce n es pas simplement le fait de se refuser à travailler ear ^1 acte n’a jamais été puni par la loi, ni même le fait d abandonner le travail commencé, car la résiliation du contrat de travail, comme de tout contrat fait sans terme fixé, est de droit. C’est un moyen de contrainte exercé par 1 une des parties contractantes sur l'autre partie pour la forcer a modifier certaines conditions du contrat, par exemple a re ever le salaire convenu. Ce n’est pas le seul moyen de contrainte : il peut y en avoir d’autres, tel que le sabotage mais ici la coercition consiste dans 1 interruption brusque du travail et dans le préjudice qui en résulte ‘
preneur. Ce moyen n’est d’ailleurs efficace qu autant qu il est exercé collectivement par un grand nombre d tous ceux de l’usine sans exception, et même si possible, ce qui le rend plus redoutable encore, par tous les ouvriers de la même industrie, afin que les patrons ne puissent s aider les uns les autres - ou même enfin, auquel cas il atteindrait son efficacité maximum, en théorie du moins, par tous les ouvriers de toutes les industries, ce qui cons i u la grève générale. Ce qui caractérise donc la grève, c est l’eLnte préalable, c’est \acoalition : c’est mêmelasa seule
‘^^L^grèv^rdoil donc être considérée comme un moyen de (Tuerre puisqu’elle a pour but d’obtenir par la contrainte ce qui n’a^pu être obtenu de bon gré. Et d’ailleurs la tactique
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de la grève tend de plus en plus à se régler sur celle de la guerre : — ouverture des hostilités sans déclaration préalable pour frapper à l’improviste ; — organisation d’un étatmajor qui est fourni par le syndicat ou la Confédération Générale du Travail ; — installation d’un quartier général qui est la Bourse du Travail, avec un service d’intendance, des « soupes communistes » pour alimenter les grévistes et leurs familles, l’évacuation des enfants sur d autres villes pour ménager les ressources; — établissements de sentinelles et de piquets (picketing) aux abords des usines pour empêcher les non-grévistes, les jaunes, d’entrer, ou même aux abords des gares pour les empêcher d’arriver et, finalement, trop souvent, lutte à main armée, soit contre « les renégats », soit contre les troupes chargées de les protéger, parfois même incendie des usines; — ne reconnaît-on pas là tous les aspects de la guerre? D’ailleurs, c est parfaitement ainsi que le parti ouvrier et syndicaliste comprend la grève : il y voit la forme -type delà lutte de classes.
On ne s’étonnera donc pas que la grève, ou plus généralement la coalition, ait constitué par tout pays, et jusqu à une époque récente, un délit spécialement prévu et frappé par les lois pénales. Cependant en France la légitiniité du droit de grève a été reconnue avant le droit d’association, car la loi abolissant les pénalités contre les grèves est celle du 25 mai 1864, tandis que nous venons de voir que celle reconnaissant le droit d’association professionnelle n’est que du 21 mars 1884. Aujourd’hui personne ne conteste plus la légitimité de la grève, et les économistes de l’école libérale avaient été d’ailleurs les premiers à la proclamer longtemps avant qu’elle eût été légalement reconnue. Pourquoi donc? Mais parce que, en tant que refus du travail, même concerté, elle n’est que l exercice de la liberté , et parce que.môrae en tant que mesure de guerre, il faut bien reconnaître à la classe ouvrière le droit de défendre ses intérêts, à défaut de tribunaux pouvant statuer sur les conQits entre le capital et le travail — de même qu’il faut bien reconnaître aux peuples, en cas de conflits internat lO-
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naux et à défaut deCoursuprême pour les résoudre, le droit de guerre pour défeodre leur indépendance ou leur honneur, Au reste il serait d’autant plus injuste de refuser le droit de coalition aux ouvriers qu’il est impossible de le refuser aux patrons; ou du moins toute loi punissant le délit de coalition ne frappe en réalité que les ouvriers. Si en effet la loi peut empêcher effectivement les ouvriers de prendre les mesures nécessaires à l’organisation de la grève, telles que convocations, réunions, manifestations diverses, elle est tout à fait impuissante à empêcher quelques patrons de se réunir chez l’un d’eux et de s’entendre pour abaisser les salaires ou même pour fermer simultanément leurs fabriques, mesure de guerre qui est exactement la contre-partie de la grève et qui est désignée sous le nom de lock-out (fermer la porte).
Cependant il est certains cas dans lesquels la grève apparaît comme si dangereuse pour la sécurité publique que la question se pose de savoir si, exceptionnellement, le caractère délictueux et les pénalités ne devraient pas être maintenus. Tout d’abord pour les services publics, ceux des fonctionnaires et employés de l’État. On a vu, dans ces dernières années et en divers pays, des grèves des employés des postes, des employés des chemins de fer de l’État, des ouvriers des arsenaux, et même à Lyon, en 1906, des agents de police 1 Tous les gouvernements, y compris celui de la République française, se sont refusés énergiquement à reconnaître à leurs agents — même à ceux à qui il reconnaît le droit de se syndiquer — le droit d’interrompre leur service sous prétexte de grève, et ont considéré cette interruption de services comme un acte de rébellion, comportant comme sanction tout au moins la révocation. Mais n'y at-il pas des travaux qui, sans être faits pardes employés de l’Etat, n’en sont pas moins « des services publics », dans toute la force du mot et dont l’interruption est beaucoup plus préjudiciable à la sécurité publique que celle de telle ou telle catégorie de fonctionnaires administratifs? par exemple la distribution de l’eau, ou l’éclairage dans les
fl
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villes, ou le service des chemins de fer, alors même que ces chemins de fer sont entre les mains de Compagnies privées? 11 semble bien qu’il faudrait les assimiler. C’est ainsi que la loi anglaise punit sévèrement les grèves dans les deux premières de ces industries et la loi hollandaise punit celle des chemins de fer. En France, à la suite de récentes grèves des ouvriers électriciens qui, deux fois, sur un mot d’ordre, ont plongé Paris dans l’obscurité, on s’est demandé s'il ne faudrait pas introduire dans la législation les mêmes mesures répressives? La question est très embarrassante parce qu’on ne sait à quelle limite s’arrêter. Si en effet, on retire le droit de grève aux ouvriers électriciens ou aux cheminots, pourquoi pas aux ouvriers boulangers? Une ville peut encore moins facilement se passer de pain que de lumière. D’autre part, on ne voit pas bien quelle sanction effective on pourra trouver pour une loi prohibant le droit dégrève? — La prison? mais comment poursuivre, juger et emprisonner des milliers d’hommes? — L’amende? comment la faire payer aux ouvriers s'ils n’ont rien, — La révocation? En effet c’est la seule sanction efficace, mais pour cela point n’est besoin d’une loi spéciale, puisque le patron a toujours le droit de congédier l’ouvrier qui ne fait pas ou fait mal son service. Seulement en fait cette sanction est très rarement appliquée par le patron et bien moins encore par l’État. Cela revient à dire que, précisément parce qu’elle est un acte de guerre, la grève échappe par sa nature à l’action de la loi. Nous croyons donc que le législateur doit se borner à punir les actes de grève qui prennent le caractère d’attentats à la liberté des personnes ou à la propriété — laissant à l’opinion publique le soin de réprimer les grèves qui porteraient atteinte à la vie quotidienne de la Société.
Or cette sanction de l’opinion publique n’est pas une garantie illusoire, tant s’en faut! Car si le public reste indifférent ou même sympathique aux grévistes tant qu'il ne voit dans la grève qu’un conllit entre ouvriers et patrons, au contraire, il s’émeut dès qu’il voit dans les grèves un coup porté Gid«. — Éc. PoL. 33
Êi.!!
a ses propres intérêts, dès qu’il voit la satisfaction de ses besoins quotidiens mis en souffrance. De là vient que les grèves des employés des postes, des tramways, des chemins de fer, n’ont presque jamais réussi : c’est que les consommateurs se sentent touchés, llscomprendrontde mieux en mieux que toute grève les touche, directement ou indirectement— surtout quand les Ligues sociales d’acheteurs et les sociétés coopératives de consommation auront fait l’éducation du consommateur et c’est sur lui, en fin de compte, qu’il faudra compter comme le tiers arbitre chargé de résoudre les conflits entre le Capital et le Travail.
C’est une question encore très débattue que celle de savoir si les grèves peuvent exercer une action efficace pour la hausse des salaires. Les économistes de l’école libérale ne sont pas disposés à l’admettre puisqu’ils croient que le taux des salaires est, tout comme le prix des marchandises, déterminé par des lois naturelles qui dominent de très haut tous les marchandages et disputes des parties intéressées. Néanmoins, nous ne croyons pas qu’on puisse contester que ce moyen violent n’ait contribué à relever le taux des salaires — et surtout à réduire la durée de la journée de travail, car sur ce point l’action des lois naturelles serait vraiment inintelligible. Il ne faut pas juger de l’efficacité îles grèves seulement par la proportion des grèves ayant réussi ou échoué que donnent les statistiques *. Une seule grève qui réussit peut faire augmenter les salaires dans une foule d’industries. Et d’ailleurs ce qui agit pour relever le taux des salaires, c’est moins la grève elle-même que la crainte toujours imminente de la grève.
Ceux qui nient l’efficacité des grèves pour accroître le salaire font remarquer que la hausse des salaires a été au
» D’après les nombreuses statistiques publiées à ce sujet dans tous les pays, il faut compter dans les grèves, en moyenne, 20 à 25 p. 0;ü de succès complets, 30 à 40 p. 0/0 d'échecs complets, et le restant, c’eslè-dire 35 à 50 p. 0/0, de concessions réciproques; en sorte que, dans plus de la moitié et souvent dans les 2/3 des cas, les ouvriers obtienoenl des avantages plus ou moins im-portants.
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moins égale ou supérieure dans les industries où il n’y a jamais de grève, et même dans celles où il n’y a point de syndicats organisés : par exemple les ouvriers agricoles et les domestiques — Mais pourquoi? Parce que ceux-ci ont bénéficié indirectement de la hausse des salaires dans les autres industries où les ouvriers sont organisés. Si les salaires ont monté à la campagne c’est parce que les ouvriers des campagnes les ont quittées pour aller chercher à la ville de plus hauts salaires. Et de même les gages des domestiques suivent le taux des salaires industriels. Eu sorte que ce sont en définitive les métiers organisés qui deviennent les régulateurs du marché du travail, tandis que jusqu’à présent c’était au contraire la foule des misérables qui pesait sur le marché : c’est là un immense progrès, économique et moral.
Ou dit aussi que les ouvriers perdent plus qu’ils ne gagnent à la grève, même quand la grève a été victorieuse. Ou veut dire par là que les salaires qu’ils perdent par suite du chômage, les petites économies qu’ils sont obligés de dépenser pour vivre, ou les dettes qu’ils contractent chez leurs fournisseurs, feraient plus que compenser 1 accroissement de salaire qu’ils peuvent conquérir. Mais les calculs que l’on a fait dans les Offices du Travail de France et dTtalie démontrent arithmétiquement que cet argument ne vaut rien et qu’au contraire les accroissements de salaires obtenus par les grévistes, en supposant même qu’ils ne durent qu’un an — supposition certainement trop défavorable aux ouvriers, car les augmentations une fois acquises ne peuvent pas facilemeot être retirées — laissent un bénéfice assez considérable, déduction faite des salaires perdus *.
‘ Et il reste un bénéfice, même en déduisant les pertes subies sans compensation par les grévistes qui ont totalement échoué. Bien entendu, ceux-ci ont fait une mauvaise affaire, mais comme iis ne sont qu’une minorité, la classe ouvrière, considérée en bloc, gagne un accroissement de revenu par les grèves. 11 est vrai quon peut répliquer quelle pourrait en gagner autant ou plus — et sans pertes — par des négociations amiables avec les patrons, comme elle le fuit si bien en Angleterre.
ïl
Jj
§3. Conciliation et arbitrage. — Les conflits entre Etals ont pu quelquefois, quoique très rarement encore, être résolus par la conciliation et l’arbitrage, à telles enseignes qu'une Cour permanente devait être installée à La Haye — pourquoi de même dans les conflits entre le capital et le travail, à la solution brutale par la grève, c’est-à-dire au droit du plus fort, n’essaierait-on pas de substituer les mêmes institutions? Et en effet c’est bien à cela qu’on travaille par tout pays? Très nombreux déjà sont les Conseils d’arbitrage et de conciliation, élus par les patrons et les ouvriers, qui fonctionnent avec succès.
11 faut soigneusement distinguer la conciliation et l’arbitrage. Ces deux institutions, quoique ayant souvent les mêmes organes, diffèrent par des caractères essentiels :
a) Par le moment où ils fonctionnent. La conciliation se place généralement avant que le conflit n’éclate et afin de le prévenir. L’arbitrage n’intervient qu’après que le conflit a assez duré et afin de le résoudre;
b) Par la procédure. Dans la conciliation les deux parties sont en présence et s'efforcent de se convaincre l'une l’autre. Dans l’arbitrage il y a toujours un tiers pris en dehors des parties, et celles-ci s’efforcent chacune de convaincre l’arbitre, comme les plaideurs devant le juge;
c) . Mais surtout par leurs résultats. Dans la conciliation les parties ne s’engagent à rien : si elles ne réussissent pas à se convaincre l’une l’autre, elles se retirent et il n’v a rien de fait. Dans l'arbitrage une solution intervient nécessairement et elle est nécessairement acceptée d’avance par les d'eux parties — tellement qu’il est de règle, partout où l’on comprend ce que c’est que l’arbitrage, que du jour où l’arbitrage est accepté, les grévistes reprennent le travail*.
* C’est ainsi du moins que les choses se passent en AnglelerTC ; et en Australie la loi dont nous parlons ci-après l’impose. Mais en France nous sommes loin de compte I car non seulement les ouvriers grévistes n’ont jamais songé à reprendre le travail sitèt qu'ils avaient accepté l’arbitrage, mais même ils ont fait souvent des difficultés pour le reprendre lorsque la décision de l’arbitre n'était pas à leur gré.
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De ces différences il résulte que l’arbitrage est bien plus grave et sera bien plus difficilement accepté par les parties que la conciliation, puisqu’il implique leur abdication absolue entre les mains d’un tiers. Aussi est-il rarement appliqué.
On est donc conduit à se demander si on ne pourrait pas l'imposer aux parties, c'est-à-dire aux patrons et ouvriers? Il semble cependant que cette institution ne puisse être que facultative, car on ue comprend guère un-arbitrage imposé. Cependant depuis quinze ans il existe en Nouvelle-Zélande un tribunal d’arbitrage obligatoire. C’est un véritable tribunal à la juridiction duquel personne ne peut se soustraire. Cette institution (loi du 21 décembre 1894) paraît donner de beaux résultats : elle a fait régner la paix sociale et commence à être adoptée par les autres Etats d’Australie. Mais il faut dire que ces États sont de très petits pays, où les syndicats ouvriers étaient déjàpuissammenl organisés etenglobaient toute la population ouvrière. Là où cette organisation n’existe qu’à l’état embryonnaire, on ne voit guère de moyen pratique de rendre l’arbitrage obligatoire et surtout de lui donner une sanction. On ne voit pas par exemple comment on appliquerait aux syndicats français les amendes considérables qui sont infligées aux ouvriers syndiqués de la Nouvelle-Zélande (250 fr. par tête ou 12.500 fr. pour le syndicat) s’ils ne veulent pas se soumettre*.
Entre le rôle du juge dans les procès civils et le rôle du juge dans les conflits entre le Capital et le Travail il y aura
‘ En France une loi du 27 décembre 1892 a constitué l'arbitrage etJa conciliation — facultatifs d’ailleurs — sous une forme assez timide. C’est le juge de pais qui est chargé d'inviter les parties è s'entendre. Il peut intervenir d'office seulement s'il y a grève déclarée, sinon sur la demande de l’une des parties. Si l'autre refuse, son refus est affiché : c’est là la seule sanction. Si les deux consentent, elles nomment des délégués qui discutent en présence du juge de paix. Si la discussion ne peut aboutir, le juge de paix propose de nommer un arbitre (jamais lui, en aucun c,is ; il n'aurait aucune compétence technique); les parties acceptent ou refusent. Sur 100 grèves on compte environ 9 arrangements par conciliation et 1 par arbitrage.
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toujours celle différence capitale que le premier juge d’après une loi écrite ou Lout au moins d’après des principes de droit généralement admis, tandis que dans les conflits économiques le juge n’a aucun critérium. Voici un ouvrier qui réclame un salaire de 5 francs et le patron qui déclare ne pouvoir lui en donner que 4. Quelle est, je ne dirais même pas la loi écrite, mais la loi économique, la loi morale, sur laquelle l’arbitre motivera sa sentence? Le juste salaire? Mais quel est il ? Que fera l’arbitr'e '? Il coupera la poire en deux, comme dit le dicton, c’est-à-dire qu’il prendra un peu à celui qui a raison et qu’il donnera quelque chose a celui qui a tort. Aussi l'arbitrage est-il surtout réclamé par celle des deux parties qui a 1e moins de droits à faire valoir.
L’intervention dn législateur pour protéger les oovriers*.
Dès le commencement du xix* siècle, en effet, mais surtout vers la fin, l’État est intervenu : — 1» pour limiter la durée du travail ; — 2“ pour assurer à l'ouvrier des conditions d’hygiène et de sécurité dans son travail; — 3“ pour réprimer les cas d’exploitation par le contrat de travail et parfois même pour assurer un salaire minimum; — 4<> et enfin pour généraliser par des traités internationaux les réformes réalisées dans chaque pays.
Ce n’est point à dire cependant que l’État soit le seul facteur de cette réglementation. Le patron y a aussi sa part par les règlements d’atelier, comme on les appelle, et même on peut dire que jusqu'à une époque récente c’est le patron qui réglementait à son gré les conditions du travail. D’autre part, depuis que les ouvriers se sont organisés, les syndicats, par les contrais collectifs qu’ils imposent aux patrons, prennent!
1 Voir ci'def^sus ce que nous disons du Juste salaire, p. 564.
^ Ce chapitre est développé dans le Cours en deux chapitres : La réglementation du travail; — La garantie contre les risques.
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une part de plus en plus effective à la réglementation du travail. Les économistes de l’école libérale assurent même que l’action des patrons et des ouvriers est très suffisante et qu’il est inutile et fâcheux de faire intervenir la lourde main de l’État. Les syndicalistes les plus avancés sont aussi de cet avis puisqu’ils sont pour l'action directe, c’est-à-dire pour que la classe ouvrière réalise d’elle-même tout ce qu’elle juge utile à ses intérêts, et ils marquent le plus profond mépris pour les réformes octroyées par l’État et même pour tous ceux qui en attendent quelque chose.
Cependant l’histoire économique montre l’efficacité de l'action de la loi en cette matière. Quand on oppose l’exemple de l’Angleterre, où la loi ne limite pas le travail des adultes et où pourtant les ouvriers ont bien su conquérir la journée de 9 heures, on oublie que ce pays est le premier où la loi ait limité le travail des enfants et adolescents et celte réduction a réagi sur la durée du travail des hommes. En France l’intervention de l’État a devancé de beaucoup l’action privée — aussi bien celle des patrons que celle des ouvriers. Il ne faut pas oublier que, étant donné le régime do concurrence, le patron le plus philanthrope ne peut diminuer la journée de travail, ni accorder le repos hebdomadaire, si ses concurrents ne veulent pas le suivre : il faut donc, pour que ces réformes soient possibles, une même loi pour tous : or c’est l’État seul qui peut la faire. Cela est évident aussi pour les mesures de salubrité dans les ateliers, qui sont des mesures de police spéciale, et plus évident encore quand il s’agit de consacrer ces réformes par des traités internationaux.
Néanmoins il est très vrai que les lois de réglementation ouvrière restent vaines là ou elles ne sont pas appuyées par de tories organisations ouvrières et aussi par l'opinion publique.
Des quatre cas de réglementation que nous avons indiqués à la page précédente, le plus important c’est la limitation de la durée du travail. Le salaire touché n’est qu’une des facei de la question du salariat : l’autre face c’est le travail fourni.
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L’amélioration du sort de l'ouvrier peut dépendre aussi bien d’une diminution de peine que d’un accroissement de revenu.
La réduction de la journée de travail est une des réformes auxquelles on attache le plus d’importance de nos jours et qui, pendant quelques années , a été célébrée au Premier xMai par une grande manifestation internationale. Les socialistes y voient le moyen d’émanciper l’ouvrier, de le libérer pour partie de l’exploitation patronale, de lui permettre de se préparer à lalulie sociale et politique. Les ouvriers y voient le moyen de travailler moins, sans réduction de leur salaire, et au contraire avec chance de hausse, grâce à la raréfaction de la main-d’œuvre causée par la réduction du nombre d heures de travail. Mais ce qu’il faut y voir surtout, c’est le moyen de relever le niveau intellectuel, moral et même physique de l’ouvrier, en lui assurant les loisirs nécessaires pour se récréer, dans la forte signification que comporte ce mot, c’est-à-dire pour cesser d’être une machine à produire et pour devenir un homme pendant un certain nombre d’heures par jour. La vie professionnelle n’est pas tout : la vie de famille, la vie civique, la vie intellectuelle, veulent du temps aussi*.
La question se pose d’une façon différente suivant qu’il s’agit de Ven{ant, de la femme ou de Vhomme.
En ce qui concerne l’enfant, tous les pays civilisés, sauf quelques rares et honteuses exceptions, sont aujourd’hui d’accord pour interdire le travail des enfants dans les usines. La limite d’âge seule varie. En Angleterre elle est de 12 ans. En France elle est de 13 ans, parce que c’est l’âge où se termine l’enseignement obligatoire et où l’enfant doit avoir reçu son certificat.
Pour les adolescents de 13 à 18 ans, ta loi se contente de fixer une limite à la journée de travail : elle est en France
» Une des causes de l’échec du mouvement des Universités populaires a été certainement les journées de travail trop longues qui ne laissaient venir les ouvriers que trop tard et trop fatigués pour écouter.
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(depuis 1904) de, 10 heures) En Angleterre, de 12 à 14 ans, la journée n’est que la moitié de celle de l’adulte (ou bien une journée sur deux).
En ce qui concerne les femmes, la question est déjà plus difficile. Quelques esprits absolus voudraient que, tout comme les enfants, elles fussent exclues des fabriques. Et ils ne manquent pas de bons arguments : — le foyer de familledétruit, l’effroyable mortalité des enfants abandonnés» les dangers de la vie à l’usine pour la moralité de la jeune fille et de la femme, pour la santé de celle-ci si elle est enceinte, le risque d'avortement ou d’enfants mort-nés. Mais, en sens contraire, il faut dire qu’à une époque où l’on parle plus que jamais de l'émancipation de la femme et de l’égalité des sexes, il serait vraiment choquant de frapper toutes les femmes d'une sorte d’incapacité de gagner leur vie par leur travail : elles ont déjà assez de peine à la gagner honnêtement sans qu’encore on leur ferme les portes des usines! et si l’on commettait l’imprudence de restreindre cette incapacité de travail aux femmes mariées ou mères, laissant la liberté de travail pour les autres, il est certain qu’on porterait au mariage et à la maternité un coup funeste — plus dangereux en France qu’en tout autre pays.
On aboutit donc à une transaction. La loi n’interdit pas aux femmes le travail à la fabrique, mais elle se contente de le réglementer dans l’intérêt et de l’hygiène et de la moralité. Ces réglementations peuvent se ramener à quatre chefs :
a) Limitation de la journéede travail : en France Uilieiires;
/>) Interdiction du travail de nuit, sauf rares excoj^ns;
c) Interdiction du travail dans les mines;
d) Interruption du travail pendant une période de quelques semaines avant ou après l’accouchement ; mais cette mesure de protection n’existe qu incomplètement dans la
loi française ' ; ,
e) Salaire minimum obligatoire dans le travailjde la couture.
1 La loi fran(;aise dfl seulement que la suspension de travail au terme
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Pour les hommes adultes la question est plus difficile encore. Ce serait une mauvaise facétie de se demander, comme pour les femmes, si on doit leur interdire tout travail en labrique, mais doit-on même le limiter? On connaît d’avance I argument de l’école libérale que les individus adultes majeurs doivent être libres de régler eux-mêmes l’emploi de leur temps et de leur travail et qu’ils sont les meilleurs juges de leurs propres intérêts. — Mais à cela on peut répondre qu’en fait, et étant donné le régime de la grande industrie, cette liberté n’existe nullement. L’ouvrier doit entrer à 1 usine et en sortir quand sonne la cloche : il est obligé de subir, quelle que puisse être sa volonté personnelle, le nombre d’heures de travail qui est imposé non pas meme par le patron, mais par l’usage ou par la concurrence. Dès lors la question de liberté n’est plus en jeu — et il s’agit simplement de considérer si la réduction de la journée de travail est favorable au bien-être de la classe ouvrière, et même si elle n’est pas indispensable au progrès de la Nation. Or l’expérience des pays où elle est déjà réalisée paraît décisive.
Il ne semble pas, comme on pourrait le croire — c’est une des objections qu'on met le plus souvent en avant — que celte diminution de la journée de travail ait pour eiïet nécessaire d’entraîner une diminution de production ni une diminution de salaire '. Les ouvriers, moins surmenés, moins abrutis, ayant plus de loisir pour se développer inlellecluellement, moralement, physiquement aussi, produi-
de la grossesse ne donne pas au patron le droit de congédier la femmeet, de plus, que la femme aura droit à une allocation de l’KUt « pendant la période de repos qui pré- ède et suit ses couches », mais beiilemenl SI elle est « privée de ressources ». Donc le repos n’a u i caractère ni obliiialoire ni général. Des sociétés dites Mutualilea maternelles (quoique l’assistance y ait plus de part que la mutualité) s’occupent de tourniraux mères ouvrières les secours nécessaires pendant cette période. Et leur efficaciié s’est manifestée admirablement par une diminution! notijble de Ja mortalité infîinlile.
* Sans doute, il ne faut pas pousser celle thèse à outrance comme le fout pHiTois les socialistes.
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valoir, comme on le fait t p q courtes
travail plus f’ ~"a
dmsent ^ 1 u faut choisir entre ces
d^ux arguments. Pour ^tàts lit ufcert^
en France P" “7s^i"™ne™'ilnl rien eùemienl gagner
venfenl que la rédnclioD dn travail oblige
celni-ci à
ce qui, a ce q j ouvriers, alors
rpros"dnran«
toetea les races ne ^
peut pas condor [ f roullllage soit assez pcr-
l'eT dé su l/rlaTs de devancer l’onvriec. Or cec, travail, quand elle est introduite brusquement, adonné pl -
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d’une fois des résultatsdéplorables et a dû être abandonnée.
Voilà pourquoi pour les hommes la limitation légaledela journée n'existe qu’à l’état d’exception. C’est la France qui a donné l’exemple, il y a plus d’un demi-siècle, par la loi de 1848 : la limite avait été fixée à 12 heures, mais en fait celte loi, qui avait devancé l’évolution économique, était restée lettre morte jusqu’à ces derniers temps. Quelques autres pays plus tard ont suivi — Suisse, Autriche, Norvège, Russie, Espagne — et ont fixé la durée maximum à 11 heures.
On sait que les ouvriers réclament davantage : ils réclament les Trois Huit (8 heures de travail, 8 heures de loisir, 8 heures de sommeil'). Mais ce minimum n’est encore inscrit nulle part dans les lois. Elle est appliquée en fait en Australie, mais elle y a été conquise par les Trade-Unions il y a cinquante ans déjà. En Angleterre la durée du travail est généralement de 54 heures par semaine, ce qui fait à peu près 9 heures 1/2 par jour et 6 heures le samedi. Aux États-Unis la durée n’est pas plus courte, au contraire. En France dans la grande industrie la durée varie de 10 à 11 heures.
C’est surtout dans l’industrie à domicile que la durée du travail est excessive et c’est ce trait, ajouté à l’avilissement des salaires, aux conditions insalubres du travail exécuté dans le logement servant à l'habitation, parfois dans l’unique chambre où vit la famille, et le plus souvent aussi à l’interposition entre le patron et l’ouvrier d’un sous-entrepreneur — auquel on reconnaît le sweating System (voir
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soumis à l’inspection, les inspecteurs ne pourraient les découvrir ni les visiter utilement.
On répète souvent que de notre temps la solidarité économique ou, pour mieux dire, la concurrence que se font les peuples entre eux, est si intense qu’il serait impossible a un pays de limiter chez lui la journée de travail sans se mettre dans une situation d’infériorité dangereuse. Aussi voudrait-on arriver à une entente générale entre tous les pays civilisés, et le problème devient par là international, ce qui n'est pas fait pour en faciliter la solution ! Sans doute une réglementation internationale serait utile, mais il ne faut pas qu’elle serve de prétexte pour que chaque pays refuse de faire les premiers pas sous prétexte d’attendre les autres. L’expérience adémontré que les peuples assez avancés moralement pour limiter la durée de la journée de travail, le sont assez industriellement aussi pour n’avoir pas à redouter la concurrence des pays à longues journées. Cependant quand il s’agit de pays qui sont dans des conditions de civilisation à peu près équivalente, il est certainement préférable d’adopter les mêmes réglementations. C’est ce qu’on a essayé de faire dans ces dernières années . soit par des conventions diplomatiquesgénérales, telles que celles qui ont été conclues en 1890 entre sept Etats pour supprimer l’emploi du phosphore blanc, et en 1906 entre quatorze États pour interdire le travail de nuit des femmes. — soit par des traités entre deux États, tel que le traité franco-italien de 1904 relatif aux accidents du travail, aux placements dans les Caisses d épargne, etc.
L'assurance contre les risques.
Ce n’est pas tout pour le salarié que de loucher un salaire suffisant et de n’être pas soumis à un travail trop écrasant. Il est encore une troisième condition sans laquelle sa vie est
590 PRINCIPES d’économie politique.
pleine d’angoisses ; c’esl la sécurité. A l’homme qui doit vivre au jour le jour il faut une garantie contre les risques qui menacent à chaque instant de lui enlever son travail et par conséquent son pain. 11 en est trois qui lui sont communs avec tous les hommes, à savoir la maladie, la vieillesse et la mort, et même quatre si l’on compte à part l'invalidité — et deux qui sont spéciaux à sa condition et qui sont les accidents du travail et le chômage. Cela fait six en tout, c’est beaucoup ! Et tous ontce caractère commun de le priver temporairement ou définitivementdeson salaire et par conséquent de le réduire, lui ou les siens à la misère. Or à lui seul que peut-il faire contre tant d’ennemis! Peu dechose.
Au point de vue préventif, il peut, par la tempérance et en Sf* conformant aux indications de l’hygiène, dans la mesure où son modique budget le lui permettra, éviter en partie la maladie et retarder l’heure de la vieillesse et de la mort : mais il ne dépend pas de lui d’éviter les deux autres risques. Pour prévenir les accidents la prudence des patrons et le contrôle de l’État peuvent quelque chose; et en fait dans toutes les industries, y compris les mines, le nombre des accidents, proportionnellement au nombre d’ouvriers occupés, ne cesse de diminuer considérablement. Quant au chômage, il est clair que l’ouvrier ne peut rien pour l’empêcher.
Au point de vue réparatif, il peut, par l’épargne, se mén.igerquelques ressources pour passer les mauvais jours ou pour vivre sur ses vieux jours. Mais qui pourra croire que l’épargne, l'épargne du pauvre — même intensifiée [mr les combinaisons ingénieuses delà mutualité — puisse suffire à assurer à l’ouvrier ou aux siens l’équivalent du salaire enlevé par toutes les fatalités que nous venons d’énumérer, ou même par une seule d’entre elles, telle que la maladie prolongée, l’invalidité résultant d’un accident, ou la vieillesse?
Si donc l’ouvrier à lui seul est impuissant, ne faut-il pas demander à d’autres de l'aider? — A qui? — Au patron et à l’Étal.
a) Au patron, tout au moins en ce qui concerne les ris-
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ques professionnels d'accident et de chômage : car pour le premier on peut dire que, puisque sous le régime actuel du salariaU’ouvrier n’est qu’un instrument employé à son service, le patron doit supporter les frais de la casse et de l’usure, de même qu’il supporte ceux de ses machines. Et en ce qui concerne le chômage, on peut dire qu’il dépend dans une certaine mesure du patron de l’éviter en réglant mieux sa production, comme il sait bien le faire par des ententes et cartels lorsqu’il s’agit pour lui d’éviter la mévente.
Même en ce qui concerne les risques communs à tous les hommes de la maladie, de la vieillesse et de la mort, une certaine responsabilité peut incomber au patron en tant que le premier a pu être aggravé et que les deux autres ont pu être hâtés par l’insalubrité de la profession ; car il n’est que trop certain que les maladies professionnelles sont plus fréquentes et que la vieillesse et la mort viennent bien plus tôt pour l'ouvrier que pour les autres classes de la Société. Il n’y aurait donc rien d’injuste à faire participer les patrons, pour partie, à l’assurance contre ces derniers risques.
b) A l’Étal, en tant que représentant de la Nation et en vertu delà loi de solidarité sociale qui veut que, tous les membres de la Société participant aux fruits de la production, tous participent aussi à scs charges nécessaires. Cela est frappant surtout pour le chômage qui est dû généralement à des causes sociales (voir ci-dessus, p. 113).
Seulement lorsque l’État prend l’engagement de garantir l’ouvrier contre les conséquences des risques de la vie, n’al-il pas le droit en échange d’imposer à celui-ci l’obligation de coopérer dans la mesure de ses ressources à celle assurance — et de l'imposer du même coup au patron? C’est ainsi que l’obligation assumée par 1 Élalconduit assez naturellement à décréter ['assurance obligatoire.
Ces deux traits — obligation légale de 1 assurance pour les intéressés; — coopération (par portions variables selon la nature de risque) de ces trois facteurs, le salarié, le patron, l’Etat — caractérisent le système dit allemand parce qu'il a été inauguré dans ce pays par trois lois célèbres
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(1883 pour la maladie, 1886 pour les accidents, 1889 pour la vieillesse). En voici le résumé.
En ce qui concerne la maladie (et les petits accidents n’entraînant pas une incapacité de plus de 13 semaines), le patron doit payer 1/3, l’ouvrier les 2/3 des cotisations
Pour la vieillesse et l’invalidité, la prime d’assurance est pour reoitié à la charge du patron, pour moitié à la charge del’ouvrier : toutefois, comme les charges sont ici beaucoup plus considérables, l’État vient au secours des uns et des autres en s’engageant à verser annuellement une somme de 50 m. (62 fr.) pour chaque retraité. 11 est à noter que cette participation de l’État est uniforme quel que soit le montant de la pension et que par conséquent elle est proportionnellement d’autant plus forte que la pension est plus petite. C’est une façon ingénieuse d'avantager les pauvres.
En ce qui concerne les accidents, la loi allemande les a mis intégralement à la charge du patron, consacrant par là la thèse admise généralement aujourd’hui et célèbre sous le nom de théorie du u risque professionnel », ce qui veut dire que l’accident doit rentrer dans les prévisions et les frais généraux de toute industrie.
Ce mécanisme, qui englobe 28 millions d’assurés, qui répartit 1.200 millions fr. d’indemnités ou pensions par an, et a déjà en caisse 2.700 millions francs de capital, constitue, la plus grandiose expérience de socialisme d’Etat qu’on ail encore osé tenter. Toutefois il y a deux risques graves auxquels il ne pare pas : le chômage et la mort. Pour le premier l’assurance a paru trop difficile, et pour le second trop onéreuse.
En France l’assurance contre la maladie a été laissée à la libre initiative des intéressés s’exerçant sous la forme de sociétés de secours mutuels*.
Pour les accidents la loi de 1898 a consacré la théorie du risque professionnel. Pour la vieillesse le système allemand
(1) Ces sociétés de secours mutuels comptent 4 millions de membres, mais parmi lesquels les ouvriers sont loin de former la majorité.
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a été reproduit, avec quelques variantes*, dans la loi du 2H avril 1910, mais non sans avoir provoqué de vives prolostalions, nrm seulement de la part des patrons, mais aussi de la part dos mutualistes qui redoutent la concurrence de cette a.ssurance obligatoire, et même de la part des ouvriers qui ne se soucient pas de prélever sur leurs salaires un impôt dont la plupaid d’entre eux, disent-ils — tous ceux qui mourront avant 60 ans — ne pourront profiter.
A la différence de la loi allemande qui vise surtout l'involidilé, le projet de loi français ne vise guère que la vieillesse, et en cela il répond au sentiment public, car il est à remarquer que l’assurance contre la vieillesse est très populaire parce que tout le monde espère devenir vieux, tandis que l’assurance contre l’invalidité le serait très peu parce que tout le monde compte bien ne jamais devenir invalide. D’autre part, la retraite assurée à partir d'un certain âge — le moins reculé possible — plaît singulièrement au tempérament national, tout Français ayant pour rêve de finir petit rentier Ajoutons enfin que l’assurance contre la vieillesse prête a beaucoup moins d’abus que l’assurance contre l’invalidité, parce que la vieillesse est déterminée par la preuve indiscutable fournie par l’acte de naissance tandis que l’invalidité est déterminée par des constatations médicales souvent incertaines et où l’arbitraire et le favoritisme peuvent aisément se glisser. Combien d’électeurs se feraient déclarer invalides?
De tous les risques, le plus fréquent et par là même le plus grave pour le salarié, c’est le chômage, c’est-à-dire l'interruption de travail par suite du renvoi de l'ouvrier et de la difficulté pour lui de s’embaucher ailleurs. — renvoi causé soit par la morte-saison, soit par une crise économique entraînant la suspension ou le ralentissement de la production, soit par la fermeture d’atelier pour des causes accidentelles, telles qu’incendie, faillite, décès du patron, etc.
* L'âge d'entrée en jouissance a été avancé de 70 ans à 60 ans et la subvention de l’Etat élevée de 60 francs à 100 francs.
tê
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Selon les industries et selon les saisons, le nombre des chômeurs peut varier de 2 p. 0/0 à 12 p 0/0 dans les métiers qualifiés et peut s’élever a 50 p. 0/0 et plus dans certains travaux intermittents, comme les déchargeurs des ports. Ce ne sont pas les mêmes, heureusement, qui sont frappés de chômage toute l’année : c’est tantôt l’un, tantôt 1 autre. Mais cela revient à dire que tout salarié doit prévoir pour chaque année une à six semaines de chômage, selon son métier, qui creuseront un trou équivalent dans son budpt. Contre ce terrible mal il y a deux remèdes mais l’un et l’autre peu efficaces :
1) Le placement, qui consiste à procurer à l’ouvrier quelque autre emploi. Des institutions spéciales s en occupent. 11 y a des bureaux de placement payants mais qui ont donné lieu à de tels abus qu’une loi récente en France a donné le droit aux municipalilésde les exproprier, moyennant indemnité et à la condition de les remplacer par des bureaux municipaux gratuits. 11 y a aussi de nombreuses sociétés philanthropiques de placement. Les syndicats ouvriers voudraient avoir le monopole du placement parce que ce serait un sûr moyen pour eux de recruter tous les ouvriers et d’exercer sur eux un souverain contrôle en ne plaçant que les bons syndiqués. Mais il va sans dire que les patrons de leur côté résistent à cette prétention etcherchentau contraire à se réserver le placement, ce qui leur est d’autant plus facile que ce sont eux qui tiennent les places. Les meilleurs résultats ont été donnés en Allemagne par des bureaux mipartie ouvriers et mi-partie patronaux et sous le contrôle des municipalités, les bureaux paritaires.
Mais le placement n’est qu’un remède insuffisant au chômage, car toutes les statistiques montrent que, sauf pour de rares industries, les demandes sont toujours plus nombreuses que les emplois vacants. A quoi tient ce phénomène, en somme assez mystérieux, si l’on rélléchit qu’il y a tant d’hommes qui manquent du nécessaire et qu’il paraîtraitsi simple d’employer la main-d’œuvre vacante à produire précisément ce nécessaire? Pourquoi y a-t-il normalement un
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surplus de main-d’œuvre sur les besoins, ce que Marx appelle une armée de réserve du travail? C’est par la cause déjà indiquée (p. 113), parce que le machinisme, et généralement tout ce qu’on appelle le progrès industriel, tend a réduire la quantité de travail nécessaire pour un résultat
donné. . .
C’est, en tout cas, un trait cruel de notre organisation économique et qui semble indiquer qu’il y a, comme disait Hamlet, « quelque chose de pourri dans le royaume », que l’homme qui voudrait gagner sa vie par son travail se trouve souvent dans l’impossibilité de le faire. Aussi le socialisme qui a précédé la Révolution de 1848 demandait-il que le Droit au Travail fût assuré par l’État à tout homme et on n'était pas loin de voir dans la consécration légale de ce droit la solution de la question sociale. On sait que la déplorable expérience des ateliers nationaux sous la Révolution se rattachait à cette idée. Aujourd’hui ou ne parle plus guère du droit au travail. On a reconnu en effet l’impossibilité absolue pour l’État de procurera n’importe qui un travail utile, j’entends par là un travail réellement productif de valeur. Ce qui importe d’ailleurs à l'ouvrier ce n’est pas précisément le droit au travail mais le droit au salaire, en sorte que la réclamation du socialisme actuel porte plutôt sur un salaire minimum — en attendant la socialisation des instruments de production qui transformerait le chômage en loisir
et ferait ainsi d’un mal un bien.
2) L’assurance, c’est indemniser le chômeur du préjudice éprouvé en lui remboursant tout on partie du salaire perdu . comme pour tous les autres risques que nous avons passésen revue. Seulement il faut remarquer que l’assurance ici est bien plus difficile, non seulement à raison de l’étendue et de la fréquence de ce risque, mais surtout parce qu il est presque impossible de distinguer le vrai chômage, le chômage involontaire, du faux chômage, du chômage volontaire. Aussi aucune Compagnie n’a-t-elle tenté d assurer ce risque et les quelques essais qui ont été faits par les municipalités n ont donné que des résultats détestables. Pense-t-on combien
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il y aurait de chômeurs si l’Étal s’engageait à servir des rentes à tous ceux qui seraient sans travail I
Il n’y a qu’une institution qui par sa nature est apte dans une certaine mesure à tenter cette aventure : c’est le syndical ouvrier. En effet, lui seul est à même de reconnaître parmi les camarades les vrais des faux chômeurs et, si le syndical s’occupeaussi du placement, il peut déjouer les simulateurs en les mettant en demeure d’accepter le travail qu’il leur indique. D’autre part l’assurance contre le chômage est pour le syndicat une arme très puissante poursoutenir les salaires, car par là il fournil au chômeur les moyens d’attendre et de ne pas capituler sous la pression de la faim. Les Trade-Unions anglaises consacrent une partie de leurs ressources aux indemnités de chômage. Malheureusement les syndicats des autres pays, beaucoup moins riches, ne peuvent allouer les indemnités de chômage que dans des proportions très insuffisantes. De là est venue l’idée d’une collaboration entre les syndicats ouvriers et les municipalités, celles-ci fournissant les fonds nécessaires, ceux-là organisant l’assurance et payant les indemnités à qui de droit*.
De l'avenir du salariat.
La question de savoir si le régime du salariat est destiné àdurer toujours ou s’il ne faut y voir qu’une phase temporaire de l’évolution économique, est une de celles sur lesquelles se manifestent le mieux les traits caractéristiques des écoles divergentes des économistes.
L’école libérale déclare que le salariat est un régime définitif, parce qu’elle considère le contrat de salaire comme le
< Le système, devenu célèbre sous le nom de système de Gand, consiste à encourager, grâce à une majoration de pension accordée par la municipalité, tout effort individuel pour s'assurer contre le chômage — non seulement celui sous forme de cotisation à une caisse syndicale d assurance, mais même celui sous forme de versement à la Caisse d’épargne.
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inode unique et universel de rémunération de tout travail (voir ci-dessus, p. 5-18). On ne saurait trouver mieux puis- ■ qu’il est « le type du contrat libre ». S’d a pris un si grand
développement dans nos sociétés modernes, c’est parce qu il s’impose par des supériorités décisives qui sont : T en ce qui œneerne l’ouvrier, de lui assurer un revenu immédiat. Éerlain et indépendant des risques de l’entreprise •. 2» en ce : qui concerne l’intérêt social, de laisser au chel de 1
j trie, en même temps que la direction et la responsabilité de
I l’entreprise, la propriété des produits.
Sans doute celle école ne conteste pas que le salaire ne ] soit souvent insuffisant et qu’il ne soit désirable de le voir
i augmenter ; mais, dit-elle, le seul moyen de 1 ame lorer
i c’est de rendre le contrat de salaire de plus en plus libre.
’ Elle repousse absolument la conception tamiliale et patriar-
cale du salariat qui ne pourrait être qu’une rétrogradation, i comme aussi celle d'un salaire réglé par l’usage ou par la
■ loi et qui ferait du salarial une sorte de slatut ; elle cherche
à mettre l’ouvrier et le patron sur le même pied que le vendeur et l’acheteur d’une marchandise quelconque, et a cet ' elTet elle propose de créer : — soit, comme M. de Mohnari,
j des 'Bourses du travail dans lesquelles la main-d’œuvre
' serait cotée comme le sont les valeurs mobilières dans les
' Bourses de commerce ou de fouds publics ; soit, comme
\1 Yves Guyot, des sociétés commerciales de travail qui ’ vendraieut la main-d’œuvre de leurs membres dans des
conditions plus avantageuses que ne peuvent le faire des ; ouvriers isolés. Quant au juste salaire, il ne saurait en
j exister d’autre que celui qui résulte de la loi de l offre et de
i la demandeou deslois nalurellesquenousavonsexphquées,
parce que c’est celui-là qui est le seul conforme a l utilité sociale. Il n’y a pas plus de raison pour fixer un juste sai laire en vertu d’une autorité quelconque, que pour fixer
un iùsle prix du blé ou du charbon, ou un juste revenu du propriétaire capitaliste. L’ouvrier a droit à tout ce qu il peut Kagtier, ni plus ni moins.
L’école catholique-sociale accepte le salariat comme un
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état normal, providentiel même. C’est par lui que le riche et le pauvre collaborent. Seulement le salaire ne doit pas être livré aux jeux de l’olTre et de la demande ni à la liberté, souvent oppressive, d’un débat entre le maître et l'ouvrier. Le mieux serait que \e juste salabe (voir ci-dessus, p. 564) fût fixé par les corporatious reconstituées, c’est à-dirc composées à la fois d’ouvriers et de patrons. Mais à leur défaut la loi doit intervenir.
L’école socialiste, au contraire, ne voit dans le salariat qu’une catégorie historique, la troisième étape de l'évolution dont les deux premières ont été l’esclavage et le servage, et qui passera comme celles-ci pour faire place à un régime social où les travailleurs, devenus maîtres des instruments de production, jouiront de l’intégralité du produit de leur travail. Ce qui caractérise le salariat actuellement, c’est la dépendance nécessaire où se trouve l’ouvrier vis-àvis du patron et c’est le prélèvement exercé par le patron sur le produit du travail de l’ouvrier. Or ce prélèvement capitaliste sous forme de profit, d’intérêt ou de fermage, est inséparable de l’institution de la propriété individuelle : le seul moyen d’abolir le salariat est donc d nl.olir celle-ci.
L’école coopérative ou solidariste, comme la précédente, ne voit aussi dans le salarial qu’un mode temporaire de rémunération du travail, lié au régime capitaliste et qui passera avec lui. Certes, elle ne méconnaît pas qu’il n’ait constitué un très grand progrès dans la rémunération du travail manuel (voir ci-dessus, Historique du salariat), mais elle lui reproche :
a) De créer un conflit intérêts entre le patron et l’ouvrier inévitable, identique d’ailleurs à celui qui existe entre le vendeur et l’acheteur d’une marchandise quelconque — l’un cherchant à donner le moindre salaire possible en échange du maximum de travail ', l’autre au contraire à
* Dans roncuiéle de 1886 en Belgique, nous trouvons cette déclaration d’un patron, citée par Vandervelde [Enquête sur les AssocicUions professionnelles, t. III, p. 98) qui n’a que le tort d’une franchise un peu
fournir le moindre travail possible en échange du salaire reçu — ce qui ne peut qu’aggraver la lutte des classes.
En eflet, plus le salaire sera élevé, plus le profit sera réduit, tontes choses égales d'ailleurs *, et réciproquement. C’est ce que Ricardo exprimait par sa formule que « le taux des profits varie toujours en raison inverse du taux des salaires ». Et d’ailleurs les grèves incessantes se chargent de le démontrer. Ainsi donc, dans l’ordre économique actuel,le patron et l’ouvrier nous apparaissent comme deux personnages dressés l’un contre l'autre, dans une attitude de mutuel défi, et pourtant ne pouvant se passer l’un de l'autre et comme rivés ensemble par une commune solidarité b) De désintéresser l’ouvrier de bien faire et par là de porter un grave préjudice à la production. Car l’ouvrier n’ayant rien à prétendre sur les bénéfices de l’entreprise, ayant vendu d’avance sa part éventuelle au produit de son travail pour un prix fixe, n’a plus d’autre srirnulanl à travailler que la crainte (Hêtre congédié. Mais si un semblable mobile peut le déterminer à fournir un travail minimum, il est bien insunisanl pour le déterminer à utiliser pour le mieux ses capacités productives et il fait du travail une corvée (voir ci-dessus, p. 127). Le caractère de contrat à forfait réduit l’ouvrier à un rôle purement passil et le dépouille de tout intérêt dans les succès comme dans les revers de l’entreprise. On ne saurait dissuader les ouvriers de se considérer comme ayant des droits sur toutes ces richesses qui sont sorties de leurs mains : on ne saurait surcynique : « La science industrielle consiste à obtenir d’un être humain la plus grande somme de travail possible eu le rémunérant au taux le plus bas s.
t Nous disons elnous soulignons « toutes choses égalés d ailleurs ». car il est bien évident que si les conditions de productivité changent, si par exemple, le produit toUl des entreprises vient ^ laires et les profils pourront doubler simultanément. Et il est même 1res fréquent dans les pays neufs, où la productivité est grande, de voir a la fois de hauU salaires et des profits élevés. Mais 1 antagonisme d intérèU n’en subsiste pas moins, même en ce cas. Car il n en est pas moins évident que si le patron peut ne payer qu’un salaire moindre il g.gne.a
encore davantage.
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tout les empêcher de voir avec amertume des générations de patrons ou d'actionnaires se succéder et s'enrichir dans tel e usine ou telle mine dans laquelle, de père en Tils aussi, ils ont travaillé et pourtant sont restés pauvres. Il est vrai qu’ils n’ont été que des instruments, hands, disent les Anglais. L’expression est exacte autant que cruelle, mais voilà justement le malheur de notre organisation sociale que l’homme puisse n’être qu'un instrument pour l’homme.
Le premier prétexte de la morale, tel qu’il aété formulé par Kant, ce qu’il appelait le « principe pratique suprême »,est celui-ci; Se souvenir en toute occasion que nous devons considérer la personne de notre prochain comme une fin et non comme un moyen. Evidemment l'organisation actuelle du travail, celle où les ouvriers au service d’un entrepreneur ne sont qu’un moyen pour lui de faire fortune, ne réalise
guère cette haute maxime.
Mais, en ce qui concerne les moyens de réaliser l’abolition du salariat, l’école coopérative se sépare de l’école socialiste. L’abolition de la propriété lui paraît un moyen tout à fait impropre à atteindre ce but et même contradictoire, car c est précisément le manque de propriété qui crée nécessairement la dépendance et le salariat, et par conséquent c’est la généralisation de la propriété qui pourra seule émanciper les travailleurs. En effet quand ou parle d’abolir le salariat,
que faut-il entendre exactement par là?
La seule façon catégorique de supprimer le salariat ce serait de faire de chaque salarié un producteur autonome, produisant par ses propres moyens et pour son propre compte, comme l’artisan ou le paysan. Mais un tel régime, qui serait incompatible avec la grande industrie et 1 organisation du travail et qui irait au rebours de l’évolution économique, n’est réclamé par personne, pas plus parles socialistes que par l’école économique libérale. Par abolition du salariat il faut donc entendre seulement ceci : les ouvriers travaillant désormais dans des entreprises dont ils seraient les copropriétaires, qu’ils dirigeraient eux-mêmes et dont ils garderaient les fruits.'
LES SALARIÉS
Or comment le socialisme collectiviste pense-t-il réaliser ce programme? — Par « la socialisation des moyens de production » ; tous les salariés d’aujourd’hui travaillant dorénavant non plus pour des patrons capitalistes mais pour la Société qui leur restituera l’exact équivalent du produit de leur travail, retenue faite seulement des frais généraux et des dépenses d’intérêt collectif.
Mais on peut douter que cette solution, en la supposant même pratiquement réalisable, réalisât l'abolition du salariat. Car on ne voit pas très clairement en quoi ceux qui travailleront désormais pour « la Société » — que cette Société soit la Nation, ou la Commune, ou la Fédération synjlicale _ différeront des salariés qui travaillent aujourd’hui pour le compte de l’Etat ou des grandes Compagnies.
Et. par contre, ce qu’on voit très clairement c’est que sous ce régime tous les producteurs autonomes d'aujourd’hui, les seuls- précisément qui ne soient pas des salariés, seront condamnés à disparaître I
L’école coopérative, elle, se flatte d’atteindre mieux le but en transformant les salariés en associés ; ils travailleront désormais pour le compte d’associations dont ils seront euxmêmes les membres et par conséquent ils n’obéirout qu'a eux-mêmes et recueilleront intégralement le produit de leur travail : en un mot ils deviendront leiire propres patrons. Tliôoriquement la solution est parfaite. Pratiquement c est plus difllcile, car si l’association est limitée à une entreprise spèciale (association coopérative de production) aloi-s son action paraît devoir rester aussi assez restreinte et ne saurait prétendre à transformer la condition de la masse ouvrière. El si l’association est très générale (société ou fédération de consommation) alors l’ouvrier, n’étant plus qu’une unité dans un gros chiffre, n’a plus guère le sentiment de travailler pour lui-même et sa situation so rapproche beaucoup de celle du travailleur sous le régime collectiviste. Pourtant nous verrons (plus loin p. 623) qu’une combinaison de ces deux modes de coopération pourrait peut-être permettre de trouver un chemin entre ces deux écueils.
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CHAPITRE IV
LES ENTREPRENEURS
L'éTolalioD du patronat.
Nous counaissoas déjà ce personnage important qui s’appelle dans la langue économique V entrepreneur. Nous avons
vudanslo Livre delà production quec’élail lui qui availl initiative de toute production. Mais il n’occupe p^ une place moins considérable dans la répartition, puisquec est lui aussi qui est le grand répartiteur. C’est lui qui paie le concouis de ses collaborateui-s, et la part qu’il donne a chacun deux est précisément ce qui constitue leur revenu. Au travailleur il donne son salaire, au capitaliste son intérêt, propriétaire foncier s&rente ou son /oÿ<?r— après quoi i garde pour lui ce qui reste, s’il en reste : c’est ce qui constitue son
revenu à lui entrepreneur, le profit *.
1 11 est possible que l’entrepreneur, au lieu de distribuer aux coparlaee ints leur^ part après que la valeur des produits aura été réalisée, leur eu fasse l’avînee : c’est même ce qui a lieu généralement pour le salaire,
m;ïi*î ppla ne chaDLTfi rien à son rôle. ^
U est possible aussi et même fréquent que l’entrepreneur fournisse lui-
mème certains éléments de la production : généralement le terrain, tou “uTai U du capital, et aussi un travail de direction, mais peu importe : il sera censé s’èlre loué à lui-mème ces divers éléments de la production el s'en paiera le prix, en cumulant les titres de directeur, capitaliste et
oropriôlHi rc* ^
Et s’il fournit même la main-d’œuvre, auquel cas 1 entrepreneur s appelle producteur autonome (mais ceci n’existe que d.ans la très petite production) - en ce cas encore son revenu doit être décomposé analytiquement en ces trois éléments constituants et théoriquement, salaire, intérêt, rente (voir ci-après. Le Profit.
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Dans le langage courant l’entrepreneur s’appelle le patron’. mais à y regarder de près ce nom n’est pas absolument synonyme de celui d’entrepreneur. Il vise plus spécialement les rapports avec les salariés ; il connote une certaine idée morale de protection, de patronage, une certaine conception des droits et des devoirs d’un chef vis-à-vis de ses subordonnés qui est étrangère à la définition strictement économique d’entrepreneur*.
Cette idée des devoirs du chef de l’industrie vis-à-vis des ouvriers a subi depuis un siècle, et sans remonter jusqu’au régime corporatif, des transformations dont l’histoire, même sommaire, est curieuse. On peut distinguer trois périodes : 1» Au début de la période industrielle et jusque vers le milieu du xix* siècle l'idée du patronat au sens que nous venons d’indiquer n’existait pas. 11 n’y avait que des entrepreneurs s’en tenant à leur fonction économique et se préoccupant seulement de produire le plus possible, au moins de frais possible, el d’utiliser pour le mieux — c’est-à-dire au mieux de leurs intérêts — la force de travail disponible : non seulement celle des hommes, mais celle, plus lucrative parce que moins coûteuse, des femmes el des enfants.
Au point de vue économique il faut reconnaître que les patrons capitalistes de cet âge héroïque ont créé la grande industrie moderne, mais au point de vue moral celle histoire n’est pas belle — sauf, bien entendu, des exceptions individuelles, parmi lesquelles il faut rappeler surtout celle d’Owen, grand industriel écossais devenu communiste et qui a créé le premier une fabrique modèle.
2® Vers 1850 on voit poindre une conception nouvelle — dont on peut indiquer même le lieu de naissance et les au-
1 Adam Smith et l’école anglaise ne 1 avaient pas distingué du capitaliste. C’est J.-B, Say le premier qui Ta mis en lumière : toutefois le nom « d’entrepreneur » se trouve déjà dans Quesnay, M. Yves Guyol propose de l'appeler Vemployeur — mol déjà usité en angli s comme symétrique à employé qui désigne le salarié — mais qui h l'inconvénient de rétrécir un peu trop ta conception de l’entrepreneur; celui- ji fait beaucoup plus que donner un emploi au travail.
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leurs, à savoir un groupe d'industriels protestants de la ville de Mulhouse, alors française, et notamment les Dollfus — ce fut celle du bon patron. Elle trouve sa formule dans celle parole de Dollfus : « le patron doit à l’ouvrier plus que son salaire ». Qu’est-ce à dire? — Que le paiement du travail, fixé d’après le cours de la main-d’œuvre, d’après la loi de l’offre et de la demande, n’épuisait pas la justice et qu’il restait encore un dO, que l’ouvrier ne devait pas être considéré comme un simple instrument mais comme un collaborateur du patron, que celui-ci devait s’enquérir de ses besoins et lécher d’y pourvoir. Par là fut inauguré le grand mouvement des instilnlions patronales — logements ouv'riers, économats, caisses de secours et de retraites parfois participation aux bénéfices, écoles pour les enfants, etc., etc., qui occupaient les places d’honneur dans toutes les Expositions d’économie sociale et remplissaient le Livre • d’Or des récompenses.
Mais en maints endroits ce généreux mouvement dégénéra en un contrôle exercé sur la vie privée de l’ouvrier qui lui devint intolérable *. Il était assez naturel que le bon patron, qui se reconcaissait des devoirs paternels envers l’ouvrier, s’attribuât aussi des droits de père et que, s’il consentait à faire des sacrifices, il voulût ne les faire qu à bon escient, en s’assurant que l’ouvrier s'en montrerait digne. Mais on pouvait s’attendre à ce que l’ouvrier se montrât ingrat, et c’est ce qui ne manqua pas d’arriver. Etant donnée surtout la mentalité de l’ouvrier d’aujourd hui, entraîné à la lutte de classes, il est évident que voir un père dans son patron lui apparaît comme une idée grotesque et odieuse. Il ne croit pas aux prétendus sacrifices du patron et, fussent-ils môme réels, il les repousse comme une aumône. H les réclame sous forme d’accroissement de salaire : rien de plus
et rien de moins.
1 Ajoutons que quelques-unes de ces institutions patronales, surtout les économats, dégénérèrent en exploitations scandaleuses et telles que le législateur a dû intervenir pour les abolir.
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D’autre part, les économistes de l’école libérale montrèrent très peu de sympathie pour le régime du bon patron. Ils sont d’accord avec l’ouvrier pour déclarer que le contrat de travail doit être un contrat do 7d des, qu’il ne doit comporter pour les deux parties d'autres obligations que celles inhérentes au contrat lui-méme — c’est-à-dire de la part de l’ouvrier la bonne exécution du travail promis, de la part du patron le paiement du salaire fixé d'après le cours du marché de la main-d’œuvre — et qu’il est inutile et même dangereux d’y greffer des obligations morales étrangères à l’économie politique.
Il n’y a guère que l’école sociale-calholique et l’école de Le Play qui défendent le régime du patronage et encore désavouent-ils la conception patriarcale ou paternelle : ils se bornent à dire que la fonction patronale n’est pas seulement économique mais morale et qu’elle ne saurait perdre ce caractère sans grand dommage non seulement pour elle mais pour la Société. Seulement le rôle des patrons aujourd’hui doit être surtout, au lieu de pourvoir aux besoinsde leurs ouvriers, de les stimuler à s’organiser eux-mêmes — par exemple, au lieu de crcerdes économats ou des cités ouvrières, de leur faciliter la conslilulion des sociétés coopératives de consommation ou de construction. On engage même le grand patron à former chez lui des ingénieurs sociaux: qui auraient pour spécialité, à la différence des ingénieurs techniques, de s’occuper de réformes d’ordre social*.
3® Une troisième période a commencé récemment quand les patrons, se trouvant en face des ouvriers organisés et syndiqués et déclarant ne vouloir avoir de rapports avec les patrons que sur le terrain de la lutte des classes, ont dû son-
* Nous croyons qu'on peut définir le rôle du patron moderne en disant qu'il doit s'abstenir de toute intervention dans la vie de l’ouvrier m dehors de Tusine, même pour •< lui faire du bien », mais qu'il doit Tiiie tout le possible pour lui procurer dana Vuttine les conditions de travail les plus parfaites au point de vue de la sécurité, de l'hygiène et du confort. C'est d’ailleurs Texemple que donnent quelques grands patrons en Angleterre et aux États-Unis,
ger non plus à protéger leurs ouvriers, mais à se défendre eux-mêmes. Alors les institutions de patronage ont fait place aux institutions qu'on pourrait appeler militantes, car elles ont pour but d’opposer aux organisations ouvrières des organisations patronales plus puissamment armées et en état de rendre coup pour coup, de répondre aux grèves par les lock-out et par les strike-breakers (les briseurs de grèves), de répondre aux mises à l’index des ouvriers par la mise à l'index des meneurs (listes noires), de créer en face des caisses syndicales de chômage des caisses oatronales d’assurance, etc.
Il est à remarquer que les socialistes eux-mêmes, ceux du moins qui sont conséquents avec leur principe, ne contestent nullement aux patrons le droit de s’organiser pour la défense de leurs intérêts de classes; ils le souhaitent même parce qu’ainsi le fait de la lutte des classes ne pourra plus être contesté, il sera mis en un relief saisissant, et ils ont confiance que par là le dénouement en sera accéléré. Il ne pourrait qu’être retardé par des concessions soi-disant philanthropiques de la part du patronat qui atténueraient la lutte et affaibliraient chez les ouvriers la conscience déclassé. Mais il va sansdire qu’inversement l’école de la paix sociale voit avec appréhension le patronat s’engager dans cette voie qui va au pôle opposé. Et pourtant peut-être cette mise en présence d’organisations puissantes et antagonistes est-elle le meilleur moyen d’assurer la paix, la paix armée, par l’équilibre des forces contraires, et notamment d'imposer l’arbitrage.
De la légitimité do profit.
Précisément parce que l’entrepreneur est le grand premier rôle sur la scène économique, le héros, c’est autour de lui surtout et de son revenu que se concentrent l’attaque et la défense.
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§ I. — Les économistes français (J.-B. Say le premier) ont nettement séparé le rôle de l’entrepreneur de celui du capitaliste pour faire du premier un personnage distinct. Ce sont eux qui l’ont baptisé du nom sous lequel il est désormais connu. Le caractère qui leur a paru prédominant en lui c’est celui de travailleur : il en résulte que le profil leur apparaît comme une rémunâi'ation du travail. Seulement c’est un genre de travail différent par sa nature du travail manuel, supérieur au point de vue de la productivité.et qui par conséquent comporte une rémunération différente du salaire.
Il comprend à la fois :
û) L'invention, acte capital de toute production, ainsi que nous l’avons vu (p. 106). Beaucoup de grandes fortunes industrielles ^acier Bessemer, machine à coudre Singer, etc.) sont le résultat d’inventions. Nous avons vu que l'acte véritablement productif c’est l’idée. Or, le rôle de l’entrepreneur est justement d’avoir des idées — non pas nécessairement des idées de génie mais des idées commerciales — c’est-à-dire surtout de découvrir ce qui plaira au public. Il ne suffit pas que l’entrepreneur invente de nouveaux modèles, il faut, si j’ose dire, qu’il invente de nouveaux besoins.
b) La direction. — Le travail collectif est plus productif que le travail isolé, c’est une des lois fondamentales de l’économie politique — mais à la condition d’être organisé, discipliné, commandé. Il faut donc quelqu’un qui distribue les tâches et assigne à chacun sa place : c’est le rôle de l’entrepreneur et c’est pour cela qu’on l’a appelé « le capitaine de l'industrie » En effet, il en est de l’industrie comme (Je la guerre. Qui gagne la bataille? C’esl le général. Et la guerre actuelle nous enseigne à ajouter : c’est la préparation et l’organisation. Laguerre est devenue une entreprise industrielle, dit-on? Oui, mais on peut retourner la proposition en disant que l’industrie est une guerre aussi dans laquelle le succès est dû aux mêmes causes : préparation, organisation, direction, et la preuve c'est que de deux entreprises
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employant un personnel d’ouvriers de capacité équivalente, on voit tous les jours l’une réussir là où l’autre échoue misérablement.
c) La spéculation commerciale. — Ce n’est rien que de produire : l’important c’est de vendre, c’est de trouver des débouchés. Aussi aujourd'hui l'entreprise tend-elle à prendre de plus en plus un caractère commercial. Et voilà encore un des traits caractéristiques du travail de l’entrepreneur, et de la plus haute importance sociale, puisque par là il tend, quoique inconsciemment, à rétablir sans cesse l’équilibre entre la production et la consommation.
11 y a du vrai dans celle explication qui fait du profit la rémunération du travail. Cependant, elle ne paraît pas dégager la nature essentielle du profit et paraît plutôt inspirée par l’arrière-pensée de le justifier contre les attaques des socialistes. 11 est en effet à remarquer que de tous cestravauxque l’on vient d’énumérercommecaractéristiques de l’entrepreneur — invention, direction, et même recherche des débouchés — il n’en est aucun qui ne puisse être et qui, par le fait, dans toutes les grandes entreprises constituées en sociétés, ne soit confié le plus souvent à des salariés : gérants, ingénieurs, chimistes, commis voyageurs, etc. Et même fréquemment les entrepreneurs comptent dans leurs frais et inscrivent sur leurs livres un certain traitement qu’ils s’attribuent à eux-mêmes comme salaire de leur travail et qui reste distinct du profit.
§ 2. — Les socialistes au contraire voient dans le profit une spoliation du travailleur.
Déjà Owen, au commencement de ce siècle, voyait dans le profit le résumé de tout mal économique et s’elTorçait de l’abolir par l’institution d’un magasin d’échange où les travailleurs pourraient échanger leurs produits contre des bons de travail et vice versa, sans avoir à passer sous le joug de l’entrepreneur et par conséquent sans avoir à lui payer tribut sous forme de profit.
Mais c’est surtout depuis le livre de Karl Marx sur le capital que l’attaque s’est précisée. Voici sommairement de
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quelle façon ce rude jouteur démolit le revenu de l’entre- I preneur, du patron.
I L’assimilation établie par les économistes entre le rôle
^ d entrepreneur et celui de travailleur, d|t-il, est absurde ou
du moins surannée. Autrefois 1e patron qui travaillait luimême ayec ses ouvriers, primus inter pares, pouvait être considéré comme un travailleur et un producteur. Le cas peut encore se présenter aujourd’hui exceptionnellement dans la petite industrie. Mais dans la grande, qui est la seule forme de l’avenir, le patron est uniquement capitaliste Pt n’est patron que parce qu’il est riche, comme on était officier sous l’ancien régime parce qu’on était noble. Et il fait rapporter un profit à son capital, comme un trafiquant, par un simple commerce : il achète pour revendre, «ju’achète t-il? la force de travail de l’ouvrier, sous forme de main-d’œuvre. Que revend-il? cette même force de travail sous la forme concrète de marchandises. Et l’excédent constitue son profit.
Seulement il s’agit d’expliquer cet excédent qui fait le profit. D’où sort-il? Car la théorie marxiste sur la valeur consiste précisément à affirmer que les choses n’ont d’autre valeur que celle qui leur est conférée par le travail et qu’elle se mesure par la quantité de ce travail (voir pp. 62-63). 11 semble donc que le patron ne puisse revendre les produits de travail de l’ouvrier pour une valeur supérieure à celle qu’il a payée pour celte main-d’œuvre? — Voici justement le nœud du problème, « le mystère d’iniquité » dont la découverte a fait la gloire de Karl Marx. Ecoutons!
Le produit livré par l’entrepreneur sur le marché a, en effet, une valeur déterminée par le travail qu’il a coûté : mettons que l’ouvrier ait mis 10 heures à le faire :1a valeur du produit sera mesurée par 10 heures de travail : le produit vaudra 40 heures.
Mais la valeur de la main-d’œuvre, de la force du travail de l’ouvrier, que sera-t-elle? Elle est déterminée comme celle du produit lui-même, comme celle de toute marchandise, comme celle d’une machine, par exemple, par son coût
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de production. Or, quand il s’agit de cette machine humaine qui est la main-d’œuvre, les frais de production ne sont autres que les frais indispensables pour produire un ouvrier, c’est-à-dire pour l’élever et le faire vivre. Supposons que les frais nécessaires pour entretenir cet ouvrier et pour amortir ce capital humain soient représentés par 5 heures de travail quotidien, en ce cas la main-d'œuvre vaudra 5 heures de travail, ni plus ni moins. Donc en donnant à l’ouvrier sous forme de salaire une valeur équivalente à 5 heures de travail, le patron paie la main-d’œuvre précisément ce qu’elle vaut, d’après les lois mêmes de la valeur et de l’échange. Mais comme le produit du travail de ce même ouvrier vaut 10 heures, il y a donc une différence entre le prix d’achat et le prix de revente, un excédent de valeur de 5 heures. C’est ce que Marx appelle Slehrwerth, qu’on traduit par la plus-value : c’est la clé de voûte de sa doctrine.
En somme, il y a donc 5 heures de travail dont le patron profite sans avoir eu à les payer, 5 heures pendant lesquelles l’ouvrier travaille gratis. Le profit c'est une certaine quantité de travail non payé : voilà tout le secret de l’exploitation capitaliste. Et il va sans dire que ces heures non payées se multiplient par le nombre d’ouvriers employés, en sorte que plus il y en aura plus grand sera le profit.
On peut mettre cette démonstration sous une forme plus simple mais moins précise en prenant comme point de départ ce fait que la valeur produite pur le travail d'un homme est généralement supérieure à la valeur nécessaire pour faire vivre cet homme — et cela même pour le travailleur isolé et primitif (la preuve, c’est que sans cette plus-value jamais la civilisation n’aurait pu naître, ni même la population s’accroître), à plus forte raison pour le travailleur civilisé dont la puissance est multipliée par la division du travail et l’organisation collective. Or, le patron, devenu possesseur de cette force de travail, parce qu’il l’a achetée, invente mille moyens ingénieux pour accroître cette plus-value — en prolongeant autant que possible la durée de la journée de
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travail, en stimulant l’ouvrier par l’appât trompeur du travail à prix fait, en épuisant les femmes et les petits enfanis à l'aide de machines qui permettent d’utiliser leurs faibles bras. Et d’autre part, les progrès techniques, en permettant de produire à moins de frais tout ce qui est indispensable à la vie matérielle et à l'entretien d’un ouvrier, réduisent d’autant la valeur do la main-d’œuvre puisque cette valeur ne peut dépasser celle des frais d’entretien. Si nous supposons que la productivité de travail s’accrût dans des proportions telles que cinq minutes fussent suffisantes pour produire la nourriture d’un homme travaillant 10 heures par jour, eh bien! une journée d’ouvrier n’aurait plus alors qu'une valeur équivalente à celle de 5 minutes de travail: tel est le salaire- que donnerait le patron désormais et il garderait l’excédent, c’est-à dire toute la valeur produite pendant les 9 heures o5 minutes restant 1
Tout cet échafaudage dialectique, destiné à démontrer que le profil constitue, par sa nature même, une spoliation du travail, qu’il est constitué par une certaine quantité de travail non payé, est fondé uniquement sur une pointe d’aiguille, sur cette idée que toute marchandise ne vaut que la quantité de travail qui y est incorporée et que la force de travail étant, sous le régime économique actuel, une marchandise comme une autre, elle aussi ne peut valoir plus que la quantité de travail qui a servi à la produire elle-même. Mais si l’on n’admet pas cette théorie de la valeur — et rares aujourd’hui sont ceux qui l’admettent (voir p. 67) — tout croule.
Celte argumentation a néanmoins une valeur réelle, moins en tant que critique du profit qu’en tant que critique du régime du salarial, surtout au point de vue historique. 11 faut bien reconnaître que la main-d’œuvre, sous le régime du salarial, n’a été qu’une marchandise dont on trafiquait, que le patron a toujours cherché à la payer le moins possible et que durant des siècles il y a merveilleusement réussi. Mais cela ne veut pas dire que le patron soit un simple marchand achetant pour revendre, un traitant : sa fonction est infiniment
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la main-d’œuvre, ne se laisse plus traiter comme un ballot : — syndicats, législation ouvrière, coopération, tout cet ensemble de mesures tend précisément à régler le taux du salaire par d'autres lois quecelles qui régissent le cours des marchandises, c’est-à-dire à reconnaître au salarié les droits d’un copartageant.
§ 3. — Entre ces deux thèses, l’une surtout apologétique, l’autre surtout critique, nous croyons qu'il en est une troisième, plus près de la vérité. 11 faut distinguer deux sortes de profit : rcelui qui consiste dans la rémunération du travail spécial à l’entrepreneur et des risques courus, qui de- \Tnit rp nirer plutôt dans le coût de production; — 2* celui qu’on pourrait appeler « surprofit », résultant de certaines circonstances favorables qui permettent à l’entrepreneur de vendre au-dessus du prix de revient el\n\ confèrent par conséquent une sorte de monopole, ou qui lui permettent de produire au-dessous du coût normal de production et lui confèrent une sorte de renie différentielle Ce monopole peut être naturel, c’est-à-dire résulter de certains avantages de situation; il peut aussi être légal et résulter, par exemple, d’un tarif de douane protecteur ou de brevets d’invention. 11 peut résulter même de n’importe quelle circonstance, car le monopole n’est pas un fait exceptionnel ; il est partout. Un épicier qui a son magasin au coin de la rue jouit, par cette seule situation, d’un certain monopole réel.
Or la légitimité du profit de la première catégorie ne peut faire doute puisqu’il n’est que la rémunération des facteurs essentiels de la production Mais la légitimité du surprofit est moins aisée à établir, et remarquez que c’est
1 La rente industrielle ou commerciale âliïère néanmoins de la rente foncière parce que celle-ci lient toujours à des causes réelles, c’est-à-dire indépendantes de la personne, et généralement plus ou moins permanentes, tandis que celle-là présente au contraire un caractère plus peiaonnel et temporaire. Elle se trouve d’ailleurs moins en opposition avec rintérèt général, car tôt ou tard c’est le coût de produclion minimum qui règle le taux du profil, parce que le monopoleur ne tarde pas à être délogé de sa situation par d’autres et parce que tui-mème a intérêt à abaisser les prix.
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celui-ci précisément qui est la source de toutes les grandes fortunes. On ne peut guère invoquer pour la défendre que l’utilité qu’il y a à concéder dans les choses humaines une certaine part au hasard, à laisser jouer ce flux et ce reflux qui, comme dit Shakespeare : « pris au flot montant élève à la fortune et qui, le momeut opportun manqué, laisse sombrer dans la misère* ».
Seulement il est très possible que ces opportunités deviennent de plus en plus rares dans la société future. Soit en effet qu’elle évolue dans le sens d’une libre concurrence parfaite qui abaissera toute valeur au niveau du coût de production et réalisera ainsi l’idéal de l’école mathématique; — soit qu’elle évolue dans le sens de l'association coopérative qui a pour principe d’abolir le profit en le restituant à ceux sur qui il a été prélevé, consommateurs ou ouvriers*; — soit enfin qu’elle aboutisse au collectivisme avec socialisation des instruments de production — dans toutes ces hypothèses le profit est bien menacé. Depuis longtemps les économistes classiques, tels que Stuart Mill, avaient considéré comme certaine sinon sa disparition du moins sa baisse graduelle, et prophétisé qu’elle aurait pour conséquence « l’état stationnaire » (voir ci-dessus, p. 114).
Mais si la disparition du profit est douteuse et, en tout cas, à longue échéance, au contraire la disparition du patron est chose faite dans toutes les entreprises sous forme de sociétés par actions, c’est-à-dire dans la grande industrie. Il s’y trouve bien encore mais décomposé en président
There ii a tide in the afTairs of mea Which taken at tbe flood leads to the fortune;
Omitted, ail the voyage of their lifa Is bouad in shallows and in miseries.
* Présentement il n’y a qu'une seule forme d'entreprise dans laquelle on puisse dire que le profil a été éliminé, c’eat la aociéié coopérative de consommation. Elle répartit bien entre ses membres des dividendes ou bonis, mais il n’y a là qu'une apparence de profit puisqu'il s'agit simplement de rembourser aux acheteurs ce qu’ils ont payé en trop.
Gide. — Éc. Pol. 35
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du conseil d’adminisl''alion, directeur, actionnaire, etc. ' Cette élimination d j. patron est-elle destinée à se généraliser? Ceci revient à demander si l’entreprise individuelle est destinée à être remplacée partout par l’entreprise collective — soit de société de capitaux, soit de société [Coopérative, soit de régie étatiste, soit de socialisa- Ition collectiviste? Nous sommes enclins à le croire en ce qui concerne les entreprises déjà mûres, parvenues à cette période où elles peuvent se développer de façon quasi - [automatique. Mais nous ne croyons pas que de longtemps encore on puisse se passer de l'entrepreneur pour créer
t association de l’ouvrier avec le patron
En traitant du salariat nous avons montré les inconvénients de ce mode de rétribution : conflit d’intérêts entre le I patron et l’ouvrier, mauvaise utilisation du travail, et par conséquent msovnis rond^rn^^l*. *
On a donc cherché à perfectionner le contrat de salaire par divers modes d association avecou mêmesans le patron :
1* En allouant, en plus du salaire fixe, une part dans les bénéfices de l’entreprise.
Cette institution delà participation aux bénéfices a été pratiquéede temps immémorial chez les pêcheurs, et on peut dire que 1 antique contrat de métayage dans l’agriculture n’csl qu’un mode de participation aux bénéfices pour l’ouvrier agricole. Mais la première expérience qui ait été consacrée par un succès éclatant est celle faite à Paris en 1842 par un peintre en bâtiment, Leclaire.
Lâ participation est susceptible de revêtir les formes les plus variées, mais il faut en tout cas qu’elle soit contractuelle, c’est-à-dire qu’elle fasse partie intégrante du contrat de travail, qu’elle soit inscrite dans les règlements de la maison, et accordée comme un droit — sans acception de personne et sous certaines conditions générales fixées d’ovance — généralement au prorata des salaires, le plus souvent aussi en tenant compte de l’ancienneté. Le nom de participation aux bénéfices ne doit jamais être employé là où il ne s'agit que d une simple gratification.
La part allouée aux ouvriers peut leur être remise en argent ou être versée à leur compte dans une caisse d’épargne ou de retraite. Ce dernier système, qu’on désigne parfois
* L«8 patrons ont cherché aussi à accroître le rendement du travail salarié par d'au res moyens que nous ne pouvons exposer ici, tels que le salaire avec primes, ou le travail en commandite qui n’est qu'une sorte de travail aux pièces collectif.
récentes — telles l’automobilisme, et celle de demain, l’aviation — eussent jamais vu le jour si des individus riches et courageux n’en eussent fait leur affaire? Mais il est possible néanmoins qu’un jour vienne où l’aviation devienne entreprise coopérative et même entreprise d’Etat : ce sera le jour où le voyage en aéroplane sera devenu aussi banal que le voyage en wagon.
Au reste, même là où le patron a disparu, même dans les entreprises collectives, c’est toujours une ou quelques individualités qui en sont l’âme. Ce ne sont pas les actionnaires; que les Anglais appellent du nom si expressif de slceplng partners (associés dormants), simples prêteurs d’argent qui ne se distinguent des prêteurs ordinaires, dits obligataires, qu’en ce qu’ils ont accepté de courir certains risques en échange d’une part dans les profits. Mais les vrais successeurs du patron ce sont les membres du conseil d’administration, le plus souvent même un Sf'ul d'entre eux, président ou secrétaire, qui a étudié et lance l'entreprise et qui, étant généralement propriétaire d'un grand nombre d’actions, touche une grosse part des bénéfices et apporte toute l’énergie de l’intérêt personnel.
sous le nom de ■participation est le plus souvent
pratiqué en France; il a cet avantage d’assurer le bon em- | ploi de l’allocation supplémentaire, mais d’autre part, en ajournant à une échéance lointaine l'entrée en jouissance, il affaiblit d’autant l’action stimulante qu’on attend de la participation.
La participation aux bénéfices compte des partisans enthousiastes qui en attendent de nombreux avantages tant au point de vue moral qu’au point de vue économique :
1® Réconcilier le travail avec le capital, et relever la dignité de l’ouvrier en transformant celui-ci d’instrument de production en associé;
2“ Accroître la productivité du travail en stimulant l’activité de l’ouvrier et en l’intéressant au succès de l’entreprise ;
3® Augmenter le revenu de l’ouvrier en ajoutant au salaire ordinaire et hebdomadaire, qui reste affecté aux dépenses courantes, un dividende de fin d’année qui peut être j consacré à l’épargne ou aux dépenses extraordinaires; i
4® Éviter le chômage en créant entre le patron et ses ouvriers des liens permanents.
Mais la participation aux bénéfices compte aussi de nombreux adversaires : d’une part, chez les économistes et les patrons; d’autre part, chez les socialistes et les ouvriers eux-mêmes.
Pour les socialistes, cela se comprend : si le profit est un vol commis par les patrons au détriment des ouvriers, alors une prétendue réforme qui légitime ce vol en y faisant participer les volés eux-mêmes, paraît fort impertinente!
Les ouvriers craignent que la participation ne soit employée comme appât pour leur faire produire par un supplément de travail une valeur supérieure à celle qui leur sera restituée sous forme de supplément de revenu.
Quant aux patrons, ils trouvent injuste une participation aux bénéfices qui n’a pas pour contre-partie une participation aux pertes et surtout ils ne veulent pas être obligés de i faire connaître à leurs ouvriers et, par là même à leurs con- j
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currents et au public, le montant de leurs bénéfices — ou pis m
encore ! leurs pertes*. p
Enfin quant aux économistes, sans la condamner formellement, ils ne veulent y voir qu’une modalité ou, comme . dit spirituellement M. Paul Leroy-Beaulieu, « un condi-
ment » du salariat, analogue aux primes ou sursalaires al- ^
loués dans certaines maisons. En tant que solution générale, ils font valoir contre elle cette objection grave que les ouvriers ne sauraient prétendre à un droit proprement dit sur les bénéfices, attendu que ces bénéfices ne sont nullement leur œuvre, mais exclusivement celle du patron. Les bénéfices, en effet, dit-on, sont le résultat, non de la fabrication technique et matérielle, mais de la vente faite au bon moment et au bon endroit, art tout commercial et auquel les ouvriers restent absolument étrangers. La preuve c’est qu’on voit partout des entreprises dont les unes font de gros bénéfices et les autres des pertes et qui pourtant emploient un personnel ouvrier absolument identique — exemple les mines, les chemins de fer, etc.
Si par cette objection on veut dire que l’industriel ne fait des profits qu’en tant que commerçant et non en tant que fabricant, la distinction paraît bien paradoxale. Si on veut dire que ses profits sont dus surtout à des circonstances favorables, nous l’admettons, puisque c’est là précisément ce que nous avons exprimé sous la formule du profit-monopole (voir ci-dessus, p. 609), mais alors pourquoi les ouvriers n’auraient-ils pas droit à bénéficier d’un monopole qui n’au rait pu être exploité sans leur concours* Notez bien que l’on trouve cela tout naturel quand il s’agit des capitalistes actionudires, quoique assurément les bénéfices soient encore moins le'ur oeuvre que celle des ouvriersl
Toujours est-il que la participation aux bénéfices est loin de répondre aux grandes espérances qu’elle avait fait naître.
1 Toutefois, cette dernière objection ne porte pas en ce qui concerne les entreprises sous forme de sociétés par actions, puisque leurs bilans S(^ot publics,
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Le nombre des maisons qui la pratiquent, par tout pays, diminue assez notablement depuis une dizaine d années .
Si la participation aux bénéfices ne se développe pas c’est surtout parce qu’elle subit la défaveur qui s attache aujourd’hui à tout mode de patronage et même a tout ce qui tend à resserrer les liens entre le patron et 1 ouvrier . ce qu’ils recherchent, au contraire, l’un et l’aulre, c est a être le plus possible indépendants l’un de l’autre. Elleexigr>, dit M. Trombert, « l’existence dans les ateliers d un bon esprit » : oui, mais ce *< bon esprit «, dans le sens d esprit
de famille, se fait rare. ^ , ai
Cependant, la participation aux bénéfices na peul-eire
pas dit son dernier mot.
D’abord, il y a quelques branches de la production dans lesquelles la participation n’a pasencore été sérieusement essayée, quoique ce soit celles où elle semblerait devoir donner les meilleurs résultats (et chose curieuse! c’est la pourtant qu’elle a commencé) : nous voulons parler de 1 agriculture
et de la pêche maritime. . •
De plus, il est possible qu’elle devienne obligatoire
dans un certain nombre d’entreprises. Cela rentre dans e programme radical-socialiste dont nous avons déjà parlé (p. S98). On la rendrait obligatoire dans les entreprises concédées par l’État ou les municipalités par une clause insérée dans le cahier des charges. Et ce serait un vaste domaine où elle s’installerait de vive force, car ces concessions comprennent les mines, les chemins de fer, les tramways, l'éclairage, etc., etc. — surtout si une telle loi devait avoir effet rétroactif, c’est-à-dire s’appliquait à toutes les exploitations déjà existantes et concédées il y a longtemps.
Disons pour conclure qu’on est très porté à surévaluer le montant des bénéfices. Le fait que, dans toute entreprise, le profit est accumulé entre les mains d un seul, tandis que le salaire est éparpillé entre les mains de centaines ou de
« Pour les statistiques sur ce point, comme sur toutes les institution's ouvrières étudiées précédemment, voir notre livre Economie Sociale.
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milliers de copartageants, fait illusion sur leur importance respective. Mais si, par la suppression de tous les patrons, on pouvait distribuer leurs profits entre les mains de tous les ouvriers, ceux-ci seraient fort désagréablement surpris en constatant que cette expropriation ne grossirait que dans une assez faible proportion la part de chacun d’eux.
2“ Une modification plus radicale encore du contrat de salaire consisterait à le transformer en contrat de société véritable, c’est-à-dire comportant une participation non pas simplement aux bénéfices mais aussi à l’administration et à la responsabilité, y compris les pertes. Au premier abord cela paraît impossible car comment l’ouvrier pourrait-il supporter les pertes, puisqu’il n’a pas de capital? Et comment le patron pourrait-il accepter le contrôle de l’ouvrier sur son administration? Cependant cette double difficulté est surmontée si l’ouvrier devient capitaliste, c’est-à-dire possède des actions de l’entreprise dans laquelle il est employé : en ce cas il participe à l’administration et aux pertes dans la même mesure que tout autre actionnaire. C’est ce que les Anglais appellent la copartnership et que nous pouvons appeler l'actionnariat ouvrier.
La difficulté pratique est, comme on peut bien le penser, de fournir à l’ouvrier les moyens d’acquérir les actions. La participation aux bénéfices est la voie la plus simple — en convertissant les parts de bénéfices en parts d’actions dans l’entreprise — mais on peut aussi y arriver sans le secours de la participation, en facilitant, par exemple l’acquisition des actions par petites coupures accessibles à l’épargne de l’ouvrier.
Mais une difficulté plus grande encore c’est de persuader l’ouvrier de devenir actionnaire de l’entreprise' ; car généra-
^ La répugnance desouvriera à devenir actionnaires de l'entreprise oà ils travaillent s'explique assez bien, non seulement par un esprit d'hostilité à toute collaboration avec le patron, mais aussi, à un point de vue beaucoup plus bourgeois, par la crainte de la part de l'ouvrier de voir engloutir son épargne ou sa part de bénéfices. Si rentreprise vient à péricliter^ ü se trouvera doublement frappé, puisqu'il perdra à la fois son emploi et son capital.
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lement il a montré très peu d’empressement à faculté là où elle lui a été accordée, a telles enseignes qu il fallu souvent en arriver à transformer cette facu^lté en obli Ration, c’est-à-dire rendre l’ouvrier actionnaire bon gré mal gré en convertissant d’office sa part de bénéfices en actions Seulement on peut avoir quelques doutes sur 1 efficacité mo raie et sociale d’une solution qui consiste a faire du salarié
un associé malgré lui.
Si l’actionnariat ouvrier est greffé sur la participation aux
bénéOces et organisé de telle raçoo qu'il tiquemenl et indéfmimeDl, sans fiier de linnile a la portion du capital qui pourra être appropriée par les ouvriers, il est clair qu’il doit aboutir tôt ou tard à éliminer le patron et transformer l’entreprise en une association cooperative de production. C’est en effet de cette façon et non autrement que se sont constituées les associations coopératives de production les plus prospères, par exemple le Familistère de Guise et la maison de peinture Leclaire.
L’association coopérative de production.
L’association coopérative de production constitue, dans l’évolution du salariat, un degré supérieur aux precedent Ce n’est plus l’association des ouvriers avec le patron,
c’est l’association des ouvriers sans le patron».
La France est considérée comme la terre classique de ce genre d’institutions. U est vrai qu’elle en a pris l initiative, caria première association de production, semble-t-il, a été
4 C’est ainsi que dans les Compagnies du gaz de Londres, qui sort! le plu. graid succès de la copartnership, il a fallu
S laisser convertir en actions au moins la moitié de sa 1
Voir notre article sur V Actionnariat oucter, dans la Revue cl Lco
"Tsufrt coopé™.!.. d. proéuoli.™. libr.
Judo, di I. C'«.U ...« 1. J
Lassalle.
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celle fondée en 1831 par Bûchez. 11 est vrai aussi qu’à la suite de la Révolution de 1848, il y a eu un grand élan dans ce sens et il se fonda alors en France, et à Paris surtout, plus de 200 sociétés ouvrières de production ; mais toutes moururent, hormis quatre qui vivent encore aujourd’hui. Dans ces dernières années, grâce surtout à l’appui de l’Etat, l’accroissement est plus rapide. Mais s’il en naît beaucoup, il en meurt beaucoup aussi. On en compte aujourd’hui (en 1910) 440, dont quelques-unes très prospères.
Les obstacles que rencontrent les associations coopératives de production sont très nombreux et n’expliquent que trop leur lent développement :
a) Le premier, et le plus considérable, est te défaut d'éducation économique de la classe ouvrière qui ne lui permet : — ni de trouver aisément dans ses rangs des hommes capa blés de diriger une entreprise industrielle; — ni, en supposant qu’elle les trouve, de savoir les élire et les garder comme gérants, leur supériorité même devenant trop souvent une cause d’exclusion ; — ni enfin, en supposant même qu’elle accepte leur direction, de savoir leur assurer une part dans les produits proportionnelle aux services qu’ils rendent, la supériorité du travail intellectuel sur le travail manuel n’étant pas encore suffisamment comprise.
b) Le second, c’est te défaut de capital. Nous savons que si l’on peut réussir à éliminer le capitaliste de l’entreprise productive, on ne peut en aucun cas éliminer le capital : or la grande production exige aujourd’hui des capitaux de plus en plus considérables (voir p. 195). Comment de simples ouvriers pourront-ils se les procurer? — Sou à sou par leur épargne de chaque jour? Cela peut se faire et s'est fait, en effet, dans quelques entreprises de petite industrie, mais seulement au prix de sacrifices héroïques, et on ne peut y compter d’une façon générale. — En se les faisant prêter par l’État? L'expérience a été faite en 1848, mais les 2 millions distribués par lui n’ont pas porté bonheur aux sociétés qui les avaient reçus. Aujourd’hui l’Etat leur prête quelques
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n\8ées, une toisqu eues auraieni lau icui» i-aienl facilement à emprunter tous les capitaux qui leur seraient nécessaires, soit en constituant une Banque commune (il en existe une déjà en France), soit en s’adressant aux sociétés coopératives de crédit ou aux coopératives de consommation, qui disposent, les unes et les autres, de capitaux considérables (voir ci-après, p. 642).
c) Le troisième, c’est le défaut de clientèle. Les associations ouvrières ne sont pas généralement assez puissamment outillées pour produire à bon marché et pour la grande consommation populaire. Et d’autre part, elles n ont pas généralement un nom, une marque assez connue pour attirer la clientèle riche. Heureusement pour elles, elles ont trouvé en France des clients sympathiques dans la personne de l’Etal et des municipalités, et c’est grâce à leur appui que beaucoup de sociétés de production en France doivent de vivre. Mais dans ces conditions leur vie est un peu factice.
d) Enfin, le dernier écueil, c’est qu'elles tendent à reconstituer les formes mêmes qu'elles se proposaient d'éliminer, à savoir l’organisation patronale avec le salariat — tant il est malaisé de modifier un régime social 1 Trop souvent, du
LES ENTREPRENEURS
1® Par la participation aux bénéfices, lorsque le patron veut bien consentir à préparer son abdication en organisant la participation de telle façon que les ouvriers puissent devenir de son vivant ses associés, et après sa mort ses successeurs. C’est ce qu’ont fait, pour ne citer que les exemples les plus fameux, Godin pour le Familistère de Guise, M“* Boucicaut pour les magasins du Bon Marché, etc.
2® Par les syndicats professionnels ouvriers. Plusieurs associations coopératives de production en France n’ont pas d’autre origine*. En ce cas, elles ne peuvent faire travailler simultanément tons les membres du syndicat parce qu’elles n’ont pas de capitaux ni de débouchés suffisants pour cela, mais seulement ceux qui le demandent, à tour de rôle.
3® Par les associations coopératives de consommation qui, lorsqu’elles sont suffisamment développées et fédérées entre elles, peuvent constituer des sociétés coopératives de production auxquelles elles fournissent les capitaux dont elles ont besoin, en les leur prêtant, et une clientèle assurée en leur achetant leurs produits — c’est-à-dire précisément deux (les éléments qui leur manquaient pour réussir. Et quant au troisième, \& direction, il devient bien moins important puisque les sociétés de consommation exercent un double contrôle en tant que commanditaires et en tant que clientes. Telle est la politique des sociétés coopératives de consommation en Angleterre. Elles ont déjà fondé un certain nombre d'industries coopératives prospères.
C’est dans cette dernière voie que l’association de production pourra trouver un meilleur avenir. Mais il importe de distinguer ici deux systèmes, qu’on peut désigner par les noms de fédéraliste et d'autonomiste. — Dans le système autonomiste, qui est celui que nous venons d’indiquer, l'initiative part des ouvriers eux-mêmes : ils se constituent
' Lf^paleraenl les syndicats ne peuvent pas faire de rindustric ou du commet ce, ni par conséquent jouer le rôle d’association coopérative. Mais ils peuvent en créer une comme filiale, et d’ailleurs i! est question d’élargir la loi pour leur donner cette capacité.
iî
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en associations afin de n’avoir plus de patrons, et le rôle des sociétés de consommation se borne à leur prêter des capitaux et à leur procurer des débouchés. — Dans le système fédéraliste, ce sont les sociétés de consommation, soit groupées en fédérations, soit même isolément, quand elles sont assez puissantes, qui créent des fabriques pour produire directement tel ou tel article rentrant dans leur consommation. En ce cas, quoique ces fabriques s’appellent coopératives, les ouvriers qu’elles emploient restent de simples salariés . ils ne sont nullement copropriétaires de la fabrique et même n’ont en général aucune part dans les bénéfices, ceux-ci étant réservés exclusivement aux consommateurs*. 11 s’est formé une vive opposition contre ce dernier système pour réclamer tout au moins une participation des ouvriers aux bénéfices et même à la copropriété de l’entreprise {copartnership),et ces desiderata ont été réalisés par le Magasin en gros des sociétés d’ Écosse.
Comme conclusion à co chapitre disons que si l’on pense que l’évolution politique procède par trois phases successives, monarchie absolue, monarchie constitutionnelle, république, il est naturel de penser que l’évolution économique dans ses formes successives devra correspondre, étape par étape, à l'évolution politique : — d abord coercitive (esclavage), puis monarchique (salariat), puis parlementaire (le patronat tempéré par la participation aux bénéfices et une certaine part accordée aux ouvriers dans la propriété et direction de l’entreprise), enfin républicaine avec l’association coopérative. Mais on a droit aussi de penser que l’avènement de la démocratie dans la sphère économique sera encore plus lent et plus difficile que dans la sphère politique.
1 11 va sans dire que ces ouvriers participeront aux bénéfices en tant aue consommateurs s'ils sont eux-mêmes membres de la société de consommation qui les emploie. Et alors ils seront leurs propres patrons. El c’est bien à ce régime que la coopération doit viser. Voir ci-dessus,
AVEC LA PRODUCTION
Qoel est le sens du mot consommation T
Consommer une richesse, c’est l’utiliser pour la satisfaction de nos besoins; c’est donc lui donner l’emploi et la fin en vue desquels elle a été faite. La consommation est donc la cause finale et, comme le nom le dit si bien, v l’accomplissement » de tout le procès économique, production, circulation, répartition. Son importance est beaucoup plus grande que ne le ferait supposer la place modeste qu’elle occupe dans les traités d’Économie Politique. C’est un domaine infiniment riche en curiosités, encore quasi inexploré, et il est probable que c’est par là un jour que la science sera renouvelée. C’est même par là, en bonne logique, qu’on devrait commencer, et quand, au début de ce livre, nous avons commencé par parler des besoins et de l’utilité finale, nous étions déjà dans le domaine de la consommation. Il faut relire ces chapitres avant ceux-ci.
* Il en résulte que sous uo régime où Tboimne n'est Jui-méme qu'un simple instrument de production — esclave pour le maître ou salarié pour le patron — le point de vue change : la consommation de l'esclave ou du valet de ferme est à bon droit coiisidérée par celui qui les emploie comme frais de production.
El
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Le mot « consommation » prête à certains malentendus
auxquels il faut prendre garde.
La consommation étant le but de toute production, il est évident que du jour où les hommes cesseraient de consommer ils cesseraient de produire ; du jour où ils ne mangeraient plus de blé, ils o’eu sèmeraient plus. De là on est porté à conclure que, pour pousser à la production, il faut pousser le plus possible à la consommation. Et c’est là, comme nous le verrons plus loin, ce qui rend l’opinion publique si indulgente pour tous les actes de prodigalité.
Et sans doute la consommation intense, à l’américaine, est un puissant stimulant de la production, telle aux États- Unis. Il faut prendre garde cependant que si la cousommalion est la cause finale de la productiou, elle n en est point du tout la cause efficiente. Les seules causes de la production ce sont les facteurs déjà connus, travail, terre et capital, et U est bien clair que ce n’est pas la consommation qui peut avoir pour effet de créer ou d’augmenter aucun des trois. Au contraire! sans cesse celle-ci travaille à défaire l’œuvre (le ceux-ci et à vider le réservoir qu’ils travaillent à remplir. Si ce réservoir était alimenté par un courant continu, de telle façon que plus on en tirerait, plus il en viendrait, alors l’erreur qui consiste à croire que plus ou consommera de richesses et plus on en produira, pourrait s’excuser. Mais tel n’est pas le cas. Personne n’oserait prétendre que plus on cueillera de fruits plus le verger eu produira, que plus on péchera de poissons plus la mer en nourrira, que plus on brûlera de bois plus la forêt sera haute et t(3uffue!
Il est vrai que toute production de richesses exige une consommation incessante de matières premières, de houille, etc., de capital circulant en un mot (voir pp. 137- 145). Et en ce sens on pourrait bien dire que la consommation est la condition indispensable et même la cause de la production et que celle-ci sera en raison de celle-là. Mais cette consoramation-là n’a rien à faire avec celle qui \a nous occuper dans ce chapitre. 11 ne faudrait pas lui donner ce nom. Les économistes désignent généralement cette cou-
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sommation du capital sous le nom de « consommation reproductive », pour la distinguer de l’autre, de celle qui sert à la satisfaction immédiate de nos besoins et qu’ils appellent « consommation improductive ». Mais cette dernière seule est la vraie et c’est à celle-ci seulement qu’il faudrait réserver le nom de consommation. Le « geste auguste du semeur » doit rester le symbole de l’acte de production par excellence ; le qualifier d’acte de cousommalion, assimilant par là deux faits aussi opposés que de semer le blé et de le manger, ne peut se justifier que par la pauvreté et l’incorrection de la terminologie économique.
Sans doute le procès économique forme un circuit fermé r l’homme produit pour manger et il faut bien aussi qu’il mange pour produire. Et cela est si vrai que, de même que certaius économistes voient dans les semailles un acte de consommation, d’autres, comme devons, ont vu dans l’alimentation un acte de production parce qu’ils voient dans les aliments consommés par les travailleurs le type même du capital sous forme d'avances faites au travail. Mais il faut pourtant, si l'on veut s’y reconnaître, marquer à un point quelconque la fin et le commencement du circuit. Or. la fin de tout le procès économique, c’est la satisfaction des besoins de l’homme*; c’est à ce moment seulement que la richesse se consomme défiuitivemeut ; jusque-là et à travers toutes ses transformations elle est simplement en cours d» production.
Enfin, de même qu’il ne faut pas confondre consommation et production, de même il ne faut pas croire que consommation soit synonyme de destruction. Il est vrai — et c’est ce qui prête à cette confusion — qu’il y a certains besoins, l’alimentation par exemple ou le chauffage, qui ne peuvent être satisfaits que par la transformation des objets
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propres à nous servir d’aliments ou de combustibles. Pour utiliser le pain et le vin, c’est-à-dire pour les transformer en chair et en sang, nous sommes obligés de les manger, et pour nous chauffer avec du bois nous sommes obligés de le brûler, c’est-à-dire de le réduire en cendres et en fumée .
c’cst une nécessité fâcheuse. _
Mais il est heureusement beaucoup d’autres richesses qui
peuvent être utilisées sans être détruites : maisons, jardins, monnaies, meubles, objets d’art. Il est vrai que Çe plus ne sont pas éternelles et que généralement el es périssent tôt ou tard, soit par accident, soit par le simple fait de la durée, tempus edax rerumi mais celte destruction ne doit nullement être imputée à la consommation. Si la \onu.^ de Milo est mutilée, la faute en est aux barbares et non a ses adorateurs. La preuve, c’est que nous tâchons de faire durer les choses le plus possible el si l’on pouvait faire toutes les choses inusables (vêtements, linge, meubles, maisons etc.), elles répondraient non pas moins bien, mais bien’ mieux, à leur destination économique, car, en telle hypothèse, elles pourraient être utilisées à perpétuité, et ce serait l’idéal de la consommation (prenez garde qa’inusaüle
ne veut pas dire ,
Même dans le cas où la consommation ne peut éviter une destruction d’utilités, du moins une sage économie trouve moyen de tirer encore parti de ces utilités mortes en faisant sortir de leurs cendres quelque utilité nouvelle : avec les chiffons elle fait du papier; avec les détritus d’aliments ou les Icôriet de la fonte^de l'engrais; avec les résidus de la houille toute la gamme des parfums et des couleurs. La possibilité d’utiliser les résidus, par exemple pour les raffineries de pétrole, est une des causes delà supériorité delà grande industrie. Ainsi dans une économie parfaite aucune utilité ne nérirait mais toutes seraient transformées. El la consommation ne serait que l’histoire des métamorphoses de la ri-
chesse.
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si la production pourra suffire à la consommation
Les lois de Malthns.
Malgré ce que nous venons de dire que consommation n’implique pas nécessairement destruction, toujours est-il que la plupart des consommations, et tout spécialement celles pour l’alimentation, entraînent une absorption quotidienne et grandissante de produits. El, dès lors, se pose la question inscrite en tête de ce chapitre.
Elle a, autrefois surtout, beaucoup tourmenté les économistes. Tout homme venant au monde apporte une bouche — et deux bras, il est vrai — mais la bouche commence à fonctionner tout de suite, tandis que les bras ne commenceront à fonctionner que dans quinze ou vingt ans. Ainsi, dans l’ordre naturel des choses, la consommation devance de beaucoup la production. Et ce n’est pas tout, car nous avons vu que les économistes redoutent que la production, tout au moins celle des aliments, ne se trouve limitée dans l’avenir par la loi du rendement non proportionnel (voir p. 98), tandis que le nombre des bouches à nourrir est destiné sans doute à s’accroître indéfiniment, et il n’y a pas de raison décisive de penser que l’appétit des hommes de l’avenir soit moindre que celui des hommes d'aujourd’hui. En sorte qu’il pourrait bien se faire que la production ne suffise plus un jour à la consommation.
Ces craintes ont été exprimées avec une force singulière, il y a un peu plus d’un siècle, par un économiste anglais, Malthus. Dans une formule qui a eu une prodigieuse célébrité, il avait affirmé que la population tendait à s'accroître suivant une progression géométrique, tandis que les moyens de subsistance ne pouvaient s'accroître que suivant une progression arithmétique. Il exprimait cette loi par les chiffres suivants qui n’avaient d’ailleurs dans sa pensée, d’autre but que de servir à illustrer son raisonnement et qu’on a eu le tort de prendre à la lettre ;
PRINCIPES D’ÉCONOlflE POUTJQUE.
Progression de la population : 1. !2. 4. 8. 16. 32. 64...
Progression de la production : 1. 2. 3. 4. 5. 6. 7...
.M al th us évaluait à 25 ans la période de temps qui devait s’écouler en moyenne entre deux termes consécutifs de sa progression. Il en concluait donc que, au bout de deux siècles, la population serait aux moyens de subsistance comme 256 est à 9, au bout de trois siècles comme 4.096 est à 13, et qu’après quelques milliers d’années la différence surpasserait tout nombre imaginable.
Et remarquez que ce n’est pas seulement pour un avenir plus ou moins lointain que Malthus exprimait ses craintes.
Il prétendait démontrer que cette pression delà population s’exerçait dès à présent et s’était même toujours exercée dans le passé, et que l’équilibre ne s’était maintenu que par une sorte de mise en coupe réglée de l’espèce humaine, s’exerçant par les guerres, les épidémies, les famines, la misère, la prostitution et autres fléaux abominables, mais qui lui apparaissaient, à ce nouveau point de vue, comme de véritables dispensations providentielles*.
Toutefois, pour l’avenir il espérait que les hommes auraient la sagesse de substituer aux obstacles répressifs les obstacles prevewîi/'s en limitant eux-mêmes par leur propre volonté l’accroissement de la population. Malthus leur conseillait à cet effet la contrainte morale, c’est-à-dire de ne se marier que lorsqu’ils auraient des ressources suffisantes pour entretenir des enfants* — morale mais non légale en ce sens
1 Provideolielles, non seulement parce qu’elles servaient à maintenir l'équilibre entre la production et la consommation, mais aussi parce qu’en faisant disparaître les plus faibles et les plus incapables, elles contribuaient au perfectionnement général de l’espèce. On sait que Malthus a été l’inspirateur de Darwin : celui-ci l'a déclaré lui-même.
2 Mais, contrairement à ce qu’on croit et à ce qu’enseignent aujourd’hui les néo-malthusiens, Malthus n'a jamais préconisé la limitation des enfants dans le mariage (voir les textes cités dans l’histoire des Doctrines de Gide et Rist) : c’est avant que la contrainte morale devait agir, non après. Il considérait six enfants comme le chiffre normal, et encore disait-il : « les époux ne peuvent savoir s’ils n’en auront pas davantage ».
Malthus, en recommandant le célibat à ceux qui n’avaient pas les res-
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qu’il D'a jamais voulu que la loi prohibât le mariage pour ceux qui ne pourraient justifier d’un certain revenu, comme cela s’est fait pourtant autrefois dans quelques Étals d'Allemagne. Mais il craignait que ces conseils de haute mmaie ne fussent pas très suivis.
Un siècle s’est écoulé depuis la publication de cette célèbre doctrine et l’expérience n’a pas jusqu’à présent justifié les prévisions pessimistes de Malthus.
D’une part en ce qui concerne l’insuffisance éventuelle des subsistances, les lois psychologiques que nous connaissons de la variété, de la Imitation et de la substitution des besoins (pp. 43-48) nous offrent quelques perspectives favorables, car quoique la nature ne mette à notre disposition qu’une quantité limitée de chaque richesse, elle nous offre en revanche un nombre véritablement infini de combinaisons possibles et tel que les désirs de l'homme n’arriveront jamais à l’épuiser. Par exemple, le besoin d’alimentation ne sera jamais remplacé par aucun autre, mais le besoin de tel aliment en particulier pourra toujours être remplacé par quelque autre. Si les hommes ne devaient se nourrir que de blé, il paraît certain que tôt ou tard il n’y en aurait point assez; mais comme ils mangent au contraire de moins en moins de pain et le remplacent par une infinité d'aliments divers et qu’on en invente sans cesse de nouveaux, il n’y a pas de raison pour penser qu’on voie jamais la fin de la carte du menu.
C’est pourquoi nous avons vu, dans presque tous les pays, un accroissement de la richesse plus grand que l’accroissement de la population, et cela aussi bien dans des pays neufs comme les États-Unis que dans des pays vieux comme la France. En sorte qu’aujourd’hui la préoccupation est plutôt en sens inverse. A celle heure où les marchés sont
sources nécessaires pour élever des enfants, proscrivait à plus forte raison les unions illégitimes puisque les résultats au point de vue de la natalité auraient été les mêmes et pires. Sa conlrainle morale, il le déclare catégoriquement, implique l’abstention de tout rapport sexuel.
■ ri .
aux moyens de traosport. En fin de compte, il est bien évident que la terre avec ses 13 milliards d’hectares, dont 9 seulement paraissent cultivables, ne pourra nourrir un nombre indéfini d’habitants.
Même si un ralentissement dans l’accroissement de la production esta prévoir, d’autre part, le ralentissement de la natalité est encore plus vraisemblable et c’est de ce côté-ci surtout que les prévisions de Malthus paraissent en défaut. Les obstacles préventifs — quoique non celui préconisé par Malthus — agissent avec une telle force que déjà dans quelques pays, et surtout en France, cest l’état stationnaire ou peut-être même rétrograde de la population qui devient un sujet d’alarme ‘. L’erreur de Malthus est d’avoir confondu l’instinct sexuel et le désir de la procréation. Il est vrai que la Nature a associé étroitement ces deux instincts, mais l'homme a trouvé, non sans dommage pour la morale, le moyen de les dissocier. Le premier est d’ordre physiologique, mais le second est d’ordre social, moral ou religieu.v, et se trouve déterminé par des causes très différentes : désir d'avoir une famille, un héritier de son nom , un aide pour son travail , etc.
M. Leroy-Beaulieu pose en loi que lanâtalité décroît comme croît la civilisation. La statistique montre en effet que :
lo La natalité est plus faible dans les classes riches que dans les classes pauvres. On comprend en effet que chez les premières la concurrence d’une foule de besoins vienne
♦ Ce n’est pas seulement en France que le taux de la natalité décroît
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enrayer le besoin génésique qui, chez le pauvre, est presque seul avec celui de l’alimentation. On est donc autorisé à conclure que la natalité se restreindra dans toutes les classes au fur et à mesure qu’elles s’élèveront vers l’aisance et que les peuples progresseront en bien-être. Et c’est ce que les faits confirment pleinement, car précisément, au fur et à mesure que les salaire^ augmentent, la classe ouvrière commence à devenir ebe aussi néo-malthusienne.
2® La natalité est plus faible dansles sociétésdémocratiques. Déjà aux États-Unis, la natalité diminue progressivement et, phénomène imprévu, en Australie elle est tombée presque aussi bas qu’en France. Peut-être la cause en est-elle dans les possibilités d’ascension qu’un tel régime ouvre à chaque individu mais que les charges de familles tendent à restreindre. C’est ce que Dumont a appelé d’un nom pittoresque la loi de capillarité. Remarquez que cette cause agit sur les femmes autant que sur les hommes : le féminisme (qui n’est qu’un des aspects du mouvement démocratique) tend à restreindre pour les femmes les fonctions naturelles d'épouse et de mère dans la mesure où il leur ouvre toutes les fonctions sociales.
Par toutes ces causes l’espèce humaine est aujourd’hui plus que rassurée en ce qui concerne une multiplication exagérée, et tout au contraire on cherche aujourd’hui en
rapidement. phénomène est constaté à peu près partout. Si en France elle est tombée, de 1850 à 19C5, de 27 à 19 p. lOOü habitants, en Angleterre elle est tombée dans le même laps do temps de 33 à 26 p. 1000. Dans les États de l’Australasie le taux, qui était de 38 p. 1000 en 1875, est tombé à 26, El pour les anciens Étals des États-Unis le taux serait presque au même niveau qu'en Ernnce si la fitrle natalité des immigrés ne relevait la moyenne. L’Allemagne était presque le seul pays où le taux de la natalité n’eût que très peu fléchi, mais il tombe maintenant.
Cette similitude de situation n'empèche pas d'ailleurs que la France ne se trouve dans une situation d'inégalité très critique au point de vue politique, militaire et même économique, parce que la décroissance de la natalité s'est manifestée chez elle un demi-siècle plus tôt que dans les autres pays, et même quand elle s'arrêtera chez ceux-ci, ils n’en auront pas moins dépassé de beaucoup la France par la vitesse acquise.
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ducteurs passent leur vie à s’ingénier pour le service du public. En sorte que le consommateur n’aurait, comme un roi, qu’à se laisser servir.
Les faits ne justifient pas ce tableau optimiste. Sans doute le producteur a intérêt à satisfaire le client puisque c’est gcnéralemeut pour lui le plus sûr moyen d’accroître sa clientèle et par là ses bénéfices, mais ce but n’est qu’un but médiat : le but immédiat c’est le profit et nullement le service d’autrui. Et s’il peut arriver à augmenter davantage son profit en majorant ses prix ou en vendantdes denrées falsifiées, l'expérience prouve qu’il n’y manquera pas. On sait combien, dans ces derniers temps et par tout pays, la majoration des prix et la falsification des denrées ont pris des proportions inquiétantes.
Le consommateur fera donc bien de ne pas se fier au laisser-faire du soin de garantir ses droits et de s’endormir dans un rôle de roi fainéant. Il a besoin de défendre énergiquement ses intérêts qui se confondent d’ailleurs, et c’est ce qui fait leur supériorité, avec les intérêts les plus généraux de la Société.
Pour cela il doit recourir au même moyen qu’emploient les producteurs de leur côté, à l’association. Ces associations de consommateurs appartiennent à deux types différents : les unes qui ont pour but d’enseigner aux consommateurs quels sont leurs droits et leurs intérêts et quels sont les moyens d’y satisfaire; les autres de leur enseigner quels sont leurs devoirs et quels sont les moyens de s’en acquitter. Car si le consommateur est roi dans l’ordre économique, cette royauté comporte évidemment des responsabilités. L’une ne va pas sans l’autre. 11 dépend du consommateur, en changeant la nature de ses dépenses, c’est-à-dire en donnant à son argent des emplois différents, de détourner le Capital et le Travail des branches où ils s’employaient pour les porter ailleurs, où il lui plaît. Par là le consommateur, alors même qu’il vit en simple rentier, exerce sur les trois facteurs de production, terre, travail, capital, une action décisive. 11 les commande. Comme le centurion de
France — et probablement on cherchera tôtoutard dans les autres pays — les moyens de stimuler 1 accroissement de la population ou tout au moins de faire disparaître les obstacles qui l’enrayent. Mais les remèdes proposés à cet égard — dégrèvements d'impôts ou même suppléments de trailemeol pour les familles nombreuses, réduction du coût de la vie par l’abolition des droits protecteurs, réforme des lois de succession ', voire môme impôts sur les célibataires — paraissent tout à fait impuissants à enrayer les causes générales que nous venons d’indiquer. Peut-être faudra-t-il en venir à ce que l’État alloue des pensions aux enfants comme il
fait aux vieillards!
L6 TÔl6 du consommatear.
Une des dernières paroles de Baslial sur son lit de mort fut : « Il faut apprendre à envisager toutes choses au point de vue du consommateur ». En cela d’ailleurs il n a fait qu’exprimer le sentiment de l’économie politique libérale. Seulement les économistes libéraux pensent, fidèles en cela a l esprit de leur école, qu’il n est pas nécessaire de prendie aucune mesure spéciale à cet effet et que la libre concurrence y pourvoira. En effet, disent-ils, sous le régime de libre concurrence tout producteur doit s évertuer à serv'ir pour le mieux le client, le consommateur, à lui donner ce qu’il y a de mieux pour le moindre prix. M. Yves Guyot a écrit un petit livre spirituel et paradoxal, sous ce titre La Morale de la concurrence, pour démontrer que les pro-
4 On sait que les Romains ont fait jouer le droit de succession, sous 1.; nom de lois caducaires, pour lutter contre le même mal, et quoiquo-i affirme toujours qu'il a été inefficace, au bout du compte on n en sait rien. Divers systèmes ingénieux ont élê proposés en France. L ccole de Le Flay incrimine surtout la loi du partage égal parce quelle croit que c'est pour éviter ce partage que le père de famille supprime ses enfanU et en conséquence elle voudrait rétablir la liberté de tester ou du moin.'* élargir la quotité disponible. Pourtant la même loi du partage égal existe dans d’autres pays qui ont conserré néanmoins une très forte natalité.
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l’Évangile, il dit à l’un : « Va I et il va — et à l’autre : Viens! et il vient ». Et ce pouvoir de commandement est précisément ce qui crée au riche des devoirs spéciaux, si peu compris jusqu’à présent.
En ce qui concerne les premières, on pourrait citer d abord les sociétés dites de consommation : nous leur consacrerons un chapitre spécial. On pourrait y ajouter les ligues de défense contre le protectionnisme comme celle pour l’abolition des droits sur les céréales quia joué un si grand rôle en 1840 dans l’histoire économique de l’Angleterre (voir p. 342) — ou celles pour faire appliquer les lois contre les falsifications de denrées, ou encorepour la défense des droits des locataires, ou même celles pour défendre les droits des
voyageurs comme le roMJ’/wfir-C/ufc*.
En ce qui concerne les secondes, elles doivent se subdiviser encore en deux catégories ;
a) Les unes ont pour règle de combattre les consommations nocives, immorales et ruineuses, par la propagande et en prêchant d’exemple. D’abord parmi elles figurent au premier rang les sociétés anti-alcooliques, puis les sociétés végélarienueset d’au tres — tellesquecellescontrel usagedu tabac ou contre l’emploi de dépouillés d animaux pour la toilette, notamment contre cette mode de Peaux-Rouges qui impose le port des plumes d’oiseaux sur les chapeaux de dames,
b) Les autres ont pour but de faire cesser les exigences des consommateurs qui sont de nature à imposer un surcroît de travail à la classe ouvrière : par exemple, les commandes de toilettes faites au dernier moment, qui exigent pour être livrées en temps utile le travail de nuit ou les veillées, les livraisons le dimanche, l’emploi de malles trop lourdes pour les porteurs, ou la location d appartements dans lesquels les cuisines et les chambres de domestiques sont trop sacrifiées. Elles s’appellent les Ligues sociales d’acheteurs. Les premières en date ont été fondées à New- York, mais il y en a une fondée à Paris par M“* Brunhes
1 II vient précisémeot de se constituer une Ligue des Consommateur! Français, qui sera comme la Fédération de toutes les autres.
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en t900. Ces sociétés ont des listes blanches sur lesquelles elles inscrivent seulement les magasins qui prennent l’engagement de se conformer à certaines conditions de salaires, de repos, etc., en ce qui concerne leurs ouvriers et employés, ou même de distribuer des étiquettes {labels) pour être apposées sur les marchandises comme certificatsd’une industrie loyale. On comprend que si ces Ligues comptaient un grand nombre de consommateurs riches, les commerçants auraient un grand intérêt à figurer sur les listes blanches ou à obtenir des labels, et par là seraient très stimulés àoffi ir de bonnes conditions à leurs ouvriers.
Ces ligues d’acheteurs, dont le but ne saurait trop être loué et qui constituent même une ère nouvelle dans l'organisation économique, ont cependant provoqué dans ces derniers temps d’assez vivescritiques, précisémeot de la partdes économistes de l’école libérale. Ils estiment que le consommateur est totalement incompétent pour s’occuper de l’organisation technique du travail et pour distribuer de bons ou mauvais points aux producteurs.
Il est important de noter que sur cette question de la fonction à conférer aux cons )mniateur.s, les socialistes sont tout à fait d’accord avec les économistes individualistes. Ils estiment que c’est du côté du producteur qu’il faut regarder et que c’est lui qui doit faire la loi. Ce n’est pas sur l’association de consommation, c’est sur l’association professionnelle que doit reposer la Société future. Et ils estiment même que c’est dans celle-ci seulement, et non dans celle-là, que s’élabore la morale de l’avenir. L’idée de la royauté du consommateur ne serait qu’une idée de bourgeois. El on comprend aisément en effet que la suprématie du consommateur soit inconciliable avec les théories essentielles du socialisme marxiste qui sont la lutte des classes et la victoire de la classe ouvrière, puisque précisémeul la fonction de consommateur par sou universalité exclut toute division de classe. C’est la production qui divise nécessairement les hommes en créant l’antagonisme des intérêts, des groupes et des classes, et c’est pour cela qu’elle nous paraît moralement inférieure.
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CHAPITRE II
LÂ DÉPENSE
La répartition des dépenses.
La dépense, c’est le prix payé pour se procurer les objets do consommation : c’est donc la consommation elle-même exprimée en monnaie*.
Chacun est obligé de régler ses dépenses d’après ses revenus. Rien de plus important que cette répartition des dépenses puisque c’est elle qui détermine le maximum de satisfaction compatible avec un revenu donné. Ce n est pas si facile qu’on pourrait le croire, car les besoins étant supérieurs aux ressources pour presque tous les hommes, et surtout pour les pauvres, il faut s’ingénier pour tirer de celles-ci le meilleur parti possible. Or le consommateur ne peut satisfaire à un besoin qu’en en sacrifiant un autre. Le jouet rapporté par l’ouvrier à son enfant implique la renonciation à \in paquet de tabac de valeur égale. Le consommateur se trouve donc dans la situation d’un échangiste qui, lui aussi, ne peut acquérir un bien qu’à la condition
1 Mais il faut prendre garde que l’argent dépensé n’est jamais consommé : il est seulement transféré de l’acheteur au vendeur. C’est pour cela qu’aux yeux du public toute dépense, même la plus folle, apparaît comme inoffensive puisqu’elle ne fait que transférer l’argent de Pierre à Paul voire même comme louable parce « qu’elle fait marcher le com-
merce ». iMais pour bien juger de la dépense il faut regarder non à l'argent, mais à la richesse payée avec cet argent et voir si elle a été consommée utilement ou non (voir ci-après Le luxe).
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i d’en céder un autre. Et dans son for intérieur se fait la
! même pesée entre l’ulilitéde ce à quoi il renonce et l’uti-
! lilé de ce qu’il veut consommer ; et il ne se décide évidem-
I mentque si celle-ci lui paraît supérieure à celle-là. Il ne faut
pas oublier que le mot d’utilité est pris ici dans son sens économique de désirabilité, bien dilférentde l’utilité rationnelle. Bien rares les budgets, hélas! où la répartition des dépenses est faite en raison exacte des véritables besoins : elle est faite par chacun proportionnellement au degré d’intensité de ses différents désirs *.
L’école autrichienne a essayé de donner à cette loi de distribution des dépenses une formule plus précise en ces termes : pour que le maximum de satisfaction soit atteint, il faut et il suffit que les utilités finales des derniers objets consommés pour chaque catégorie de dépenses soient égales. Voici ce qu’on veut dire. Soit un consommateur qui dispose I de six sous par jour pour satisfaire à deux besoins ; celui de
I fumer et celui de lire les journaux. Il répartit ainsi sa dé-
I pense : 4 cigares de 1 sou, 2 journaux de 1 .sou. La loi sus-
I dite consiste à affirmer que la satisfaction procurée par le
dernier cigare fumé (n“ 4) et le dernier journal lu (n® 2) sont égales. El, en effet, si elles ne l’étaient pas, si, par exemple, la satisiaction procurée par le dernier journal lu était inférieure à celle du dernier cigare fumé, le consom-
^ Il est évident que l’utilité d’un même bien est loin d’être la même pour tous les consommateurs. Un voyageur altéré et mourant de fatigue paiera I un bock de bière ou une place au tramway exactement le même prix que
j,. ]eg consommateurs ordinaires, quoiqu’il en eût donné volontiers le double
^ ou le décuple. L’avantage qu’il en retire peut donc se mesurer par tout
j l’excédent du prix qu il aurait consenti è payer sur celui qu’il a payé en
I ": réalité. C’est ce que le professeur Marshall appelle la rente du consom-
j ; mateur. On comprendra la signification de ce mol en se reportant à ce
que nous avons dit de la loi de la rente (p. 5Ul). t^uisqu il n’y a pour i toutes choses qu’un prix unique sur le marché malgré des coûts de pro-
duction très différents du côté des producteurs et des utilités subjectives très différentes du côté des consommateurs, il en résulte des avantages 5 différentiels, tant du côté des uns que du côté des autres, et on les dési-
■ gne, non sans quelque subtilité, par le même nom de rente.
mateur aurait préféré évidemmeot fumer un cigare de plus et lire un journal de moins.
Plus utile pratiquement que celte analyse psychologique est l’analyse des budgets des individus et des familles et plus spécialement ceux des ouvriers. L’étude des budgets des familles ouvrières Si hié inaugurée par le Play, il y a un demi-siècle, comme le meilleur instrument d’investigation sociale et aujourd’hui elle constitue une branche importante de la statistique.. Kntr’aulres faits intéressants on y constate que la proportion des dépenses d’alimentation est d’autant plus considérable dans ces budgets que le budget est plus maigre*.
Il y a une autre répartition encore plus difficile : c’est celle entre les besoins présents et les besoins futurs ou, en d’autres termes, entre la dépense proprement dite et l’épargne. Mais celle-ci nous l'ajournerons au chapitre de l’épargne.
Les sociétés de consommation
Les hommes, qui généralement n’aiment pas à se priver, ont cherché le moyen de réduire leurs dépenses sans s’astreindre à l’épargne, c’est-à-dire sans réduire la quantité ni la qualité des choses consommées : or, ce moyen existe, c’est l’association.
1® D’abord le ménage en commun. — Si plusieurs personnes s’associent pour n’avoir qu’une maison, qu’un feu, qu’une table, elles trouveront certainement par là le moyen de se procurer la même somme de satisfactions avec beaucoup moins de dépenses. L’entretien des religieux au cou-
’ Les 2/3 dans un budget de 1.000 francs, pour s'abaisser jusqu'à 1/4 pour un budget de 5.000 francs et au-dessus. — Cetle loi, connue sous le nom de « loi Engel », du nom du statisticien allemand qui l’a formulée, a été vérifiée par de nombreuses observations.
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vent, des soldats à la caserne, des collégiens à la pension, en fournit chaque jour la preuve.
A quoi cela tient-il? Aux mêmes causes qui font que la production en grand est plus économique que la production isolée, causes que nous connaissons déjà (voir ci-dessus, p. 196) et qu'il est facile de transposer, en les modifiant un peu, du domaine de la production dans celui de la consommation.
De ce fait les communistes ne manquent pas de conclure que le genre de vie usité jusqu’à ce jour dans les sociétés humaines, la vie en famille par groupes isolés, entraîne une dépense excessive, un véritable gaspillage de richesses pour le logement, le service, la cuisine, etc., et que ce serait un grand progrès et un grand bienfait pour l’humanité que de remplacer le ménage isolé par la vie en commun. Nul n’a développé cette idée avec plus de verve et d’abondance que Fourier en décrivant son phalanstère *.
Notez qu’on peut réaliser la plupart des avantages du ménage en commun sans s’astreindre à la vie de gamelle ou même de table d’hôte. Il suffit d’imaginer des services communs pour tous les habitants d’une même maison, chaque famille d’ailleurs pouvant vivre dans son appartement particulier. Cela est réalisé déjà dans nombre de grands hôtels de villégiature. Et il est certain que ce genre de vie tend à se développer, particulièrement dans les pays où, comme aux États-Unis, les besoins de confort sont très grands et les services domestiques très onéreux.
2® Puis l’achat en commun. — Même en conservant le genre de vie actuel par ménages séparés, on peut réaliser, au moins en partie, les avantages précités par l'association de consommation. Un nombre plus ou moins grand de personnes s'associent pour acheter en commun et en gros tout ou partie des objets nécessaires à leur consommation, ce qui leur permet de les obtenir à meilleur marché.
* Voir la petite édition des Œuvres choisies par Fourier que nous ftVL’DS publiée avec une introduction.
Ml' > > «
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C’est le socialiste Owen qui a été l’inspiraleur de celte forme d’associalioQ, mais c’est à Thistoire mille fois redite des Équitables Pionniers de Hochdale, en 1844, que se rattache le premier essor de la coopération de consommation La plupart de ces sociétés sont constituées sur ce qu on appelle « le type de Rochdale » qui est caractérisé par les
quatre traits suivants ' :
a) Vente au comptant et jamais à crédit;
b) Vente au prix du détail et non au prix de revient, de
façon à réaliser des bonis;
c) Distribution de la plus grosse part de ces bonis aux sociétaires au prorata de leurs achats (mais jamais au prorata de leurs actions, lesquelles ne donnent droit qu’à un modique intérêt);
d) Affectation d’une certaine part de ces bonis à des œuvres d’utilité sociale, telles que instruction des sociétaires, caisses de solidarité, propagande, fêtes, excursions, etc.
Les avantages immédiats de ces institutions sont :
1“ Une économie dans la dépense, si les sociétés vendent au prix de revient — ou un moyen d'épargner sans se priver, si, conformément au système de Rochdale, elles préfèrent restituer à l’acheteur à ûn d’année les bonis réalisés
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avoir pour adhérents presque tous les habitants de ces grandes villes, et par là à bouleverser le commerce local qui, cela va saos dire, luUe désespéréroent;
^«Abolition de la réclame, avec ses frais énormes, ses étalages, ses ventes « pour cause de liquidation », avec le mensonge et la fraude commerciale sous toutes leurs formes
?éctange-*^ du niveau moral dans les rapports
6» Absorption progressive des entreprises industrielles avec suppression des profits et dividendes, au fur et à mesure que les sociétés de consommation produiront ellesmemes tout ce qui leur sera nécessaire. Un petit nombre seii ement sont déjà en état de le faire, mais, groupées par I intermediaire de leurs Fédérations, elles commencent à creer beaucoup de fabriques;
6’ Raréfaction des grandes fortunes - par la suppression des profi s et par conséquent de la plus-value des capitaux
^et multiplication des petites par l’épargne coopérative;
/ Eqmliore de la production et de la consommation et suppression des crises et chômages puisque les consommateurs associés ne produiraient plus que dans la proportion de leurs besoins. ^
Le luxe.
Dans son acception ordinaire, le mot luxe signifie Insatisfaction donnée à un besoin superflu. Or, celle définition en soi, n emporté aucune appréciation défavorable, car’ comme I a dit spirituellement Voltaire, le superflu est chose très nécessaire. Nous devons souhaiter qu’il y ait un peu de superflu, et par conséquent un peu de luxe pour tout le monde, même pour les plus pauvres. La nature elle-même nous donne 1 exemple d’un luxe fastueux et parfois extravagant dans la fa<;on dont elle décore les pétales de ses fleurs, I aile de ses papillons, ou la cuirasse de ses plus microscopiques insectes. D’autre part, l’histoire nous apprend
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que tout besoin qui apparaît pour la première fois dans le monde est toujours considéré comme superflu. 11 est superflu nécessairement : — premièrement parce que personne ne l’a encore ressenti ; — secondement parce qu’il exige un travail considérable pour sa satisfaction, à raison même de l’inexpérience de l’industrie et des tâtonnements inévitables des débuts. S’il est un objet qui paraisse aujourd’hui indispensable, c’est assurément le linge de corps : « être réduit à sa dernière chemise » est une expression proverbiale pour exprimer le dernier degré du dénûment. Cependant, à certaines époques, une chemise a été considérée comme un objet de grand luxe et constituait un présent royal. Mille
autres objets ont eu la même histoire*.
Si donc on s’étail prévalu de la doctrine ascétique pour réprimer tout besoin de luxe, on aurait étouffé en germe tous les besoins qui constituent l’homme civilisé dès la première phase de leur développement, et nous en serions aujourd’hui encore à la condition de nos ancêtres de l’âge
de pierre.
Le luxe ne doit donc nullement être confondu avec la prodigalité. Un pot de Heur sur la fenêtre d’une ouvrière, c’est du luxe, ce n’est pas de la prodigalité. Inversement casser la vaisselle et les verres après un joyeux dîner, c’est de la prodigalité, ce n’est pas du luxe. 11 est vrai que le luxe peut aisément dégénérer en prodigalité. Alors seulement il devient blâmable, mais le difficile c’est de tracer la limite?
L’opinion publique, pour la fixer, considère uniquemervt la somme d’argent dépensée, mais ce critérium est très mauvais. Qu’un individu dépense son patrimoine pour collectionner des timbres-poste, pour donner à son cuisinier la traitement d’un ambassadeur, ou pour se faire nommer empereur du Sahara, il sera blâmable au point de vue privé et sa famille fera bien de lui faire nommer un conseil judiciaire, mais la Société est désintéressée dans la question, car l’ar-
1 Par exemple, les fourchettes, les montres, les bicyclettes, demain peul-èlre les automobiles ou aéroplanes.
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gent sorti de la poche du prodigue est simplement transféré dans celle de ses fournisseurs, de son maître d’hôtel, ou des parasites qui vivent à ses dépens*.
Au point de vue social le vrai critérium ce n'est point la somme d'argent dépensée, mais la quantité de richesses ou de travail consommée poar la satisfaction d’un besoin donné. Or il faut avoir toujours présent à l’esprit ce double fait : — que la quantité de richesses existantes est insuffisante présentement pour satisfaire aux besoins élémentaires de la grande majorité de nos semblables (voir p. 4531; que les forces productives qui alimentent et renouvellent ce réservoir de richesses, terre, travail et capital, sont toutes trois limitées en quantité. Et, dès lors, il apparaîtra comme un devoir très catégorique de ne pas détourner vers la satisfaction d un besoin superflu une trop forte part des forces et des richesses disponibles pour les nécessités de Texislence G est une question de proportion. Le mauvais luxe ou là prodigalité consiste dans une disproportion entre la quantité
de travail social consommé et le degré de satisfaction individuelle obtenue.
Donnons quelques exemples.
Ainsi le goût des fleurs, absolument inconnu à nos ancêtres et qui ne s’est propagé en France que depuis une vingtaine d’années, est assurément un luxe dans le premier sens q^ue I on donne à ce mot, puisqu’il répond à un besoin superflu, et c’est un luxe charmant, bienfaisant et accessible aux pauvres. Mais si l’on orne son salon d’orchidées rap-
'e «lictoD populaire : que toute dépense fait gagner quelqu’un. Il est possible que cette dépense imoli que une destruction de richesse, comme dans le famrux apologu^de Bdstiat sur la Vttre Cassée, mais ce n’est pas toujours le cas pas notHmiTifînt dans les exemples ci-dessus. * ^
* Resuite- t-il de notre définition que du jour où les sociétés seraient assez riches pour assurer à tous leurs membres le superfiu, il n’y aurait plus de luxe blâmable? - En effet, nous le croyons bien ainsi slt nature, comme nous le disions tout à l’heure, peut se pern.etlre un
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nortées de Madagascar ou de Bornéo au prix d’expédiüons ^ lî nnf rnûlé des centaines de mille francs et meme des vies ^hommes L de dahlias bleus que fon aura fait pousser dans des serres en brûlant plus de charbon qu il n en lau- 1-ait pour chauffer dix familles tout un hiver, dans la seconde définition que nous en avons donnée.
Ou'uneTme porte une robe qui ne brille que par 1 élégance de la coupe, nous n’y voyons aucun inconvenien^, fûi-elle été payée ^.000 francs chez un tailleur en renom car encore ^une fois, nous avons à nous inquiéter "0" l'argent dépensé lequel n’a fait que passer d une main dans Patfire ma^s seulement de la matière ou du travail dépensés • ôr il n’est pas probable qu’on ait employé ici plus dltoir^ni beaucoup plus de main-d’œuvre que pour une robe ordinaire. Mais que celte même dame fasse coudre a sa robe de bal quelques mètres de dentelles qu' on^ exigé p sieurs années de travail d’une ouvrière, voila 1 abus .
Ou’ un lord d’Angleterre dépense quelques millions pour une galerie de tableaux, c’est bien (quoiqu il vaudrait mieux encore qu’il les donnât à un musée public . Mais que coLe les grossiers barons d’autrefois, il engloutisse a ses reoas assez de viande et de vin pour nourrir vingt person nés ou que, pour se donner le plaisir de faire tirer a ses m vités Quelques coqs de bruyère, il convertisse en terrain de chasse des terres qui auraient pu produire des aliments pou nlivîieurs centaines d’êtres humains, voila l abus.
^ Il ne faudrait pas s’imaginer que le mauvais iuxe, sous
. M.I., Slr..t-»,
U vie en tnUanl 't>il''rema"ine” *
D aulre pari. M. Leroy-Ueaulteu fa.l Inlelles que le mari
r"iT»i.'“MrrieT;.r;"r.i *
irlicles de luxe, c’est le travail des Danaides.
'_llr ^ > =
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forme de gaspillage de travail et de richesses, soit uniquement imputable aux riches. Il y a aussi une prodigalité des pau vres et qui n est pas moins onéreuse pour la Société. Qu était-ce que la valeur de la perle que Cléopâtre jeta dans sa coupe, quoiqu elle valût, je crois, 300.000 sesterces, auprès des centaines de millions que chaque jour des consommateurs pauvres jettent dans leurs verres, sous Informe d absiQ he aux reflets d’opale - et du moins la reine ^ ^^ypte n en fut pas empoisonnée !
Qne dire de l’art? Doit-il être considéré comme un luie? c est bien 1 opinion générale : aussi les économistes éprou-
Znl'îl "Tp® e'^ba'jasà le justifier. Cependant si nous nous en réferons a la définition que nous avons donnée du
luxe nous verrons qu’elle n’implique aucune condamnation de 1 art, meme en se plaçant uniquement au point de vue économ.qae, par celte raison que l’art véritable n’exige pas un travail disproportionné avec le résultat. Bien au contraire : n bloc de marbre et un ciseau, ou un mètre carré de toile
travail, suffiront pour procurer des jouissances exquises et toujours renouve ées à toutes les générations humaines. Un Américain a payé une fois 2.500.000 francs un tableau de s^ifà^h i'nT'" nous importe que cette énorme somme Z J H , • o’ost au tableau seulement qu’il
faut regarder. L œuvre a-t-elle exigé de l’artiste une somme
ciééeT^Non^'^®''"^ proportion avec la beauté
de^trln^ ^ caractéristique de l’art de produire
l’anlb!'grté*'volï*ir£’co^^^^^ coolroverrfe. dipui.
fl
PRINCIPES d’économie POUTIQUK.
L'absentéisme.
Il faut distinguer deux sortes d'absentéisme, celui des personnes et celui des capitaux.
§1. — Pour les personnes, l’absentéisme c’est l’habitude prise par les propriétaires ou les rentiers de résider à l’étranger ou du moins hors de leurs terres. — Cette habitude est très répandue dans certains pays, notamment en Irlande et dans les pays de l’Europe occidentale, et la question qui se pose est de savoir si elle entraîne des conséquences fâcheuses pour le pays d’origine et, vice versa, avantageuses pour le pays de résidence.
Au point de vue moral, l’absentéisme est sévèrement jugé. Mais encore faut-il distinguer. Ce jugement est parfaitement fondé en ce qui concerne les propriétaires fonciers, parce que la propriété foncière est, comme nous l’avons vu. une fonction sociale qui doit être exercée personnellement et non par délégation — ce qui est d’ailleurs la règle pour toutes les fonctions publiques. La propriété foncière, qui se fonde sur l’utilité publique, n’a plusde fondement du jour où son titulaire n’a plus d’autre rôle que de toucher des fermages et démontre, par son absentéisme même, qu’il vit en parasite. D’ailleurs, en dehors même de celte considération théorique, qui est de poids, l'expérience a montré bien des fois, par exemple en Irlande, que l’absentéisme des propriétaires déléguant leurs pouvoirs à des intendants ou intermédiaires (middlemen) entraînait à la fois la ruine des cultivateurs et celle de l’agriculture*. Mais pour les rentiers, leur fonction sociale — car ils en ont une aussi, celle de créer et de gérer des capitaux — ne les attache pas plus particulièrement à tel lieu qu’à tel autre. El, au contraire,
1 Au poiot de vue social et politique, dont il faudrait tenir compte aussi, c*est Tabsenléisme des grands propriétaires français à VersHÜIes qui a contribué à la chute de l'aristocratie française.
En Roumanie, les propriétaires résidant à Tétranger sont frappés d'impôts très élevés.
! in.rBj,- l'ai»'’!*' I- . I- . ___
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un certain cosmopolitisme est fort utile pour faire des placements avec intelligence et les suivre.
Au point de vue purement économique, on se plaint aussi de 1 absentéisme, parce que, dit-on, celui qui va dé penser ses revenus au dehors n’en fait pas profiler ses con-
h‘ bénéficier les étrangers. La résidence de riches etrangers en Suisse, en Italie, à Paris, sur la côte d Azur, n est elle pas considérée à bon droit par ces pays et cos localités comme une source de richesses? Or, n’est-il pas évident que si par le seul fait de sa présence, l’absenteisle procure un bénéfice au pays où il réside, de même par le seul fait de son absence, il doit infiiger un préjudice égal au paysqu il a quitté? Puisqu’il dépense cet argent au loin, il ne saurait le dépenser ni le placer chez lui.
Peut-être objeclera-t-on que l'abstentéiste ne donne pas son argent gratis, que tout simplement il paie à l’étranger un prix de pension? Si les Anglais, par exemple, dépensent 50 mil ions de francs en Suisse, ne consomment-ilspasdes prouitssuisses pour une valeur précisément égale, en sorte que au boül du compte, il o> a rien de plus ici qu’un échaugl marchandises suisses contre marchandises anglaises’? — Aon ; on peut affirmer que les 50 millions payés parles residents anglais représentent une valeur très sùpérLre à la valeur des produits ou services etTectiveraent consommés par eux, et cela pour deux raisons : — f parce qu’ils paient généralement toutes choses plus qu'elles ne valent. Toutes
nmrèH"" «ur la moralité d’un semblable
procédé, il faut bien constater qu’il n’est guère de ville's
fréquentées par les étrangers où tous les marchands n’aient deux prix, 1 un pour les étrangers et l’autre pour les gens du pays; — 2«> parce que très souvent l’étranger paie l’ufage
destructible. Quand 1 étranger, en louant une villa pour la saison ou en prenant un guide pour la journée, achète le
““Slais sera probablement employé en
ut tiS”"’ ^ I* ‘“■•«iiu. d.
Gide. — Ec, Pol.
B respirer un air salubre, de
montagnes blanches, ü
: il lui paie une véritable ii profite à tout propriétaire j naturel quelconque. Et ..ij comme ceux de la Suisse, de Nice, des cascades comme I souvenirs comme ceux des semienï-ils pas pour ces pays des sources de richesses tout aussi bien que des mines de charbon
exactement de même pour un parlidans mon domaine une curiosité naturel c ruine, etc., et que je fasse payer un il est clair que mon revenu s ac-
de la bourse du voyageur.
confond pas du d’une part, U l’étranger laissent d’origine, et, fréquemment que les renen voient leurs capitaux à à se plaindre de contraire on s’in- , années, de l ab-
droit de jouir d’un beau ciel, ae res contempler la mer bleue ou les mot lève rien à la richesse du pays :
rente, identique à la rente qui pr ayant le monopole d’un avantage pourquoi, en effet, des panoramas c des golfes d’azur comme ceux l celles de la Norvège, de grands villes d’Italie, ne l
des puits de pétrole?
D’ailleurs, il en est
culier. Si j’ai <
quelconque, grotte franc à chaque visiteur
croîtra d’autant aux dépens
ç L’absentéisme des capitaux ne se
tout avec l’absentéisme des personnes, c&r neut arriver que les rentiers qui vivent a néanmoins leurs capitaux dans leurs pays d’autre part, il arrive encore plus tiers qui restent dans leur pays ^ letranger.' Ainsi, en France, on n a guère l’absentéisme des personnes, tandis qu au ' quiète beaucoup, surtout depuis quelques
senléistne des capitaux* ^
La somme des capitaux français envoyés
énorme et, proporlionoellement a la fortum périeure probablement à celle de ciers du monde entier savent que toutes les soin d’argent c’est en France quon peut plus facilement et à meilleur compte. Le. une situation qui vaut à la France une ^ vmce financière, mais qui est loin de cor pareille supériorité économique. Ep effet s lant d’argent à placer au dehors c est qu i pas beaucoup l’emploi au dedans a la d
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lemagne par exemple qui possède en elle-même deschamps d’activité suffisants pour absorber ses propres capitaux. La France a un peu le même tempérament, en tant que nation, que le bourgeois français lui-même qui, plutôt que de faire valoir lui-même son capital, préfère vivre en rentier en le plaçant lucrativement ’ .
Cet exode des capitaux français a d’ailleurs été fortement stimulé, depuis quelques années, par les craintes provoquées par les projets d’impôt sur le revenu.
Nous croyons cependant cet absentéisme plus inoffensif que l’autre et même plutôt bienfaisant. Il est vrai que ces capitaux servent a des entreprises étrangères et semblent par là dérobés aux entreprises indigènes. Mais il faut remarquer que les bénéfices produits parces capitaux reviennent au pays d’origine et constituent, par conséquent, pour celui-ci, une sorte de tribut annuel que lui paie l’étranger. Or nous avons vu que c’est la une situation très favorable au'pointde vue de la balance des comptes et du change (voir p. 414) car c’est grâce à ces créances sur l’étranger que le pays exportateur de capitaux peut payer ses importations sans bourse délier. En cas de crises, révolutions, guerres malheureuses, ces placements à l’étranger donnent aussi beaucoup plus de sécurité non pas seulement aux fortunes privées mais aussi à la fortune nationale*.
« Néanmoin», comme le fait remarquer M. P. Leroy-Beaulieu, Il etl injuste de dire que le capiUl français est timoré. Il est plus téméraire ou si l'on veut, plus crédule que celui de n’importe quelle nation, et la preuve, c’est que, quelque nombreuses que soient dans le monde les entreprises prospères créées par lui, nombreux aussi de par le monde sont les cimetières de capitaux français! au nombre desquels I isthme de
Panama. ...
î La guerre actuelle vient de démontrer l’utilite pour la nation des placements à l'étranger. C’est parce que la France en avait beaucoup qu’elle a pu tout d’abord s’approvisionner facilement à l’élranger, mais c’est parce que pourtant, elle n’en avait point assez qu’elle a ru ensuite le change lui devenir défavorable. Voir ci-dessus, p. 418.
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Du contrôle de la consommation par l’État.
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sommation : il était naturel que le protectionnisme s étendît des producteurs aux consommateurs. L’Etal ne faisait d’ailleurs qu’obéir à une puissance nouvelle dont l’autorité devient de jour en jour plus impérieuse, l’Hygiène Sociale. C’est presque uniquement son haut patronage que l’on invoque aujourd’hui pour justifier le contrôle de TElat en matière de consommation.
Les lois, dites somptuaires, ont été abandonnées non seulement parce qu’elles étaient généralement inefficaces et vexatoires, mais aussi parce que, comme nous Tavons vu (p. 644), il est vain et dangereux de tracer la ligne de niveau au-dessus de laquelle commence le luxe. Néanmoins certains impôts sur les objets ou services de luxe (automobiles, voilures, garde-chasses, en France, domestiques en certains pays, etc.) peuvent agir partiellement à la façon de lois somptuaires.
On peut classer sous cinq chefs les modes d’intervention de TÈlat en ce qui concerne la consommation :
l" Assurer aux consommateurs la quantité suffisante. — Cette préoccupation, au temps passé, ne s’est pas étendue au delà des denrées alimentaires et presque uniquement du pain. Nous venons de rappeler les mesures prises par les gouvernements d’autrefois en celte matière et qui feraient la matière de gros volumes. Aujourd’hui, comme c’est moins la crainte de la disette que celle de la surproduction qui hante les esprits, ce premier mode d’intervention peut être considéré comme suranné. Tout au plus pourrait-on signaler dans cet ordre d’idées les projets de fourniture de pain gratuit, énoncés par M. Barrucand en France et par Alfred Wallace en Angleterre. Ils n’ont eu qu’un succès de curiosité.
2® Protéger les consommateurs contre une majoration de prix des denrées de première nécessité qui pourrait avoir pour résultat d’en interdire la consommation aux classes pauvres. Celte préoccupation est évidemment du même orhre que la précédente et, comme celle-ci, ne s’est guère appliquée qu’au pain et quelquefois à la viande. C’est ainsi qu’en France une loi du temps de la Révolution, du 22 juil-
let 1791, reconnaît aux municipalités le droit de taxer le prix du pain et de la viande. El, malgré les vives critiques des économistes, cette loi est encore en vigueur apres 1 19 années révolues! c’est la plus vénérable de toutes celles
qui existent dans notre arsenal législatif,
11 est vrai qu’en ce qui concerne la viande elle est tombée en désuétude parce que la viande étant une denrée qni comprend des catégories de qualités très différentes, il est impossible, à moins de recourir à une tarification compliquée, de fixer un prix maximum et surtout d’empêcher les bouchers de faire passer tel morceau d’une catégorie dans une autre. Parfois cependant les maires ont fait valoir la loi comme menace pour prévenir les coalitions des bouchers. Mais en ce qui concerne le pain, la loi est aujourd hui encore assez fréquemment appliquée. C’est plus facile, le pain étant une denrée homogène. El encore les boulangers ont-ils bien des ressources pour éluder le tarif en mélangeant des farines de qualité inférieure, ou en incorporant plus d eau ou de sel à la pâle. Il semble que la création de boucheries ou boulangeries municipales, comme à Lisbonne et à Catane, ou, à leur défaut, un appui officiel fourni a des boulangeries et boucheries coopératives, constitueraient pour les consommateurs des garanties plus efficacesque cette sur-
vivftocô dôs vieux édils de mûximurn* ^
3® Proléger les consommateurs contre la falsification des denrées. Tandis que les deux modes précédents d’intervention de l’État tombent en désuétude, celui-ci au contraire prend de jour en jour une extension croissante. La raison en est double : d’une part les progrès vraiment merveilleux dans l’art de la falsification que nous avons déjà mentionnes (d 164), d’autre part les progrès parallèles dans la conna.issance des lois de l’hygiène, c’est-à-dire des propriétés des substances alimentaires et de leur meilleure utilisation pour l’enlretien de nos fonctions et de nos énergies. Dans tous les pays, et en France aussi, de nombreuses lois ont été votées pour la répression des fraudes sur le vin, sur le beurre, sur le lait, sur le sucre, sur la viande, etc. Et finalement
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une loi organique du 5 août 1905 a étendu le contrôle de la loi à toutes les denrées «c servant à l’alimentation de l’homme ou des animaux ». Des échantillons seront prélevés chez tous les marchands, analysés dans' des laboratoires municipaux ou Bureaux d'hygiène, qui doivent être créés dans toutes les communes et, au cas où une falsification aura été constatée, alors le tribunal sera saisi et on procédera à la nomination d’experts et contre-experts.
De tous les modes d’intervention de l’État, c’est celui que les économistes de l’école libérale trouvent le plus vexafoire et le plus impertinent. Encore quand il s’agit de la production ou de la circulation peut-on dire que l’intérêt public s’y trouve engagé, mais quand il s’agit de la consommation, alors cette immixtion du législateur dans le domaine de la vie privée, revêtant pour l’occasion le bonnet de docteur, leur paraît aussi grotesque que celle de ce médecin de l’île de Barataria qui désignait de sa baguette impérieuse les plats que le malheureux Sancho pouvait manger et ceux qu’il fallait retirer de la table.
Pourtant comment contester que la falsification des denrées ne soit devenue une question d’intérêt public, alors que l’on a vu en 1L‘07 quatre départements du Midi de la France se mettre en insurrection au cri de : Guerre à la fraude! — on les scandales des fabriques de conserves de Chicago qui ont donné la nausée au monde entier; — ou en septembre 1908 la convocation à Genève d’un Congrès international pour s’occuper des falsifications de denrées? Et quant à croire que le consommateur est suffisamment en mesure de savoir ce qu’il consomme et de veiller à ses intérêts, c’est méconnaître que, possédât-il même toutes les connaissances de l’hygiène, il est le plus souvent dans l’impossibilité de choisir, surtout s’il est dans la clientèle pauvre. Pense-t-on que les petits enfants qui sont empoisonnés par le lait soient « les meilleurs juges de leurs intérêts »? Du reste s’il est vrai que les consommateurs soient surtout les meilleurs juges de leurs intérêts, on ne saurait mieux faire que de s’en fiera eux quand ils réclament l’intervention du législa-
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leur. Or c’est précisément ce qu’ils font par tout pays.
Nous ne contestons pas d’ailleurs que l’application de ces mesures de protection ne soit très malaisée. D une part 1 hyciène est loin, encore aujourd’hui, d’être infaillible, et d au- Fre part rien n’est plus difficile que de déterminer où cornmenée la falsification et ce qu’il faut entendre par un produit « vrai . ou « pur ». Il est évident que si l’on entendait par falsification toute modification d’un produit naturel, il faudrait tout prohiber - car la plupart des aliments subissenlloutau moins cette modificatioa artificielle d être cmts! Ainsi en ce qui concerne le vin le mouillage et le sucrage sont considérés à bon droit comme des falsifications, et pourtant la Nature elle-même pour labnquer le vin n’emploie guère d’autres éléments que l’eau et le sucre. Mais si ces difficultés pratiques imposent en effet une grande prudence dans l’application de la loi, elles n’ébranlent pas sa nécessité .
Il est vrai que les Ligues d’acheteurs et les sociétés coonéralives de consommation dont nous avons déjà parl^, pourraient protéger les consommateurs, siirtoul si elles étaient investies du droit de poursuite que la loi française refuse aux sociétés privées* mais que la loi anglaise leur confère Mais précisément elles ont besoin de pouvoir s appuver sur la loi et celle ci de son côté a besoin de ces Ligues, car il est à craindre que sans leur concours la loi ne reste
inefficace. , . ,
40 Empêcher la consommation àesdenrees nocives, en prohibant sinon la consommation elle-même, ce qui dans la pratique serait difficile et impliquerait un attentats la liberté individuelle, du moins la mise en vente et la fabrication, ce qui en fait sera aussi efficace. C’est ainsi qu’en Belgique, en
1 Comme exemple curieux d’inlervention au uom de l’hygiène. ^ peut citer les arrêtés municipaux de quelques villes allemandes, Munich entr’autres, prohibant pour les dames le port de robes longues parce
nirelles soulèvent la poussière des rues. ,
^ * Sauf pourtant pour les syndicats quand ils peuvent poursuivent un intérêt professionnel. Us syndicats agncoles ont usé
plusieurs fois de ce droit.
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Suisse, en Hollande, la mise en vente de l’absinthe aété prohibée par des lois récentes, et un projet de loi semblable a été déposé devant le Parlement français, mais il est plus que douteux qu’il aboutisse. La Chine vient de prohiber l’opium et il esta désirer que l’Indo-Chine française suive son exemple. En France on prend des mesures contre la consommation de ce narcotique qui prend des proportions inquiétantes. Enfin on sait que la mise en vente de l’alcool lui-même et des boissons distillées est prohibée dans divers pays*.
Dans ce même chapitre il faudrait classer les mesures législatives prises dans un grand nombre de pays pour protéger les habitants des villes et spécialement les locataires pauvres contre l’insalubrité des logements, car le logement aussi rentre dans la consommation. On sait que des conditions minutieuses sont prescrites — quoique rarement observées en dehors des grands centres — en ce qui concerne le nombre de mètres cubes des pièces, la hauteur des plafonds, les ouvertures, etc.
L’État a aussi à s’occuper des jeux d'argent, des ;?am et des loteries, soit pour les prohiber, soit tout au moins pour les réglementer. 11 est vrai que c’est plutôt peut-être dans le Livre de la Répartition qu’il aurait fallu en parler et si nous avions consacré un chapitre à la spoliation sous toutes ses formes, nous n’aurions pas manqué de leur y réserver une place. Cependant il s’agit bien là sinon d’actes de consommation à proprement parler, du moins de dépenses. Et ces dépenses ne sont pas un simple transfert d’argent, car les sommes perdues au jeu ou aux paris sont presque toujours consommées improductivement, soit qu’elles soient gaspillées par les gagnants, soit qu’elles servent à entretenir une population de parasites. Le développement inquiétant de ces habitudes dans les classes populaires, non seulement en France, mais en Angleterre, a attiré l’attention des gouvernements; seulement, jusqu'à présent, ils se sont plutôt
> An coara de la présente guerre, la consommation de l'alcooI a été sévèrement réglementée, et ce. le de l'absinthe absolument interdite.
préoccupés de les utiliser pour en battre monnaie que de les
réprimer. u ^
En ce qui concerne les loteries, on sait que nombre de
gouvernements, autrefois et encore aujourd hui (Italie» Espagne, la ville de Hambourg et divers Etats d Allemagne, etc.), les exploitent eux-mêmes sous forme d entreprises d’Êtat plus ou moins lucratives. En France, on y a renoncé et les loteries sont même subordonnées à une autorisation préalable de Tadministration ou du Parlement selon l’importance de la somme en jeu. Mais ces autorisations sont très prodiguées sous de futiles prétextes de philanthropie. On peut faire valoir comme excuse que la loterie est moins dangereuse que le jeu et le pari, d’abord parce que les pertes subies par les joueurs sont limitées et trop petites pour entraîner leur ruine, et aussi parce qu’il peut arriver que 1 argent des perdants, voire même celui des gagnants, soit utilement employé. Sans doute en tant que mode de répartition des richesses, la loterie a ce déplorable résultat d intensifier l’action du hasard et de familiariser l’opinion publique avec l'idée de la richesse acquise sans travail, mais du moins elle offre à chacun des chances plus égales que le jeu et le pari, où l’inégalité des chances touche plus ou moins à l’escroquerie, et même on peut dire qu’elle satisfait à un certain
sentiment de justice simpliste.
5® Enfin, la loi pourra être appelée à intervenir non plus pour protéger les intérêts du consommateur, mais au contraire pour lui impoae^v les devoirs que comporte sa fonction sociale (voir p. 636). 11 y a bien des produits dont la mise en vente serasansdoute interdite un jourpareeque leurconsommalion implique des actes de destruction stupide ou féroce, telles que le massacre de certaines espèces animales, comme les éléphants et d’innombrables oiseaux, voire même nos hirondelles!
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l’éparonb.
L’ÉPARGNE
Les deux aspects de l’épargne.
Le mot éparqne sert à désigner dans notre langue deux catégories d’actes très différents et qui n’ont même aucun
rap|.orU0lre eux, quoique dans le langage courant et même
(tans les trailés d’économie politique ils soicul généralement
R On entend par épargne 1 art qui coûsiste a satis-
faire à ses besoins en consommant le moins possible, cestà-dire àtirer le meilleur parti des matières premières ou de l’argent qu’on a à sa disposition, à les économiser,^ qui est le vrai mot. C’est une application du prmcipe hedonislique qui consiste, comme nous le savons, a se procurer le (Maximum de satisfaction avec le minimum de sacrifices. Une habile ménagère saura faire cuire et apprêter son dîner avec deux fois moins de charbon et deux fois moins de beurre qu’une autre qui les gaspillera — et mieux que cela, elle saura, avec une moindre somme d argent, faire un menu plus nourrissant pour son mari et ses enflants. Ce n est pas seulement pour l’alimentation mais pour les besoins de Luut ordre que l’économie trouve sa place; un homme soipoeux conservera un habit à l’état de neuf trois fois plus longtemps que tel autre qui l’usera de suite. El tel avec un modeste budget arrive à se procurer autant de satisfactions ou même à mener aussi grande vie que tel autre qui a,
cotuuic OD dit, les mains percées.
Il ne faut pas croire que cette forme de l’épargne soit négligeable dans l’économie nationale. 11 est vrai que, considérée séparément, chacune de ces économies est peu de chose, mais répétée sur tous les actes de consommation, elles forment un total énorme et peuvent représenter une portion notable du revenu national. Le gaspillage des Américains dans leur consommation, même pour les classes ouvrières, est un fait bien connu. On prétend que c’est à elle qu'ils doivent en partie l’activité de leur production : c’est possible, mais c’est à elle aussi qu’ils doivent de ne recueillir de celte activité qu’une somme de bien-être très intérieure à celle que ferait supposer l’énormité de leurs salaires et de leurs revenus. El c’est au contraire grâce à une sage économie que des familles françaises peuvent vivre confortablement avec des revenus qui seraient la misère pour les Américains.
Ce n’est pas seulement pour la consommation familiale, mais aussi pour la consommation nationale que cette économie peut trouver à s’exercer. Beaucoup de peuples utilisent mal les ressources de leur territoire et peut-être le plus sûr avantage du système protectionniste, s’il était rationnellement établi, serait de faire l'éducation des pays à ce point de vue. Patten fait remarquer, par exemple, que le coton et le maïs, produits indigènes Ides États-Unis, pourraient remplacer avec avantage d’autres textiles ou céréales qu’ils font venir de l’étranger. Récemment un projet bizarre a surgi en Angleterre qui rentre dans le même ordre d’idées : on a pensé que l’on pourrait mieux utiliser la lumière du soleil que la nature a dispensé à l’Angleterre d’une façon très peu pratique, le jour étant trop long en été et trop court en hiver. Et d’autre part le jour civil, c'est-à-dire celui qui règle la vie et les affaires, s’adapte mal au jour solaire : il commence trop tard et finit trop tard aussi, ce qui entraîne une consommation de lumière artificielle qui, totalisée pour les. Iles Britanniques, représente une dépense considérable. Il s’agirait donc de faire varier l’horloge officielle par une loi {Day Liqht Saving Bill, loi
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pour économiser la lumière du jour) de façon qu’à partir du mois d’avril elle marquât 8 h. 20 quand le soleil ne marque encore que 7 heures et obligeât ainsi tous ceux qui sont de service à se mettre au travail. Naturellement on aurait fini la journée 1 h. 20 plus tôt, et précisément à cause de cela on n’aurait pas besoin d’allumer le gaz.
L’économie est un art véritable et qui, comme tous les arts, a besoin d’être appris. Ce serait un grand bienfait, une grande source de richesses, si elle était bien enseignée et particulièrement à celles qui ont plus spécialement la tâche de lappliquer, aux femmes. L' enseignertie.nl ménager , commei on l’appelle, prend aujourd’hui une très grande extension, surtout en Allemagne. A Berlin et dans d’autres villes il y a des écoles qui donnent un enseignement théorique et pratique, avec cuisines à la place de laboratoires*. 11 y a même en Allemagne et en Suisse un enseignement ambulant, avec cuisines ambulantes aussi qui vont, comme les roulottes des saltimbanques, de village en village.
i 2. — L’épargne se prend aussi dans un autre sens. Ce n’est plus comme tout à l’heure, la consommation économisée,c‘esl la consommation différée. L’homme, au lieu de satisfaire ses besoins présents, songe à ses besoins futurs et, comme le dit très bien la locution populaire, il « met quelque chose de côté » pour le lendemain ou pour sa vieillesse ou pour ses enfants. Ce n’est plus simplement l’économie c’est la ■prévoyance. *
L’épargne dans le langage ordinaire, et même dans le langage des économistes, est généralement associée au placement, c’est-à-dire à l’emploi productif de l’épargne. Mais ce soni là deux actes tout à fait indépendants, et qu’il faut étudier séparément, car l’épargne trouve en elle-même son propre but et se suffit a elle-même. Pourvoir aux besoins futurs est déjà un acte économique assez important.
< « J'y ai entendu une leçon sur la préparation des haricots vraiment intéressante et d une logique scientifique rigoureuse »I Ce témoignage impressionnant est de M“>« Moll- Weiss, L'enseignement ménager en Allemagne (publications du Musée Social, 1905).
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L’éDargne a été longtemps préconisée par les économistes oomt'T fa seule soufca de 1. fort.jae et eomn, le seul moven de salut pour la classe ouvrière. , * •
”7u couUire l’opluiou publique s’est assez peu sympathique à l’épargne; et même des espr supérieurs, 'comme' Montesquieu psr exemple, ont pu écrire : « Si les riches ne dépensent pas beaucoup les pau
vpGS mouronl do f&iiD ». , • _ _
On sera peut-être tenté de concilier ces deux “
disant que c’est aux pauvresà ^
penser? Mais noua croyons qu au point de vne social c est
nlutôt l’inverse qui devrait être la règle.
En ce qui concerne les
quoi qu’en pense Montesquieu, aux ouvriers qu a eux-memes nui n’en ont guère besoin. Voici pourquoi.
D’abord si l’épargne se complète par le est la règle générale, nous allons voir tout a l heure (p. 672) que le rifhe qui épargne ne fait que transférer à d’autres parmi lesquels précisément les travailleurs - sa faculté de
consocnrnalioo. ^
Mais même si le riche nedonnait pas a son argent un emploi productif, s’il le IhésaurUail dans le sens le plus étroit do ce mot - hypothèse, qui n’est plus d’ailleursque bien rarement réalisée* - alors même, s’il porte préjudice a luimême ou aux siens, il ne porte du moins préjudice a personne autre. Ces pièces de monnaie qu’il enfouit en terre ou daus son coffre-fort, que sont-elles en effet? Chacune d elles, nous le savons, doit être considérée comine «« ^on ^ui donne droit à son possesseur de prelever sur I enseinble des richesses existantes une certaine part (voir p. -b9)-Jdr r ^ Phomme qui épargne ne fait rien de plus que de déclarer
I ^ ’ qu’il renonce pour le moment à exercer son droit et a préle-
I ?er sa^t. tL bien 1 libre à lui : il ne fait tort a personne.
A Harnaeon il noua le dit lui-mème, plaçait son argent, et aa fanjeiise
J,eU.TéVxi; enfoui, d». »» i«di« 1“'“
«on pour prêter à gros iolérêt l’argent qu elle eontenail.
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Fia part qu’il aurait pu consommer et qu’il abandonne sera consommée par d’autres, voilà tout* I
L’ulilité sociale de l’épargne consiste à former, par la réunion des épargnes privées, une masse de capital disponible où les entreprises nouvelles pourront venir puiser au fur et à mesure de leurs besoins — utilité qui est donc la même pour la Société que pour les individus : pourvoir aux besoins futurs. Si la France a pu tenir honorablement son rangde grande puissance industrielle, à côté de pays supérieurs par leurpopulation, leur activité, leur outillage, c’est surtout à sa puissance d’épargne qu’elle le doit ••
Puisque l’épargne est utile au pays, elle est donc un de-
* Ce qui rend l'avarice justement mépri.sable au point de vue moral c’est qu’en dérobant Targent à la circulation, l'avare se dérobe lui-méme à toute fonction sociale et vit nécessairement en égoïste. Mais au point (le vue purement économique, un Harpagon est un personnage tout à fait inoiïensif.
La thésaurisation ne serait susceptible decauserquelque préjudice à la Société que dans le cas où, s'exerçant sur des objets non susceptibles d'être conservés, elle aurait pour conséquence une vériiable destruction de richesses; comme, par exemple, cet avare de la fable de Florian, qui conservait des pommes jusqu'à ce qu'elles fussent pourries et,
Lorsque quelqu'une se gâtait En soupirant 11 la mangeait I
Pourtant, dira-t-on, si les riches se mettaient à épargner tous leurs revenus, si, par esprit de pénitence, üss'astreignaientà vivre de pain et d'eau, que deviendraient l'industrie et le commerce?
En ce cas, sans doute, la production des articles destinés à la consommation des classes riches cesserait, faute de demandes, mais la production des denrées nécessaires à la consommation du peuple continuerait; et comme cette production servirait désormais d'unique débouché pour tous les placements des riches, elle recevrail de ce chef un puissant stimulant : il est d>>Qc probable que ces denrées deviendraient plus abondantes et baisseraient de prix.
2 Le chancelier de l'Empire Allemand, .M. deBuIow, disait au Reichstag (nov. 1908) non sans quelque exagération flatteuse : « La France doit sa richesse à son sol béni, à l’activité et à l'ingéniosité de sea habitants, mais encore plus à son admirable esprit d’économie, à cette force d’épargne qui distingue chaque Français, chaque Française. La France est devenue le banquier du monde. Ce que la France gagne de moins que nous par la production, elle le compense par l'épargne ».
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voir pour ceux qui peuveot la faire, c’est-à-dire pour les riches les rentiers. C’est à eux qu’il incombe d épargner, parce que ce sont eux seulement qui peuvent le faire sans laisser en souffrance aucun besoin légitime. Ils sont ou du moins ils devraient être — dans l'ancienne et forte acception
de ce mot — « les économes » de la Société.
Au reste, même en ce qui concerne les riches, nous ne prétendons pas que l'épargne doive constituer leur unique ni même leur principal devoir. l’our eux aussi il y a des dépenses qui constituent un devoir social plus pressant que l’épargne, tel celles pour les œuvres philanthropiques, esthétiques" scientifiques, etc. S’ils ne les font pas c est Étatou les villes qui devront s'en charger, mais elles ne le pourront que par le moyen d’impôts qui grèveront tout le monde.
Mais en ce qui concerne les pauvres, et c est surtout a ceux-ci qu’on prêche l’épargne, les économistes et moralistes ont peut-être un peu dépassé la mesure. Nous ne dirons pas que pour eux elle est trop sou vent impossible a pratiquer, car l’épargne est toujours possible, même pour le p us pauvre • l’élasticilô des besoins de l’homme est merveilleuse et, de même qu’ils sont indéfiniment extensibles, ils sont aussi indéfiniment compressibles. Un homme qui n aurait pour revenu qu’une livre de pain par jour pourrait peut-être s habituer à ne manger qu’un jour sur deux et par conséquent en épargner la moitié. D’ailleurs, nous avons vu que les
classes ouvrières trouvaient le moyen de dépenser lamentablement des milliards de francs en petits verres d eau-devie et en pipes de tabac; or, il est certain qu elles pourraient les épargner si elles le voulaient et quelles feraient
beaucoup mieux de le faire.
Si néanmoins nous pensons que les conseils d épargne donnés avec tant de morgue aux pauvres ne sont pas toujours justifiés, c’est parce que toutes les fois que l épargne est prélevée sur le nécessaire ou même sur les besoins égilimes de l’homme, elle est plutôt funeste qu I es ab-
s irde de sacrifier le présent à l’avenir toutes les fois que le sacrifice du présent est de nature à compromettre l avenu .
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Toute dépense privée ou publique qui a pour résultat un développement physique ou intellectuel de l’homme, doit être approuvée sans hésiter, non seulement comme bonne en soi, mais comme préférât le même à l’epargne.Qae\ meilleur emploi l’homme pourrait-il faire de la richesse que de fortifier sa santé ou de développer son intelligence? Sans doute les consommations d’eau-de-vie et apéritifs doivent être déconseillées, mais l’argent si mal employé à cet objet trouverait chez le boucher, l’épicier, le bonnetier, un emploi plus utile peut-être qu’à la caisse d’épargne, car il faut bien remarquer que les dépenses de l’alcoolique sont prises moins sur le superflu que sur le nécessaire. Une alimentation fortifiante, de bons vêtements, un logement salubre, un mobilier confortable, des soins médicaux et hygiéniques plus fréquents, des livres instructifs, des promenades ou même des voyages, certains sports, des concerts, etc., sont des dépenses non seulement permises, mais recommandables. On peut môme dire qu’elles constituent moins une dépense qu’un placement et le meilleur de tous, puisqu’elles augmentent la valeur de l’homme et sa productivité.
Si l’épargne, sous la forme individuelle et bourgeoise, n’est pas très en honneur dans les milieux ouvriers, elle tend au contraire à se (févelopper sous forme de contributions aux syndicats, coopératives, sociétés de secours mutuels, caisses de chômage, etc. Et cette épargne, collective dans son but comme dans son organisation, donne plus de résultats que l’épargne individuelle pour des sacrifices moindres. Elle tend à créer un fonds impersonnel, mais au service de tous, véritable mainmorte laïque. Elle fait appel à la solidarité autant qu’à l’intérêt individuel.
Nous dirons donc, comme conclusion, que l’épargne est un luxe — si bizarre que paraisse l’accouplement de ces deux mots — qui n’est guère accessible qu’aux sociétés riches et, dans ces sociétés mêmes, qu’à ceux-là qui ont le superflu, c’est-à-dire au petit nombre.
Aussi bien la statistique nous apprend que les pays qui créent des épargnes en ce monde sont assez rares, et que
même chez ceux-là l’épargne représente rarement plus de I /6 du revenu national *.
pargne sous forme de thésaurisation*. Lest meme, avec le travail et la division du travail, un des rares actes économiques qui soit préhumain et dont on puisse dire en toute
exactitude qu’il est « naturel ».
Et néanmoins il ne faudrait pas croire que 1 épargne se fasse d’elle-même etspontanéraent! Il faut au contraire, pour qu’elle se réalise, un ensemble de conditions assez dimciles
à remplir : . . . l i :
1® il faut d’abord, comme condition subjective chez celui
qui épargne, une certaine dose de prévoyance, c est-à-dire de cette faculté particulière qui consiste à ressentir un besoin futur comme s’il était présent. L’homme qui veut éparcrner met en balance deux besoins, un besoin auquel
il doit refuser satisfaction, par exemple, la faim qui le
pj.0§se et un besoin futur auquel il voudrait assurer satis-
faction, par exemple, le désir d’avoir du pain pour ses vieux iours. D’une part il se trouve retenu par la pensée du sacnlice plus ou moins considérable qu’il devra s’infliger, mais d autre nart il se trouve sollicité par l’avantage plus ou moins considérable qu’il attend de l’épargne. Sa volonté oscdle entre ces deux forces antagonistes, et suivant que 1 une des deux sera la plus puissante, elle se déterminera dans un sens ou dans l’autre». Remarquez que le besoin présent est une
ent être évaluée.^ les épargnes sur un revenu total de 30 milme. 8 à 9 milliards sur un revenu
■ 1 C'est à celle prop nnnuellfts de la France liards; et pour TAnglel
chez les plantes l’épargne, sous forme de réserves accu m.ilées pour les besoins de l'avenir, est un phénomène très freq^nt.
3 Nous avons déjà signalé ce conflit a propos du travail, p. 12J.
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réalité — nous le sentons corporellement, — tandis que le besoin à venir n’est qu’une pure abstraction : nous ne le sentons que par l'imaginatioD. 11 faut donc des habitudes d’esprit, des dispositions morales qui nous aient familiarisés avec l’abstraction, et elles ne peuvent être le fait que d’un état de civilisation déjà avancé.
Nos occupations, surtout dans nos sociétés modernes, notre éducation, nous forcent à nous préoccuper sans cesse de l’avenir. Savants cherchant à pénétrer les secrets des temps futurs, politiques soucieux du lendemain, hommes d’affaires lancés dans les spéculations, simples commerçants préoccupés des échéances de la fin du mois et de l’inventaire de la fin d’année, tous à notre insu, quoique à uu degré plus ou moins élevé, nous sommes familiarisés avec cet inconnu et nous le faisons entrer en ligne de compte. Mais c’est là un effort intellectuel inaccessible au sauvage qui n’a conscience que du besoin qui le presse et qui, suivant l’expression célèbre de Montesquieu, coupe l’arbre au pied pour avoir le fruit — difficile même à ceux de nos concitoyens dont la condition sociale et les habitudes mentales se rapprochent de celles des hommes primitifs et qui, comme eux, vivent au jour le jour. Sauvages, enfants, indigents, vagabonds, tous sont également, et pour les mêmes raisons, imprévoyants*.
2® Il faut aussi que le travail soit assez productif pour laisser un excédent sur les nécessités de la vie, car s’il est imprudent de sacrifier les besoins à venir aux besoins présents, il serait insensé, à l’inverse, de sacrifier le présent à l’avenir. Se réduire à mourir de faim présentement dans la crainte de mourir de faim l’année prochaine ou dans dix ans, ce serait une conduite digne d’Harpagon et c’est préci-
' Voyei Bagebot, Eoonomio Scudieg. — Thu growth of capital.
Comme exemple curieux d'imprévoyance on peut citer ces sauvages de 1 Orénoque qui, dit-on, vendent facilement leurs hamacs le matin mais pas le soirl et tout au moins ces noirs du Sénégal qui vendent leur mil à {'.centimes le kilo avaut la récolle et 3 centimes apres (Deherme, VA frit^ue Occidentale),
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sèment un des caractères qui ont le plus contribué à rendre l’avarice ridicule et méprisable. Nous venons de voir (p. 665) qu’il serait contraire à l’intérêt social aussi bien qu’à l’intérêt individuel d’imposer de trop grands sacrifices à la consommation présente au profit de la consommation différée.
Or pour l’homme qui n’a que le nécessaire il n’y a pas d’excédent; l’épargne pour lui constitue donc une opération très douloureuse et même dangereuse : elle entraîne l'amputation d’un besoin essentiel.
Pour l’homme qui dispose au contraire d’une quantité de richesses surabondantes, l’épargne n’est plus un sacrifice méritoire* : elle peut même devenir une nécessité, car au bout du compte les facultés de consommation de tout homme sont limitées, fussent celles d’un Gargantua. Nos besoins et même nos désirs ont un terme et la nature l’a marqué elle-même en y mettant la satiété (voir ci-dessus, p. 47).
3“ Il faut encore, comme condition objective, une certaine qualité dans la chose épargnée, celle de pouvoir être con~ servée. Or, c’est là une propriété qui, dans l’état de nature, est assez rare. 11 n'est qu’un petit nombre d’objets de consommation dont la consommation puisse être différée sans inconvénient et sans entraîner la détérioration ou même la perle totale de la chose. Souvent les choses se détruisent aussi vite, quand on n’en fait point usage et qu'on les met de côté, que lorsqu’on s’en sert. Les meubles et étoffes se fanent; le linge se coupe et jaunit dans l’armoire; le fer se
* Les économistes s’appliquent à mettre en lumière le sacriÛce imposé par répargne, Vabstinence (comme I*appelait Senior qui y voyait la cause créatrice du capital), et à exagérer ses vertus et ses mérites. Les socialistesau contraire raillentcetle prétendue abstinence et ces privations du capitaliste et c’est contre elles que Lassalle décoche ses Oèches les plus aiguës, H ne faut voir là des deux côtés qu’une thèse tendancieuse pour légitimer ou, en sens contraire, pour discréditer l'appropriation du capital. En réalité, tous deux ont raison par un côté, car le sacrifice imposé par l'épargne est susceptible de passer par tous les degrés, depuis rinfini jusqu’à zéro.
ik
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rouille ; les denrées alimentaires se gâtent ou sont dévorées par les insectes: le vin lui-même, après avoir gagné, finit par perdre. Et quoique le blé soit une des richesses qui se conservent le mieux et qu’il doive certainement à celle propriété la place si importante qu’il occupe entre toutes — lui-même ne peut se conserver au delà de quelques années sans de grands soins.
En fait, l’épargne n’a eu qu’un emploi très restreint, faute d’objet convenable, jusqu’au jour où l’on a employé la monnaie ou du moins les métaux précieux comme accumulateurs de la valeur. Alors seulement l’épargne a été créée, contenant en puissance tous les merveilleux développements qu’elle a pris depuis. L’or et l’argent sont, comme nous l’avons vu, à peu près les seuls corps qui soient inaltérables : il est vrai qu’ils ne sont pas eux-mêmes des objets de consommation, mais peu importe, puisqu’ils sont à toute époque échangeables contre ces objets. Dès lors, celui qui veut épargner, au lieu de chercher à conserver des objets périssables, les échange contre de la monnaie, met cette monnaie en lieu sûr et au bout d’un temps, aussi long qu’on voudra, lui ou ses arrière-petits-enfants n’auront qu’à échanger cette monnaie contre la richesse qu’ils choisiront. Quand on découvre aujourd’hui quelque trésor enseveli depuis des siècles, c’est une consommation di{]érée pendant tout ce temps qui se réalise enfin au profil de l'heureux découvreur.
Depuis que le crédit et ses organes ont été inventés, l’épargne a trouvé un mode de réalisation plus merveilleux encore que la monnaie. Voici un individu qui dispose d’une richesse de 1.000 francs, sous une forme quelconque, qu’il pourrait consommer : il préfère ajourner sa consommation. Il déclare donc ne pas vouloir user présentement de son droit de consommation et se fait inscrire en quelque sorte sur le Grand-Livre de la Société pour une valeur de 1.000 francs. Et après un laps de temps quelconque, lui ou ses arrière-neveux auront le droit de retirer de la masse des richesses qui exislerontà ce jour, non plus certes celles qu’il
y avait laissées et qui out été depuis longtemps consommées par d’autres, mais leur équivalent.
4® Enfin, pour réaliser et faciliter l’épargne, il faut encore des inslruments, des institutions, — ne fût-ce qu’un grenier pour conserver le blé, un cellier pour le vin, une tirelire pour la monnaie. C’est ce qui va faire l’objet du chapitre suivant*.
Le placement.
Si nous étudions le placement dans le chapitre de l’épargne, c’est parce que ces deux actes, quoique toujours associés en fait, sont, par leur nature, essentiellement différents.
11 est vrai que le placement suppose l’épargne comme condition préalable, car nous ne pouvons placer que ce que nous avons économisé et de là vient la solidarité que le public et même les économistes établissent entre ces deux faits. Mais inversement l'épargne n’implique pas le placement. Épargner c’est s’abstenir présentement de consommer; c’estune consommation ajournée ;c’ est mettrede côté, comme on dit, en vue d’un besoin ultérieur; c’est « garder une poire pour la soif v>. Placer, eui contraire, c’est « faire valoir » son
’ N'y a-t-il pas encore une aulre condition importante que nousaurioDs omise? — Ne faut-il pas, pour que Tépargne soit possible, que rangent ou le capital rapporte un certain intérêt*t
C*est ce qu'enseignent généralement les traités d'économie politique, mais à tort, croyons nous. L'existence d*un certain intérêt est indi.'^pensable pour le placement, comme nous le dirons tout à l'heure, mais non pour l'épargne proprement dite ; celle-ci trouve en elle-méme, c'est àdire dans la prévision des besoins futurs et des imprévus auxquels elle est destinée à pourvoir, sa raison suffisante. Etau contraire on peut prétendre sans paradoxe que si le placement d'intérêt devenait par hypothèse impossible, Tépargne, la tb< saurisation, bien loin d'ètre anéantie, serait extrêmement stimulée,^ car Je même individu qui aujourd'hui se contente d’épargner 100.000 francs, par exemple, parce qu’il compte vivre suffi.snmment et indéfiniment avec 3 ou 4 000 francs de revenu, du jour qu'il lui faudra vivre non sur le revenu, mais sur le fonds lui-même, sera bien plus intéressé à grossir ce fonds le plus possible.
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capital, c'est-à-dire c’est renoocer à son pouvoir de consommation pour le transférer à d’autres, lesquels utiliseront ce pouvoir de consommation par quelque mode productif (généralement en le transmettant sous forme de salaires à des ouvriers). Par conséquent, le placement n’est pas un acte de consommation, mais au contraire un acte de production.
Le placement autrefois ne se faisait guère qu’en achat de terres. Il était difficile sous forme de capitaux, et même presque impossible, pour deux raisons :
1* Faute de moyens de placement. A une époque où le prêt à intérêt était prohibé, ou du moins ne pouvait se faire que d’une façon détournée, où les principaux emprunteurs, qui sont les grandes sociétés par actions et les Étals modernes, n’existaient pas encore, où même les maisons à louer n’étaient guère en usage, chacun ayant la sienne — on n’aurait su où placer son argent. 11 n’y avait guère que la thésaurisation. Tel est encore le cas aujourd’hui dans les pays d’Orient et pour les deux mêmes raisons : manque de sécurité et réprobation de l’usure*.
2® De plus, une autre condition non moins essentielle faisait défeut, la sécurité, qui, en garantissant le prêteur contre les brigandages du dedans, les invasions du dehors, les confiscations des gouvernants eux-mêmes ou la mauvaise foi d’un débiteur puissant — peut seule le déterminer à se défaire de ses économies et à les livrer à la consommation productive sur la foi certaine d’une restitution.
Aujourd’hui ce double obstacle a été supprimé. D’une part, la sécurité politique dans tout pays civilisé est suffisante — bien que la sécurité morale, c’est-à-dire celle qui résulte de la fidélité à tenir ses engagements, n’ait pas fait
' En 1907, le gouverneur de l’Égypte, lord Cromer. dans son rapport, citait ce fait d'un cheik de village, qui, ayant acheté une propriété pour 25.000 livres sterling (630.000 fr.) comptant, reparaissait une demi-heure après la signature du contrat, suiri d'une file de mulets qui portaient sur leurs dot cette somme qu’il venait de déterrer de son jardin.
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peut-être de grands progrès. D’autre part, notre époque offre à ceux qui veulent faire des placements mille ressources inconnues à nos pères. En 1815. on ne comptait que 5 valeurs cotées à la Boursede Paris ; en 1 869 on en comptait déjà 402 • on en compte aujourd’hui plus de mille, sans compter des 'centaines d’autres cotées dans les départements ou dans les Bourses de l’étranger. Toutes les entreprises industrielles ou financières sous forme de sociétés par actions, les opérations agricoles ou foncières par l’interm^ iiaire des sociétés de Crédit foncier, et surtout les emprunts continuels des États par l’émission de titres de rente, offrent de nos iours des facilités sans nombre aux personnes qui désirent placer leur argent Toutes leur offrent en perspective un intérêt plus ou moins élevé, le plus souvent aussi de véritables primes sous la forme de remboursements supérieurs à la somme prêtée, et même, dans les cas autorises par la loi, des lots d’une valeur de lOO.OUO et jusqu a 500 000 francs ce qui. entre parenthèses, constitue un appat d une moralité fort douteuse. Peut-être même pourrail-on trouver que ces placements sont rop abondants! car ils facilitent trop ce mode d’existence qui consiste a vivre en rentier et dont il ne faudrait pourtant pas abuser, bien que nous l’avons justifié dans une certaine mesure (p. 386). Si les gen n’avaient pas tant d’occasions pour placer leur argent i s seraient contraints, ou tout au moins stimules, à le taire valoir eux-mêmes en se faisant industriels, commerçants ou
agriculteurs.
1 Dans le Bulletin de flnslilul Internalional de Slalislique, M Neymark
Drésenle périodiquement le compte des valeurs mobilières existant dans
fe monde En 1910, le montant total était de 815 comme le chiffre des émissions nouvelles varie ««‘re ^5 et 20 milliar par an, le total approchera bientôt des l-O-O milliards ^ Toutefois M. Neymark fail remarquer que certaines valeurs étant cotees sur plusieurs Bourses, il y a des doubles emplois qu il faut déduire. Restent néanmoins environ 700 milliards, dont 150 environ apparlieonent a 1 Angleterre, un peu plus de 100 milliards à la France, et a peu près autant a
l’Allemagne.
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En tout cas, de là vient l'extraordinaire pullulement des petits capitalistes. La terre, là même où elle est la plus morcelée, ne se prête pas à une division aussi ténue que ceHedes placements en capitaux. Rien que pour la renlisur 1 Étal français, on évalue le nombre de ceux qui possèdent un titre de rente, gros ou petit, à plus de 2 millions».
L utilité du placement, au point de vue de la production, est d ailleurs incontestable : c’est le placement qui fournit à toutes les grandes entreprises les capitaux dont elles ont besoin et, sans lui, jamais elles n’auraient pu se constituer.
Au point de vue social, le placement doit même être considéré comme un mode d'emploi de la richesse plus altruiste que la thésaurisation ou la dépense, car la première a toujours, et la seconde le plus souvent, un caractère égoïste, tandis que celui qui place que fait-il? Au lieu d’employer son argent à satisfaire ses besoins présents ou à venir, il les transfère à d’autres pour que ceux-ci les consomment reproductivemeot. Sans doute, le capitaliste n’agit point ainsi par esprit de philanthropie : il poursuit un profit, mais quoique son altruisme soit inconscient, les résultats sont les mêmes que s’il était voulu. Comme le dit très bien Stuart Mill:«On est utile aux travailleurs, non par larichessequ’on consomme soi-méme, mais seulement par la richesse qu’on ne consomme pas soi-méme* ». Supposons qu’il emploie son épargne à souscrire des actions ou obligations émises* par une
• Rapport de M. Mougeot à la Chambre aur le budget de 1907 — 2 075.000 porteurs de titres de rente eiaclement.
Les porteurs d'actions ou obligations nominatives du Crédit foncier sont au nombre de 278.000, ceux des six Compagnies de chemins de fer de 560.0OÜ : et ces nombres doivent être plus que doublés avec les titre.s an porteur. Les actions de la Banque de France elle-même sont rénarlies entre ^8.000 titulaires.
* N’oublions pas toutefois les remarques failes aur l imporUnce sociale du rûle du coosoimnateur, p. 635.
* Je parle de titres souscrits au moirent de l•émissioo, parce que si noua supposions que le fiire est acheté à îa Bourse, en ce cas il n’y aurait qu’un simple transfert : notre capitaliste se trouverait simplement suhtliluë h celui qui naguère était propriétaire de ce titre. Et loutefoit
Gide. — Ec. Pot, jt
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Compagnie de mines ou de chemins de fer. 11 remet à la Compagnie la valeur de ces litres en argent. El que fera celle-ci de cet argent? Le serrera-t-elle dans son coffre-fort? Assurément non, car si elle avait eu cette intention, elle se serait bien gardée de l’emprunter : elle va s’en servir pour creuser de nouveaux puits, construire de nouvelles lignes, acheter du charbon, des rails, des traverses, soit surtout pour payer ses employés et ouvriers et en embaucher de nouveaux. Or il en sera de même de tout autre cas de placement que l’on voudra imaginer.
Cependant le préjugé hostile au thésauriseur existe même
contre celui qui place son argent. On s’imagine que l’homme qui serre des litres de rente ou des valeurs mobilières quelconques dans son portefeuille, thésaurise réellement, c’est-à-dire retire de l’argent de la circulation, et on ne vo’it pas que, au contraire, son argent court le monde, faisant aller le commerce et faisant travailler des ouvriers sur d’autres terres et sous d’autres deux, peut-être des Chinois sur le chemin de fer Transsibérien, ou des Cafres
dans les mines du Transvaal.
U est vrai que c’est précisément là ce qui peut justUier
dans une certaine mesure le préjugé populaire, car ce capital qui va faire vivre des ouvriers exotiques ne pourra pas faire vivre les ouvriers du voisinage. Le placement est très souvent une forme d’absentéisme des capitaux, mais si ce placement est intelligent, il est certain qu’il finira par ramener dans le pays, sous forme do profits et dividendes, plus de valeurs qu’il n’en a fait sortir (voir ci-dessus,
même en ce cas, le placement suppose généralement un emploi producüf, cTü ?aut remarquer que le capiUliste qui a vendu son titre sent bien forcé de chercher un emploi à l’argent qu’il a reçu en f ^ange ; et il est même probable que s’il a vendu son titre, c’est précisément parce qu il avait en vue quelque autre emploi plus avantageux.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/principesdeconom00gide. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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